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CONFERENCE 

DE    TOUTES 

LES  QUESTIONS 

TRAITÉES  PAR  M^  DE  FERRON 
Confelller  du  Roy  au  Parlement  de  Guienne, 
dans  fon  Commentaire  fur  la  Coutume  de 
Bordeaux. 

^Tar  ordre  Al-phahetique. 
AVEC  LE  COMMENTAIRE 

De  M.  BERNARD  AUTOMNE  Avocat  aiid-  Parlement, 

fur  la  même  Coutume. 

ET    AVEC   LA    JURISPRUDENCE  DU   MEME 

Parlement,  qui  a  été  fixée  par  les  Arrêts  intervenus 

depuis  ces  deux  Commentaires- 

Contenant  en  outre  pinceurs  Obfervations  nouvelles  jur  diverfes 
Que/lions  importantes  O*  difficiles- 

Et  un  Abrégé  Alphabétique  de  tous  les  Textes  de  lad-  Coutume- 

Par  feu  M^  PIERRE  DUPIN  Avocat  audit  Parlement 

de  Bordeaux» 


A     BORDEAUX, 

Chez  J.  B-  Lacorne'e  Imprimeur  de  la  Cour  de  Parlement  &  de  l'Hôtel  de  Vill? ,  rue  Saiut 

James,  vis-à-vis  la  rue  de  Gourgue.  ^  ^ù  -d'o^. 

"  M.     D  C  C.     X  L  V  I.  '  <>^T«L,oTHèQU£S^''' 

A\iic  Approbation,  6?  Privilège  du  Roy. 


LibRARlES 


CSP 


A  MONSEIGNEUR 
M"^  ANDRÉ  FRANÇOIS -BENOIT 

LEBERTHON> 

CHEVALIER,  SEIGNEUR   D'AIGUILLE, 

de  Saint  Georges  des  Cotteaux,  Puironfleau 
ôc  Courpetan  ,  Baron  de  Podenfac,  Vicomte 
de  Virlade  ôc  de  Caftillon  fin*  Dordogne,  ôcc. 

CONSEILLER  DU  ROY  EN  TOUS  SES  CONSEILS, 

ET    PREMIER   PRESIDENT 

AU  PARLEMENT  DE  BORDEAUX. 


ONSEIGNEURy 


T>es  divers  moyens  qui  peuvent  sofrif  à  moi  pom 
cultiver  vos  hontes^  (jr  pour  Vous  prouver  quelles  af" 
feUent  un  cœurfenfible ,  nul  ne  me  paroi t  capable  de 


E  PITRE  DEVICATOIRE. 

balancer  celui  que  faifit  ici  ma  refpeciueufe  reconnoif-' 
fance. 

Votre  zèle  pour  tout  ce  qui  contribue  a  t éclair- 
ciffemcnt  (jT  aux  progrés  des  LoiX:,  garantit  ï accueil 
favorable  que  doit  attendre  de  Vous  l Ouvrage  que  )  ai 
î honneur  de  Vous  prefenter. 

Le  nom  de  [on  Auteur  fait  fon  éloge.  M'-  Dupin  sefi, 
affuréparfes  veilles  un  fond  éternel  deftime  dans  lef- 
pritdes  Sçavans^  fingulterement  de  ceux  qui  fixés  pat 
leur  naijfance  ou  par  leur  choix  en  cette  province -,  ny 
vivent  pas  comme  étiangers ,  dans  l  humiliante  ignorance, 
de  nos  Coutumes. 

Ses  Conférences  fur  Ai.  deFerron  ne  tien:* 
dront  point  fans  doute  le'  dernier  rang  parmi  les 
Ecrits  qui  concourent  à  rimnmtalifeK  CeflAe  fruit, 
iun  difcernement  judicieux  (^  d'une  profonde  dif 
cuffion.  Le  laborieux  Ecrivain  y  remeX  dans  -nos  mains^ 
un  Livre  excellent^  mais  prcfque  oublié  &"  confondu, 
dans  la  foule  des  ayitiquités  inconnues.  Il  y  place  fous 
des  points  de  vue  lumiueux-^  une  longue  chaîne ,  de. 
principes  épars  ^  ou  noyés  dans  des  détails  épifodiqnes. 
Il  nous  y  fait  envifager  avec  méthode^  dans  leurs  ra- 
ports  C^  dans  leurs  exceptions^  les  différentes  régies  de 
la  rai  fon  écrite^  le  Droit  Romain  .^  le  Droit  François  , 
le  Droit  Coutumier. 

Teleft.,  MONSEIGNEVR,  tOuvragequefofè 
mettre  aujourd'hui  fous  vos  aufpices.  Eft-ce  affez  que 
votire^  Nom  paroijjeala  te  te.  de  ce  Livre  ^  pour  dé  far  mer 
h  Cenfeur  malin  ?..  Le  bonheur  de  Vous  plaire^  ferait  un . 


/ 

> 
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pré f âge  infaillible  de  fonfuccès.  Quoi  de  plus  glorieuse 
pour  notre  Auteur^  quoi  de  plus  tmpo feint  pour  la  Criti- 
que qiiu'tw  Approbation  qui  partiroit  de  l  Organe  de  la 
Juftice  ?  L  opinion  avantagcufe  que  ton  a  généralement 
du  Juge ,  dorme  un  nouveau  poids  au  Jugement'^  (^  f  en- 
vi etnème  efi  forcée  d'applaudir  à  ce  qui  a  flaté  les  rc* 
gards  d'un  AI  agi [t  rat  éclairé 

Le  Tubïicnagarde  de  Vous  confondre  avec  ces  Grands 
qui  trament  honteufement  le  fardeau  d'un  nom  diffingtié 
qui  brillent  d'un  éclat  étranger^  &"  dont  il  faut  cher- 
cher l'éloge  danf  l'hifioire  de  lettre  opères.  A  la  vérité  y 
MONSEIGNEUR^  vos  Ancêtres^  de  quelque  part 
que  nous  portions  fur  eux  la  vue  ^  offrent  les  traits  les 
plus  intèrejfansj  les  plus  dig?ies  de  nos  hommages;  mais, 
leurs  Vertus  font  moins  d"  imprejfon  fur  nous  ^  lorfque  la 
VOIX  publique  nous  ramené  a  la  confîdération  de  votre, 
mérite.  • 

On  ri  admire  point  en  Vous.,  MONSEÎGNEVRy 
k  rang  augufre  que  Vous  occupez'^  dan.^  ce  haut  degré, 
a-ékvalion ,  Vous  jujlifiez  le  choix  du  ^Prince  qui  Vous 
y  plaça:  il  devoit  cette  récompenfe  à  vos  Vertus^  cett^ 
préférence  aux  Vœux  du  '^Public  On  ri  admire  point  votre 
pénétration ,  quand  Vous  portez  la  lumière  dans  le  cahos 
de  la  chicane  éjr  dans  le  dédale  des  affaires  les  plus  em- 
harrajfées:  l'intelligence  (sr  t érudition  font  devenues  af- 
fez  propres  aux  Mmiftres  de  la  fujïice  ^  pour  ne  plus 
cauférdefurprife.  On  ri  admire  point  cette  intégrité  qui 
ne  vous  laiffepas  ouvrir  ï oreille  à  la  voix  infidieufe  du 
fangy  dé  ramitiéj  de  la  fortune^  (r  qui  Vous  foufl'-r't 
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aux  piège  s  de  la  prévention  fouvent  pluspernicieufe  que 
les  tntngues  du  Solliciteur  puiffant  (y  accrédité  :  Les 
Juges  prévaricateurs  [onP  des  monjfres'^  la  France  nen 
produit  point 

Ce  qui  nous  jette  dans  une  admiration  melee  détonne^- 
ment-i  cefl  la  réunion  de  toutes  ces  qualités  que  la  nature 
Je  plaît  communément  a  partager.  JSiefveilleufe  réunion! 
Elle  nous  retrace  dans  le  Chef  des  Juges  Souverains  de 
notre  Reffoft-,  ce  T)ivin  Juge  qni  Vous  tient  élevé ^  s  il 
ni  efl-  permis  de  le  dire  ^  entre  le  CicKs"  la  Terre  ^  pour 
être  î Arbitre  de \e s  Droits  ^  ï Oracle  defcs  Décrets  ^  le 
T)épofitaire  de  fa  '^PuijJance. 

Mon  idée  nefi  pourtant pas^  MONSEIGNEVR^ 
que  le  Ciel  en  Vous  niprochant  de  lui^  Fous  ait  tout-à-fait 
fépaïé  de  ijous.  E  humanité  Vous  retrouve  dans  cette  dou- 
ceur^ dans  cette  accefjîbilité  qui  tempère  enVous laT>i- 
gnité grave  <^  majeftueufe^  qui  vous  donne  fur  tous  les 
cœurs  des  Tiîres  que  Vous  ne  tenez  m  de  vos  Ayeux  ni 
de  votre  T^lace^  qui  Vous  rend  l'objet  de  la  vénération 
publique^  <éy  du  profond  refpeci  avec  lequel  f  ai  f  honneur 
ietre  -, 

MONSEIGNEVR. 


Votre  trés-humble  6"  très- 

ebéijfantferviteur 

Lacornee. 


VI, 

AVEPwTISSEMENT 

LA  plus  part  des  perfonnes  ont  cru  que  M',  de  Ferron 
étoit  un  jeune  homme  lorfqu'il  donna  au  public  Ton 
Commentaire  fur  la  Coutume  de  Bordeaux.  Leur  erreur  pa- 
roît  excufable ,  en  ce  qu'elle  femble  fondée  fur  le  témoigna- 
ge de  M',  le  Préfident  Boyer ,  en  fa  Décifion  2op,  nom- 
bre 2,  où  il  parle  effeétivemcnt  d'un  Commentaire  qu'il  at- 
tribue à  un  jeune  Sénateur  de  23  ou  24  ans,  mais  l'on  trou- 
ve dans  la  Chronique  Bordeloiie ,  page  2p,  que  M'.  Nico- 
las Boyer  tiers  Préfident  au  Parlement  (  duquel  les  Dccifions 
&  autres  oeuvres  font  fi  célèbres ,  ).  décéda  à  Cordeaux 
le  mois  de  Mai  1538  ,  ayant  élu  fa  (epulture,  &  laifle 
fcs  biens  à  l'Hôpital  de  S'.  André,  &  légué  à  ladite  Cour 
fa  Bliblioteque-  On  voit  encore  dans  ladite  décifion  205» , 
que  M'.  Boyer  a  fait  fa  Critique  an  fujet  d'une  caufe  qui  fut 
jugée  par  Arrêt  du  22  Mars  153(5,  deux  ans  avant  fa  mort. 
Il  faut  remarquer  que  le  Commentaire  in  folio  de  M'.  Ferron , 
ne  fut  imprimé  à  Lyon  qu'en  l'année  1565  ,  peu  de  tems 
après  fa  mort  ,  &  il  avoit  exercé  la  Magiftrature  pendant 
trente  ans  ou  environ  ,  avant  que  ce  dernier  Commen- 
taire ait  vu  le  jour.  Ladite  Chronique  folio  3  r  ,  fait  mention 
qu'en  l'année  1552,  Arnaud  Ferron  ,^  Confeiller  au  Pâîlc- 
mçnz  y  fit  paroitre  fa  Do^rine  h  bonnes  Letiris  &  tn  Droit. 
Il  s'étoit  alors  écoulé  i(5.  ans  depuis  la  Critique  de  M'  Boyer, 
en  15365  ainli  cette  critique  ne  pouvoit  jamais  s'appliquer 
au  Commentaire  in  folio  ,  imprimé  en  l'année  15(55.  De  forte 
que  ceux  qui  ont  cru  que  M'.  Ferron  étoit  un  jeune  hom- 
nie  lors  de  ce  dernier  Commentaire  ,  fe  trompent  beaucoup. 
On  voit  pourtant  que  dès  l'année  1 5  35,  M'.  Ferron  avoi-. 
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avec  une  grande  érudition  fur  h  queftion  agitée  dans  ladite 
Déciiion  20p.  Il  fcmble  jncnie  que  M'.  Boyer  avoir  conçii 
quelque  jaloufie  fur  la  capacité  de  M',  perron  ^  il  fait  men- 
tion à  la  fin  de  ladite  Décifion  ,  de  25  Auteurs  &  de  deux 
Arrêts,  pourTouienir  fon  opinion.  Il  convient  que  M',  perron 
avoit  employé  l'autorité  de  14  Auteurs.pour  foutenir  la  fienne, 
ce  qui  fait  croire  que  M^  Perron  en  153(5  étoit  d'une  haute 
capacité  ;  mais  à  bien  examiner  ce  dernier  Commentaire  , 
on  y  trouve  une  Doélrine  fi  profonde  que  l'on  ne  peut  gueres 
l'attribuer  à  un  jeune  homme.  Il  eft  vrai  que  M'.  Perron  a 
travaillé  dans  un  tems  critique  à  réfoudre  les  queftions  de 
Droit,  attendu  le  grand  nombre  des  matières  conrrover- 
fées  par  une  foule  de  Dodcurs  célèbres  qui  renoient  des  Opi- 
nions contraires,  fur  lefquelles  il  croit  aifé  de  fe  méprendre^ 
au  lieu  qu'aujourd  hui  la  plus  part  de  ces  Qiicftions  difficiles 
•fe  trouvent  décidées  par  Arrêts.  Une  autre  chofe  qui  rend 
encore  l'étude  du  Commentaire  de  M'. Perron  pénible,  c'eft 
qu'il  a  propofé  les  queftions  fur  chaque  article  eonfufëment, 
-fans  aucune  divifion  qui  puifle  préparer  rcfprit  des  Ledeurs. 
Fartitio  ffii  divijïo  animum  legentis  incitât-  C'eft  pourquoi  j'ai 
cru  qu'il  feroit  très-utile  au  public  de  lui  donner  une  traduc- 
tion de  toutes  les  Queftions  traitées  dans  le  Commentaire  de 
M'.  Perron  ,  par  ordre. alphabétique,  &  une  Conférence  avec 
celles  contenues  dans  le  Commentaire  de  M'.  Automne,  & 
avec  la  Juiifprudence  de  ce  Parlement.  On  trouvera  encore 
beaucoup  de  facilité  à  connoître  les  textes  de  la  Coutume?, 
,par  un  abrégé  alphabétique- 

Itacjue  prudenter  Plato  lihro  de  L^gihus  3  ,  ait  Legcs 

Suascuiqm  in  primis  placere  aliomm  Z'cro  leges,  loco  fecundo^ 

Comme  cet  Ouvrage  n'a  pour  objet  que  defviire  connoître 

la  Jurifprudenee  de  ce  Parlement,  fur  l'ufage  delà  Coutume 

de  Bordeaux ,  j'ai  pris  foin  de  me  renfermer  aux  Citations 

des    Livres  de    cette  Province ,  fans  vouloir  le   furcharger 

par 
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par  une  grande  Dodtrine  que  j'aurois  pu  employer  en  bien 
des  endroits  j  mais  un  Ouvrage  contenant  les  décifions  tou- 
tes iîmplcs  &  les  opinions  de  M'.  Fcrron  ,   avec  celles  des 
Auteurs  Modernes  de  ce  Parlement,  paroitra  moins  fatiguant- 
J'aurois  pu   facilement  groffir  cet  ouvrage  par  une  foule  de 
Citations  des  Auteurs  d'autres  Provinces  qui  auroient  fourni 
abondament  la  matière  d'un  gros  Volume  j  au  lieu  que  j'ai 
pris  une  peine  incroyable  pour  placer  à  chaque  Remarque 
les  opinions  convenables  des   Auteurs  de  Bordeaux,  par  la 
confufion  que  l'on  y  trouve.    Mais  j'ai  crû  que  pour  autori- 
fer  ou  corriger  un  ouvrage  fur  notre  Coutume  ,  les  Auteurs 
&  les  Arrêts  de  ce  Parlement ,  étoient  d'un  plus  grand  poids 
que  les  Auteurs  étrangers,  lefquels  je  n'ai  employé  que  fub- 
(îdiairement.  L'on  verra  fur  plufieurs  Queflions  que  Lapeyrerc 
&  fes  Apoftillateurs  ont  ignoré  le  Commentaire  de  M'.  Per- 
ron, dans  lequel  ils  auroient  pu  puifcr  une  bonne  Do<5trine, 
^u  lieu  qu'ils  ont   eu   recours  à  des   Auteurs  d'autres  Pro- 
vinces i  mais  ce  qui  paroît    moins  excufable ,  c'eft  de  voir 
que  TApoftillateur  touchant  un  beau  Privilège  de  la  Guien- 
ne,  a  eu  recours  à  un  étranger,  en  difant  tout  fuccintement, 
Conjîfcation  n'a  pas  lieU'  en  Gmenne.    Choppin  ',   &c.   Cepen- 
dant il  auroit  trouvé  dans  M'.  Perron,  page  315,  une  belle 
diitertation  touchant  ce  privilège  de  la  Guiennej  notre  Au- 
teur meritoit  bien  la  préférence   far    Chopia    dans   cette 
•occafion. 


!^ISS!iL"iO?-J^^  *^  g  o  a  ç.  g  K>  ^  0  o  o  g  îîi  g  p  ??  j^  g-  g  <:>  o  o,o"<^,<iaAl 

ABREGE 

DE    TOUS     LES    TEXTES 

DE  LA  COUTUME  DE  BORDEAUX, 

Pur  ordre  Alfihabeùque. 

A 

ACASEMENT,  ou  fbus-acafement  étant  prohibé  par  la  Baillete  ,  le 
Tenancier  ne  peut  acafer  ni  fous-acafer ,  ni  bailler  à  gatidence  à  perpé- 
cuité.  Art.  loi ,  &  j'Vrrét  rendu  aufiijet  dudit  Article. 

Si  le  pacte  prohibitif  n'eft  appofé  en  la  Baitlete,  le  Tenancier  pourra  acafer  on 
fous-acafer ,  &  bailler  à  gaudence.  Ibidem. 

ACQUETS.  Le  Mari  &  Ta  Femme  ne  font  afTociés,  par  notre  Coutume,  s'S 
n'y  a  pa6le  de  focieté.  Art.  26  in  fine. 

Acquêts  imineubles  d'tm  homme,  faits  en  divers  Mariages.  LesEnfans  de  cha- 
que Mariage  prennent  ceux  qui  ont  été  faits  dans  le  Mariage  dont  ils  font 
provenus ,  s'il  n'en  a  été  autrement  difpofé.  Art.  70.  .    . 

La  légitime  fur  lefdits  Acquêts  efl  refervée  aux  Ënfans  des  autres  Mariages  , 
fi  le  reftant  des  biens  ne  fuffit.  Art.  70. 

Les  Sœurs  germaines ,  ou  la  Sœur  du  Frère  décédé  ,  du  Mariage  de  leur 
Père  avec  une  première  Femme ,  fuccédent  quant  aux  Acquêts  que  leur  Père 
avoit  faits  durant  la  vie  de  leur  Mère  :  Jaçoit  qu'il  y  ait  Frères ,  ou  Frère, 
qui  fuffent  de  l'autre  Femme  de  leur  Père  ;  &  femblable  Coutume  eft  de 
la  féconde  Femme,  ou  de  la  tierce.  Art.  72.  Voyez  Succession,  Art.  65. 

AGRIERES.  Si  les  Tenanciers  tenans  Vignes  à  l'Agriere,  demeurenrt  à 
tailler  lefdites  Vignes  jufques  aux  fruits  :  fi  le  Seigneur  pourra  prendre  lefd. 
Vignes ,  de  fon  autonté.  A  été  accordé  que  l'on  gardera  les  paétes  accordés 
en  la  Baillete ,  &  le  droit  commun.  Art.  102. 

Item ,  touchant  l'Article ,  fi  le  Tenancier  doit  requérir  le  Seigneur ,  pour 
agréer  le  Blé ,  ou  autre  chofe.  On  gardera  les  paèles  du  Contrat ,  &  le  droit 
commun.  Art.  103. 

Et  après  ladite  requête  faite  dans  un  jour  naturel ,  fi  ledit  Seigneur  ne  le  fait 
ledit  jour  pafle ,'  le  Tenancier  pourra  partir ,  &  compter  les  gerbes  en  préfence 
de  deux  témoins ,  &  porter  la  part  du  Seigneur  au  lieu  où  eil  accoutumé. 
Art.  103. 

Et  fi  ledit  Tenancier  fait  lefdites  chofes  fans  coïigé  du  Seigneur ,  cil  amenda- 
ble  de  60  fols  tournois.  Art.  103. 

AINE'  Noble,  ou  qui  le  repréfente ,  fuccéde  aux  Fiefs  &  à  tous  autres 

bij 
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biens  ;  faiif  la  légitime  aux  autres  Enfans,  lorfque  le  Père  décède  fans  avolt 
difpofé.  Art.  76. 
Et  s'il  n'y  a  mâles,  la  Fille  aînée  fuccéde;  fauf  la  légitime  aux  autres  Filles, 
Art.  76. 

ALIENATION  peut  être  faite  par  l'Emphitéote,  fans  congé  &  licence  du 

Seigneur.  Art.  87. 
AMENDE  eft  dCië  au  Seigneur  par  le  Maître  du  Bétail ,  lorfqu'il  y  a  bail: 

rompu,  proclamation,  ou  plainte.  Art.  108. 
AUTORISATION  de  la  Femme  par  le  Mari.  Voyez  le  mot  Fejî^e. 
Autorifation  du  Fils  de  famille  par  le  Père.  Voyez  Enfans.  Art.  3, 

B 

BAGUES ,  que  le  Mari  baillera  à  fa  Femme  avant  les  Noces ,  &  huit  jours 
après  les  Noces,  feront  à  elle.  Art.  48. 
BATARD  pourra  faire  Teflament,  des  biens  qu'il  aura  gagnés;. &  iceuS; 

laifler  à  fes  Enfans,  ou  autres  qu'il  voudra.  Art.  73. 
Mais  s'il  décède  fans  faire  Teftament,  &  n'y  a  héritiers  defcendans  de  Ton 
corps,  fes  autres  proches.  Mère,  ou  autre  de  fon  lignage  ne  lui  fuccéderontj_ 
mais  bien  le  Roy.  Art.  73. 
Sinon  aux  Fiefs.  Le  Seigneur  defdits  Fiefs  lui  fuccédera.  Art.  73. 
BATEIM^RS.  Voyez  Gabarkiers. 


CABAU  venu  par  fuccefTioUj  eft  réputé  indigne  immeuble,  finon  qu'il  y 
eût  biens  immeubles  venanspar  fuccelfion,  de  la  moitié  dud.  Cabau.  Art.  56^ . 
CAUTIONNAGE  eft  lorfque  l'aîné  ou  l'aînée  reçoivent  Exporle  &  Recon- 

noiflance  du  Tenancier,  pour  eux,  &  pour  leurs  Frères  &  Sœurs.  Ai"t.  94. 
COUTUME  ne  nuira,  quant  aux  fucceffions ,  &  autres  queftions  paffées  ; 

mais  feulement  à  celles  qui  font  à  venir.  Art.  117. 
CRIE' ES  des  immeubles,  en  la  Ville  &  Cité  de  Bordeaux,  fe  font  de  neuf 

en  neuf  jours.  Art.  114. 
Si  l'une  tombe  en  jour  de  Fête,  elle  doit  être  faite  le  lendemain.  Art.  114. 
Et  aux  autres  Villes  &  Jurifdiftions ,  les  Criées  fe  font  de  Cour  en  Cour, 

Art.  114. 

D 

DEGUERPISSEMENT.  Celui  qui  tient  un  Fief  &  autres  biens  à  cens  & 
rentes ,  agrieres ,  ou  devoirs,  peut  quitter  &  délaifler  ledit  Fief,  en  payant 
cinq  fols  Bordelois ,  &  les  arrérages  ;  enfemble  les  détériorations  du  Fief, 
procédant  de  fon  dol.  Art.  86, 
Et  payera  les  autres  droits  &  devoirs  dûs  &  échus  au  tems  de  laguerpifon, 

&  pro  rata  temporis;  finon  qu'il  y  eût  pafte  au  contraire.  Art.  86- 
DETTES,  Funérailles,  &  autres  charges  héréditaires  fe  payeront  fur  tous 

les  biens  délailTés  par  le  défunt.  Art.  58- 
Ladite  Coutuine  s'entend,  en  quelque  fagon  que  les  biens  vienrtejit  par  fuc- 
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:  celTion  :  pofé,  ores  que  ce  foit  une  feule  fuccefilon.  Art.  59.  _      •• 

bettes,  ;ui  cas  du  Teftainent,  &  où  les  deux  tiers  doivent  appartenir  aux 
plus  prociies,  fe  doivent  premièrement  prendre  fur  tous  les  biens  <ft  la  fuc- 
ceiîîon.  Art.  60. 

DOMMAGE-  donné  par  du  Bétail  au  fonds  d'autrui.  Celui  qui  trouvera  le 
Bétail,  le  pourra  prendre,  &  rendre  à  Juftice  dedans  24.  heures.  Art.  ro8. 

Et  s'il  ell:  digne  de  foi,  fera  crû  par  ferment  de  l'invention.  Et  fur  le  dom- 
mage, jufqu'à  7  fols  6  deniers  tournois  pour  tout  le  dommage.  Art.  108.  ■ 

Si  mieux  n'aime  le  faire  eftimer.  Art.  108. 

Et  s'il  excède  ladite  fomme ,  fera  eftimé  par  deux  gens  de  bien.  Art.  108. 

Et  fi  data  opéra,  l'on  met  Bétail  en  l'héritage  d'autrui ,  fera  puni  autrement 
de  peine  arbitraire.  Art.  108- 

En  pignore  &  dommage  donné ,  on  payera  pour  chacun  gros  Bétail  quatre 
fols  tournois  ;  pour  Chèvre  deux  fols ,  autant  du  Porc  ;  &  pour  chaque  Bre- 
bis, femblable  fomme,  &  des  Oyes,  quand  les  fruits  y  font;  &  quand  les 
fruits  n'y  feront ,  la  moitié.  Art.  109. 

Et  fur  le  tout,  le  dommage  davantage  ,  duquel  dedans  neuf  jours ,  feront 
faire  l'eflimation.  Art.  109. 

On  n'entrera  aux  Prés ,  depuis  le  premier  jour  de  Mars ,  jufqu'à  Notre-Dame 
de  Septembre.  Art.  iio. 

DOMESTIQUES.  Ceft-à-dire  ,  foit  Faaeur ,  ou  Serviteur  ,  ou  autres  qui 
auront  fouftrait  la  Femme,  Fille,  ou  Nièce,  ou  Fille  baillée  en  garde,  fous 
couleur  de  Mariage,  comme  faux  &  déloyal,  doit  perdre  la  tète.  Art.  106. 

Serviteur ,  ou  Chambrière ,  qui  dérobe  fon  Maître  ou  fa  Maîtreffe ,  de  chofes 
exc^Ànt  50  francs  Bordelois,  fera  pendu.  Si  c'efl  de  moindre  valeur,  fera 
foûete  deux  fois  par  Ville.  Art.  107. 

DONATION  à  titre  lucratif,,  des  deux  tiers  des  biens  venus  par  fucceUion, 
ne.  vaudra.  Art.  62. 

E 

EMANCIPATION  a  lieu  pour  les  Fils  âgés  de  25  ans,  qui  ont  demeuré 
hors  delamaifondeleurPere  un  an,  tenant  maifon  féparé  du  Père.  Art.  2. 

ENFANS  ne  peuvent  efter  en  Jugement ,  fans  licence  du  Pere^  fi  ce  n'cll 
qu'ils  fuffent  Marchands  publics ,  &  majeurs  de  25  ans.  Art.  3. 

ESPAVES.  Ceux  qui  les  trouve»,  feront  tenus  dans  24  heures,  les  mener  à 
leur  Seigneur,  ou  à  Juftice,  Art.  105,  â  peine  de 65  fols,  &  déplus  gran- 
de ,  s'il  y  a  dol ,  ibidem. 

Efpaves  étant  remis  au  Seigneur,  ou  à  Juftice,  feront  criés  par  quatre  jours 
en  plein  marché,  ou  quatre  jours  de  Cour.  Art.  105. 

Si  aucun  ne  furvient,  feront  délivrés  au  Seigueur  par  fad.  Cour.  Art.  105. 

Sera  le  Seigneur  tenu  les  garder  quarante  jours  après  la  délivrance.  Art.  105. 

Si  le  Maître  du  Bétail  vient  pendant  ledit  tcms ,  lui  fera  délivré  ,  en  payant 
les  dépens,  fraix  &  raifes  de  Juftice.  Art.  105. 

Sinon  que  les  chofes  fuflent  perdues  par  cas  fortuit,  ou  autrement.  Art.  105. 

EXPORLE.  Chacun  des  Héritiers,  après  le  partage,  eft  tenu  d'en  payer  au- 
tant, comme  un  feul  faifoit  auparavant.  Art.  82. 

Chacun  d'eux  exporlera,  ëc  prendra  inveftiifion  avec  fon  Exporle.  Art.  82. 
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Exporte  doit  être  faite,  quand  te  Curé,  ou  autre  Bénéficier  ayant  renres fon- 
cières, meurt.  Art.  93. 

Exporlé  fera  faite  au  Régiftre  feulement,  quand  les  Tenanciers  vendent  du- 
rant la  vie  du  Bénficier.  Art.  93.  Voyez  Reconnoissance- 

EXHEREDATION  a  lieu  contre  la  fille  fubornée  pour  être  mariée,  ou  d'elle- 
même  fe  mariera,  ou  vivra  en  lubricité;  finoQ  t]ue  la  fille  efit  plus  de  20 
ans.  Art.  43. 

EXHIBITION  doit  être  faite  par  l'acquéreur,  de  fon  Contrat  d'acquêt,  au 
Seigneur  duquel  l'héritage  acquis  eft  mouvant.  Art.  88- 

L'exhibition  doit  être  faite  par  l'acquéreur ,  dans  vingt  jours ,  après  l'an  qui  eil 
donné  au  lignager  ;  &  doit  aller  vers  le  Seigneur  foncier ,  exhiber  le  Con- 
trat d'acquêt,  lui  déclarer  la  rente  qu'il  doit,  (k  demander  invcflifflon.  Art 
92. 

A  peine  de  cinq  fols  pour  chacun  an  qu'il  demeurera.  Art.  92. 

Le  Seigneur  foncier  pourra  le  faire  appeiler  auparavant.  Art.  92. 


FEMME  ne  peut  efter  en  Jugement,  fans  licence  de  fon  mari,  fi  elle  n'efl 
marchande  publique.  Art.  3. 
Femme,  fi  elle  furvit  au  mari,  gagne  le  double  de  fon  dot;  mais  ne  gagnera 
le  double  de  ce  qui  aura  été  baillé  pour  employer  en  rente,  ou  terre.  Art. 

Femme  qui  a  été  autrefois  mariée ,  doit  gagner  feulement  le  tiers  de  fon  dot. 

^^^-  49-  ,  ,        .        .  ^ 

Femme  ayant  confenti  à  l'aliénation  des  biens  du  mari ,  &  renoncé  à  l'hypo- 
thèque, &  ce  nonobftant,  pourra  demander  fon  dot  fur  leicÛts  biens,  s'il  n'y 

a  autres  biens  fuffifans.  Art.  53. 
Elle  ne  pourra  renoncer  à  la  Coutume.  Ibidem.  Mais  fi  elle  avoit  juré  ,  eft 

requis  difpenfe.  Ibid. 
Et  idem  des  biens  propres  de  la  femme.  Art.  53.  Voyez  Rente.  .  Rétention. 
FILLE ,  à  laquelle  le  Père  baille  dot  en  terre  &  argent ,  ne  viendra  à  partage 

des  biens  paternels  avec  fes  frères ,  ni  au  fuplémcnt  de  légitime.  Art.  66. 
Si  ce  n'eft  que  le  Père  en  ordonnât  autrement.  Art.  66.  Voyez  Renonciation. 
Promeffe  de  dot  fuffit,  quant  à  ce  que  la  Fille  ne  peut  venir  à  la  fucceffiondu 

Père.  Art.  68.  ^ 

Fille  mariée  par  le  père,  avec  terre  &  argent,  ou  quand  elle  aura  renoncé 

aux  biens  paternels,  moyennant  ferment,  ne  peut  venir  à  la  fuccelTion  de 

fon  Frère  décédé,  s'il  y  a  autres  Frères,  ou  Frère,  ou  Neveux  defcendans 

de  Frère.  Art.  71. 
FILS  DE  FAMILLE  qui  exerce  marchandife,  peut  s'obliger  fans  le  confen- 

tement  du  Père.  ArL  i. 
Fils  de  Famille  âgés  de  25  ans,  qui  ont  demeuré  un  an  hors  la  maifonduPere, 

ledit  Père  le  fouffrant,  peuvent  s'obliger  ex  quacunique  caujà.  Art.  2.  Voyez 

fuprà  le  mot  Emancipation. 
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GA  B  A  R  R I E  R  S.  Leur  falaire  pour  le  paHage  de  Bordeaux  à  Larmont , 
homme  &  cheval,  un  carolus.  Art.  1 16. 

Four  le  paflage  à  la  Baftide ,  deux  liards.  Ibijî. 

Ft)ur  homme  à  pied ,  jafqu'à  Larmont  &  à  la  Baftide ,  un  denier  tournois.  Ilid. 

Chaque  GabarricrTcra  tenu  avoir  en  fa  Gabarre  ,  un  Gouverneur ,  deux   ti- 
reurs ,  avec  Equipage  nécelTaire.  Art.  1 1 6. 

De  Vayres  à  Libourne,  comme  à  Larmon.  Ibid. 

Et  à  la  Caven>iere ,  deux  liards  pour  homme.  Art.  ii6. 

De  Bordeaux  à  Blaye  ,  cinq  fols  tournois  pour  homme  &  cheval ,  &  pour 
homme  à  pied,  dix  deniers.  Art.  ii6.  Idem  pour  Bourg. 

De  Bordeaux  à  Poudenfac,  homme  &  cheval,  2  f.  d  d.  tournois,  &  pour 
homme  à  pied ,  dix  deniers.  Art.  116. 

De  Bordeaux  à  St.  Macaire  &  à  Langon ,  pour  homme  &  cheval ,  cinq  fols 
tournois  ,  &  pour  homme  à  pied ,  dix  deniers  tournois.  Art.  116. 

Défenfes  aux  Gabarriers  d'exiger  plus  grandes  fommes ,  à  peine  du  fouet  ;  & 
à  même  peines  ,  de  ne  refuier  perfonne  à  paflèr.  Art.  1 1 6. 

GAUDANCE,  ou  louage  de  neuf  en  neuf  ans,  à  perpétuité  ,  ne  peut  être 
faite  par  le  tenancier,  lorfqu'il  y  a  prohibition  dans  la  baillettre.  Art.  loi. 

^■aks  lorfqu'iLy  a  fimple  prohibition  de  fôus-acafer  ,  il  y  a  diverfité  d'opi- 
nions. Art.  loi.  Sur  cette  diverfité.  Arrêt  du  Parlement,  qui  décide  ,  que 
s'il  y  a  prohibition  d'acafer  ou  fous-acafer ,  le  tenancier  ne  pourra  baillcB 
à  Gaudance  de  neuf  en  neuf  ans,  à  perpétuité. 
S'il  n'y  a  pafte  prohibitif ,  le  tenancier  pourra  baiOer  à  Gaudance,  Ibid. 

H 

HERITIER  qui  fuccede  par  teftament,  ou  fans  teflament ,  eft  faifi  par  là 
reg\e ,  k  7mrt  faijît  le  vif .  Art.  74. 
HOMMAGE.  Le  VafTal  pour  le  rendre  au  Seigneur  ,  n'eft  tenu  aller  hors  le 

Duché  de  Guienne.  Art.  81. 
Touchant  fhonunage  dû  au  Roi,  eft;  demeuré  en  doute.  Art.  8i> 


L 


L 

EGITIME  de  père ,  mère  &  autres  afcendans  ,  efl  le  tiers  des  biens  ve- 
nus par  fucceffion,  divifible  avec  les  frères  &  fœurs.  Art.  57. 
Père ,  mère  &  afcendans ,  auront  même  légitime ,  &  telle  quotités  pour  icel- 

le,.  <|uand  le  fils  fera  tellament  (  es  cas  où  il  pourra  le  faire.  )  Comme  file 

Hls  rnouroit  fans  en  faire.  Art.  64 
Et  s'il  lui  laifoit  moins ,.  pourra  demander  le  fupplement  d'icelle.  Art,  64. 
Légitime  eft  dûë  fur  les  acquêts  d'un  mariage  ,^  aux  enfansd'un  autre  mariage, 

C  le  reftant  des  biens  ne  ûiiBt.  Art.  ^o. 
2.égitime  des  enfans  Nobles,  quant  aux  mâles,  la  moitié  eft  baillée  en  terre  , 

l'autre  moitié  en  argent,  Art.  7<î. 
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Et  aux  filles ,  elle  eft  baillée  en  argent  feulement  Ibid. 

Pour  la  fixation  de  la  légitime ,  ne  feront  ellimés  les  noms  &  titres  des  digni- 
tés &  édifices  des  Fiefs  Nobles.  Art.  76. 

LODS  ET  VENTES  ne  font  dûs  lorfque  celui  quia  baillé  tine  cîiofe  en  échan- 
ge qui  ne  vaut  le  tiers  avec  argent ,  reprend  ladite  chofe  en  payant  à 
l'acheteur  l'eftimation.  Art.  32. 

Lods  &  ventes  ibnt  dûs  au  Seigneiir  foncier  &  direft,  fur  îes  chofes  vendnës 
par  TEmphiteote.  Art.  87. 

Lods  &  ventes ,  font  le  huitième  denier,  &  font  payables  par  l'acheteur  au 
Seigneur  foncier,  non  à  d'autre.  Art.  95. 
Rachat.  Lods  &  ventes ,  ne  font  dûs  en  vente  à  pafte  de  réméré  jtrfques  à  cinq  ans. 
Art.  9(5. 

Si  le  pafte  de  réméré  n'efl  que  pour  un  an  ou  autre  terme  ,  les  vences  font 
ducs  après  le  terme  paifé  fi  l'héritage  n'efk  racheté  dedans  le  tems  dudit 
réméré ,  quoiqu'il  y  ait  proragation.  Art.  96. 

Lods  font  dûs,  d  abord  fi  le  réméré  eil  accordé  dans  «r»  Conftraî  fepar^  dn 
Contrat  de  vente.  Art.  96. 

Réméré  fera  cenfé  être  au  même  Contrat  s'il  efl  à  la  fia  êa  Centrât  de  "ven- 
dition  ,  devant  même  Notaire  &  Témoins.  Art.  96. 

Lods  en  Contrat  d'échange,  font  dûs  par  entier,  lorfcpje  le  Contrat  tO.  cenfé 
vendition.  Art.  98. 

Et  fi  le  Contrat  efl:  cenfé  échange  ,  lods  font  dûs  de  l'argent  baillé.  An.  98. 

Le  Contrat  eft  cenfé  vente  lorfque  la  chofe  baiiiée  en  échange  avec  argent, 
ne  vaut  le  tiers  de  la  chofe  compermutée.  Art.  98. 

Lods  font  dûs  lorfque  les  héritages  ou  immeubles  font  baillés,  cftimés  de  telle 
eftimation  que  fait  achat  par  Contrat  de  mariage,  à  afltue  perfonne  qu'à 
fils,  fille,  ou  autre  defcendant.  Art.  99. 

Touchant  l'article  fi  en  légats  on  paye  ventes,  on  gardera  ce  qui  a  été  arrêté  . 
au  premier   AiTet  des  Coutumes,  îhido  de  confuetudine  feudaliiim.  Art.  104. 

LOUAGES  des  maifons  &  autres  immeubles  ,  étant  dans  la  Sénéchauflee  de 
Guienne  ,  font  payables  par  carterons ,  s'il  n'y  a  paÊle  contraire.  Art.  37. 

Loiiage  étant  fini,  fi  le  locataire  y  demeure  un  jour  ou  deux  outre  le  vouloir 
du  propriétaire  ,  fera  tenu  la  tenir  par  un  carteron.  Art.  38- 

De  même  le  maître  après  le  quartier  commencé,  ne  peut  mettre  déhoïs  ledit 
locataire  que  le  quartier  ne  foit  fini.  Art.  38. 

^i  ce  n'efl:  au  cas  que  le  maître  a  dit  &  notifié  au  locataire  qu'il  vuide  la  mai- 
fon,  s'il  n'y  a  paèle  contraire.  Art.  38. 

Locataire  au  tems  de  pelle  ,  pourra  laiflèr  la  maifon  en  payant  les  louages, 
jufques  au  jour  qu'il  vuidera&  rendra  la  clef  au  Jurât  ou'  Juge  du  lieu. 
Art.  39. 

Saifie  des  meubles  du  locataire  qijand  il  y  a  mandement  dt»  Juge,  ou  obliga- 
tion par  Notaire  ,  tient  non obftant  oppofitions  ou  '  appellations  qtielcon- 
ques.  Art.  40.  Le  Sergent  pourra  bailler  les  meubles  en  garde  au  plus  pro- 
che voifin.  Art.  40. 

Loiiage  étant  fini,  le  maître  ne  fera  contraint  le  bailler  au  même.  Art.  41. 

M 
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MARI  par  la  Coutume  a  l'adminiflration  des  fruits  de  tous  les  biens  de  la 
femme  en  quel  lieu  qu'ils  foient  afTis.  Art.  42. 
Lefquels  fruits  font  dudit  Mari,  &  d'iceux  peut  faire  à  fon  piaifir  &  volonté, 
fans  qu  il  foit  tenu  en  rendre  compte.  Art.  42.  • 

Si  ce  n'eft  que  le  contraire  fut  accordé  au  Contrat  de  mariage.  Art.  42. 

Mari  fur  l'ufufruit  efl:  tenu  de  fupporter  les  charges  des  biens  &  les  dettes. 
Art.  42. 

Mari  gagne  la  dot ,  enfemble  les  meubles ,  quand  la  femme  decede  avant  le 
mari ,  li  autrement  n'y  a  pafte.  Art.  47. 

Mari  qui  époufe  une  femme  qui  a  autrefois  été  mariée ,  gagne  tout  le  dot , 
&  s'il  y  a  enfans  du  mariage ,  gagne  feulement  le  dot  &  uftenciles  ;  les 
autres  meubles,  or  ,  argent,  cabal,  &c. appartiendront  aux  enfans.  Art.  49. 

S'il  n'y  a  enfans ,  le  mari  a  le  dot ,  uftenciles  &  meubles  acquis  durant  le  ma- 
riage. Art.  50. 

"Mari  répète  les  réparations  raifonnables  &  néceffaires  qu'il  a  faites  aux  mai- 
fons  &  héritages  de  fa  femme,  du  confentement  de  fa  femme.  Art.  51, 

Et  les  frais  pour  la  pourfuite  de  fes  droits  &  fucceflion.  Art.  51. 

MERE  pourra  avantager  du  tiers  de  fes  biens ,  im  ou  plufieurs  de  Ces  enfans, 
mais  ne  pourra  lailTer  ledit  tiers  à  un  étranger.  Art.  77. 

Les  Légats  pour  fon  ame  feront  pris  fur  ledit  tiers.  Art.  77. 

Les  deux  tierces  parties  des  biens  de  la  mère  feront  parties  également  entre 
fes  enfans ,  &  le  tiers  auflî  fi  elle  n'en  a  difpofé.  Art.  77. 

N 

NOBLES.  Père  peut  difpofer  entre  fes  enfans ,  fauf  la  légitime  aux  autres. 
Art.  75. 
-S'ila'y  a  difpofition,  l'aîné  Noble  fuccede  au  père,  aux  fiefs  &  en  tous  biens,  " 
ou  s'il  n'y  a  que  filles  ,  l'aînée  ,  fauf  la  légitime  aux  autres.  Art.  76. 


PARTAGE,  ceux  qui  le  provoquent  feront  les  lots,  &  après  le  plus  jeune 
choifira,  &  les  autres  gradafim.  Art.  78. 
S'ils  n'étoient  que  deux  ,  celui  qui  provoque  fera  les  lots ,  &  l'autre  choillra, 

fuppofé  qu'il  foit  l'aîné.  Art.  78. 
Et  il  plufieurs  provoquent ,  &  n'y  a  qu'un  provoqué  ,  ceux  qui  provoque- 
ront feront  les  lods,  &  l'autre  choifira.  Art.  78. 
Et  au  cas  qu'ils  foient  plufieurs  provoquans ,  le  plus  jeune  d'iceux  choifira 

après  les  provoqués  ou  provoqué.  Art.  78- 
Partage  de  tous  fiefs  entre  les  héritiers ,  peut  fe  faire  fans  licence  du  Sei- 
gneur du  fief.  Art.  82. 
Au  partage  de  la  rente  &  autres  devoirs ,  les  Seigneurs  de  fief  feront  appelléSj, 
•&  la  rente  égalée.  Chacun  tiendra  de  domaine  pro  rata.  Art.  84. 

c 


xviij  A&REGE'  DE  TOUS  LES  TEXTES 

Partage  étant  fait  du  fief  &  également  des  rentes  entre  les  tenanciers ,  fans- 
avoir  appelle  le  Seigneur ,  ledit  également  lui  fera  fignifié  &  montré ,  le- 
quel le  pourra  faire  reparer  s'il  efl  trouvé  que  ledit  également  ne  foit  juf- 
tément  fait.  Art.  84 

PARTIE  formée  ,  aucun  n'eft  reçu  finon  pour  crime  ou  délit,  &  qu'il  y  eut 
crainte  de  fuite  du  délinquant.  Art.  79. 

AuÏÏi  en  matière  civi+e  qiiand  il  y  a  obligé  portant  foumifllon  expreffe  à  prife, 
de  corps.  Art.  79. 

On  bien  fi  le  débiteur  efl  étranger  hors  la  Sénéchauflee  de  Guienne.  Art.  79.. 

Audit  cas  s'il  n'a  biens  immeubles  valans  la  dette  en  ladite  Sénéchauffée ,  fera 
tenu  bailler  pièges  ou  bien  tenir  prifon.  Art.  79. 

Si  autrement  efl  fait ,  celui  contre  qui  fera-  la  partie  formée  fera  relaxé  des 
prifons  avec  dépens,  dommages  intérêts ,  &  réparation  d'injure.  Art.  79^ 

Excepté  entre  Marchands  ,  6c  qu'il  foit  queflion  de  vivres  ou  prêt ,  éfquels 
cas  fera  permis  de  faire  partie  formée.  Art.  79. 

Mais  Marchand  ni  autre  ne  pourra  faire  partie  formée  contre  ceux  qui  onf; 
biens  en  la  Sénécliaufîee  de  Guienne.  Art.  79. 

Et  es  cas  éfquels  il  efl  permis  de-  faire-  partie  formée  ,  fera  nécefTaire  avoir"; 
permiiîîon-  du  jBge  &  baiHer  caution.  Anu  -79.  Excepté  en  crainte  de  fuite. 
Ibid. 

POSSESSION.  Celui  qui  fuccede  par  teflament  ou  fans  teflament,  pourra, 
intenter  tous  remèdes  poflefToires.  Art.  74. 

PRELATION.  Voyez  retenue.  Art.  88,  89  &  90. 

PRESCRIPTION  n'a  lieu  ,  lorfqu'il  y  a  plufieurs  frères  ou  coufins  germains^ 
ayant  leurs  biens  en  commun  entr'eux  ,  &  un  feul  d'iceux  tient  &  polTede 
tous  lefdits  biens ,  les  autres  font  cenfés  polTeder.  Art.  80. 

PROPRES  font  biens  immeubles  venus  par  fuccefTion  ,  le  teflateur  ne  peut,, 
fon  plus  prochain  parent  en  degré  de  lignage,  deshériter  defdits  biens. 
Art.  60.  ' 

.  Mais  il  faut  qu'il  lui  laiffe  les  deux  parts  dédits  biens  immeubles  francs  &  quit- 
tes, fans  charges  d'aucun  légats  &  donations,  &  ne  vaut-  teflament  codi- 
cille ,  ou  donation  au  contraire.  Art.  60. 

Du  tiers  des  propres,  le  teflateur  peut  difpofer  à  fon  plaifir.  Art.  61. 

Mais  des  deux  tierces  parties ,  chacun  des  plus  prochains  parens  doit  avoir 
quelque  chofe^  foit  meuble  ou  immeuble  ,  au  plaifir  du  teftateur.  Art.  61. 

Et  peut  lailTer  à  l'un  plus  qu'à  l'autre,  &  des  deux  parties  ne  peut  laKTer  au-. 
cune  chofe  aux  étrangers  en  fuccefîion  collatérale.  Art.  61. 

Donation  à  titre  lucratif  des  deux  tierces  parties  des  biens  venus  par  fuccef- 

flen,  ne  vaudra.  Art.  62. 
Père  peut  difpofer  de  tous  les  propres,  à  l'un  des  cnfans  ,  pourveu  qu'il  JaifTe 
la  légitime  aux  autres.  Art.  63. 


Q^ 
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Ïy  ACHAT  ou  pafte  de  réméré,  eft  cenfé  au  même  Contrat  s'il  efl  à  la  fin 
\.    du  Contrat  de  vendition ,  devant  môme  Notaire  &  Témoins.  Art   90. 

Voyez  le  mot  Lods  &  Retrait. 
RAPT  par  fubornation  de  la  iiile  de  famille,  fera  puni  de  peine  arbitraire, 

Art.  43       •  .         *  j  - 

RECONNOISSANCE  ou  exporle  ,  doit  êtte  faite  par  les  tenanciers ,  &  doi- 
vent fe  faire  invertir.  Art.  85.  .       ,. 
Ou  quoique  foit  faire  diligences  envers  les  Seigneurs  de  Fief  s'ils  les  peuvent 

trouver  en  perfonne  ,  ou  en  leur-abfence  à  leurs  Commis.'  Art.  85. 
-Et  s'ils  ne  les  trouvent ,  iront  aux  maifons  &  lieux  èfquels  ils  on  accoutume 

■  -de  payer  les  rentes  &  devoirs.  Ai't.  85. 

Reconnoiflance  ou  exporle,  efl  faite  par  le  tenancier  à  l'aîné  mâle,  tant  en 
/on  nom  que  peur  fes  frères  &  fœurs ,  ou  à  la  fille  aînée  s'il  n'y  a  mâles. 
Art.  94.  Voyez  exporle. 

RENONCIATION  de  la  fille  aux  biens  paternels  avec  ferment ,  à  laquelle 

■  le  père  baille  dot  au  Contrat  de  mariage ,  foit  majaure  ou  mineure  ,  ne 
pourra  venir  à  la  fucceffion  de  fon  père.  Art.  67. 

•Ni  demander  fuppleraenc,  fi  ce  n'eit  que  le  père  en  ordonnât  autrement. 

Art.  67. 
Eille  mariée  par  père  &  mère,  &  iceux  lui  donnent  or  ou  argent  pour  fon 

mariage ,  &  elle  renonce  avec  ferment ,  ne  pourra  plus  rien  demander  aux 

biens  de  père  &  de  mère.  Art.  69. 
Renonciation  de  la  fille  roturière  ,  mariée  par  la  mère  après  le  décès  du  père, 
•    doit  être  faite  en  préfence  de  deux  plus  prochains  parens  du  père  &  de 

mère,  &  s'il  n'y  a  parens  en  Bordelois ,  fera  tenue  appeller  deux  voifins. 

-Art.  69.  Autrement  la  renonciation  ne  tiendra.  Ibid. 
^i  ladite  femme  eft  noble  ,  ne  fera  tenue  appeller  lefdits  parens  &  voifins,  à 

voir  faire  ladite  renonciation,  laquelle  tiendra.  Art.  6g.  Voyez  fille. 
RENTE  étant  créée  par  le  mari  &  la  femme,  le  créancier  peut  demander  le 

■  tout  à  l'un  d'eux.  Art.  3  3-, 

Rentes  volantes  font  rachetables  perpétuellement.  Art.  100. 

Rente  étant  divifée  par  partage  entre  les  héritiers,  chacun  tenancier  fera  tenu 

payer  fa  quotte  part,  &  l'un  ne  fera  tenu  payer  pour  l'autre.  Art.  83.  ^ 
Tenancier  ne  peut  iiupofer  rente ,  lorfque  dans  la  baillette  il  efl  dit ,  qu'il  ne 

pourra  fous-acafer.  Art.  loi. 
REPARATIONS  nécelTaires  doivent  feulement  être  rembourfées  en  retrait 

conventionnel  ou  coutumier ,  dont  la  grâce  n'ell  qu'à  un  an.  Art.  36. 
En  tel  retrait  d'un  an,  le  retrayant  n'eft  tenu  payer  les  réparations  utiles,  <Sc 

hs  perd  celui  qui  les  a  faites.  Art.  36. 
Mais  en  retrait  conventionnel  ou  coutumier  qui  dure  plus  d'un  an ,  leretrayanc 

doit  payer  les  réparations  néceflaires,  &  aufîi  les  utiles,  faites  par  autorité 
-  de  Juflice  feulement.  Art.  36. 

Acquéreur  pendant  l'an  ne  peut  démolir,  fi  la  démolition  n'eft  néceflTaire.  Art.  3(5. 
Réparations  raifonnables  &  néceffaires  faites  par  le  mari,  lui  doivent   être 
rembourfées.  Art.  51,  '         '  c  ij 
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RETENTION  ftipulée  en  Contrat  de  mariage ,  des  biens  du  mari  en  favéur 
de  la  femme,  ceiFe  fi  les  enfans  ou  héritiers  du  mari  lui  offrent  partie  des 
biens  en  payement,  ou  par  l'iiypoteque.  Art.  52. 

Femme  a  le  choix  de  les  prendre  en  payement  ou  par  hypoteque.  Art.  52. 

S'il  y  a  argent  ou  autre  meuble,  fera  premièrement  baillé  à  lafemme.  Art. 52., 

RETENUE  ou  prélation  a  lieu  en  faveur  du  Seigneur  foncier  ,  au  cas  de 
vente  faite  par  Temphitéote.  Art.  87. 

Le  Seigneur  peut  requérir  l'acheteur  de  fe  purger  par  ferment  du  vrai  prix. 
Art.  88. 

Sera  au  choix  du  Seigneur  de  faire  purger  le  tenancier ,  ou  prouver  la  fraude. 
Art.  88. 

Seigneur  après  les  exhibition  &  purgation  faites ,  fera  tenu  de  déclarer  à 
l'acheteur  ,  dedans  huit  jours  après ,  qu'il  veut  prendre  la  chofe  par  droit 
de  prélation ,  &  bailler  le  jufle  prix ,  cinq  fols  Bordelois  moins ,  autrement 
lefdits  Seigneurs  ne  feront  plus  reçus.  Art.  89. 

Le  Roi  &.  l'Eglife  n'ont  droit  de  prélation  par  puiflance  de  Fief.  Art.  90.. 

Sinon  quant  au  Roi  pour  le  bien  de  la  chofe  publique.  Art.  90. 

Et  quant  à  l'Eglife  pour  la  nécelTité  d'icelle.  Art.  90. 

C'efî  à  favoir  quand  il  y  a  quelque  héritage  joignant  aucune  Eglifé  ou  Châ- 
teaux du  Roi ,  Maifons  Epifcopales ,  d'Abbayes  ,  &c.  &  autres  cas  èfquels 
l'on  peut  être  contraint  à  vendre  poiu:  le  bien  public,  du  Roi,  du  Royau- 
me ,  &  defdites  Eglifes.  Art.  90. 

Retenue  a  lieu  en  immeubles  eftimés,  baillés  par  Contrat  de  mariage  à  autres 
qu'à  fils  ,  fille,  ou  defcendant.  Art.  99. 

RETRAIT  lignager  a  lieu  en  chofe  vendue,  en  vente  ou  qui  fonne  vente. 
Art.  4,  14  &  28. 

Retrait  lignager  a  lieu  en  faveur  des  plus  proches  de  l'eftoc  &  ligne.  Art.  4. 

S'il  n'y  a  parens  de  l'eftoc ,  les  autres  plus  proches  font  reçus.  Art.  4. 

Délai  du  retrait  eft  d'an  &  jour  ,  à  compter  du  jour  de  la  tradition  &  appre- 
henfion  réelle,  fans  fraude.  Art.  4  &  17.  * 

Le  lignager  fera  préféré  au  Seigneur  de  Fief.  Art.  5. 

Et  fi  le  Seigneur  a  retenu  la  chofe,  le  lignager  peut  laretirerduSeigneitr.Art.  5. 

Plufieur^  lignagers  étant  au  même  degré ,  feront  reçus  chacun  pour  leur  quoti- 
té. Art.  6. 

Prévention  n'a  lieu  en  retrait.  Ibid. 

Le  lignager  plus  proche  fera  préféré  s'il  vient  fans  fraude  dans  l'an  &  jour.  Art.  7. 

Celui  qui  fera  plus  reculé  pourra  faire  fes  offres  &  confignation,  il  obtiendra 
le  retrait  fi  les  plus  prochains  ne  viennent  ainfi  qu'ils  doivent.  Art.  7. 

Si  la  chofe  efl  vendue  à  un  lignager  plus  reculé ,  le  retrait  aura  lieu  en  faveur- 

du  plus  prochain.  Art.  8. 
Lignager  qui  vient  le  premier,  doit  être  reçu  par  l'acquéreur.  Art.  9. 

Acquéreur  qui  a  reçu  un  lignager ,  ou  tranfporté  la  chofe  à  un  autre  ,  &  après 
vient  au  retrait  un  autre  lignager  dans  l'an  &jour  ,illui  doit  notifier  comme 
il  a  tranfporté  la  chofe  à  im  autre  ,  &  le  nommer.  Art.  9. 
Le  lignager  doit  alors  venir  dans  l'an  faire  fes  offres  contre  celui  à  qui  a  été. 

fait  le  tranfport.  Art.  9 ,  &  fera  reçu  s'il  eft  le  plus  prochain.  Ibid, 
Et  s'il  eft  en  pareil  degré,  fera  reçu  a.\xpro  rata.  Art.  9, 
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Si  plufieurs  lignagers  au  même  degré  vicnent  dans  l'an  &jour,  ils  doivent 
être  reçus  pro  rata.  Art.  9. 

Repréfentation  a  lieu  en  retrait  comme  en  fiicceflion.  Art.  9. 

Lignager  ayant  frères  &  fœurs  qui  ne  viennent,  il  reprefente  lui  feul  fon 
père  ou  mère  ,  &  iï  tous  les  frères  &  fœurs  viennent,  ne  font  reçus  que  pour 
une  tête.  Art.  9. 

Lignager  a  le  recours  contre  l'acheteur  ,  qui  ne  déclare  celui  auquel  il  a  tranf- 
porté  la  chofe.  Art.  10. 

Le  délai  ne  court  au  lignager  contre  le  fécond  acheteur  ,  û  le  premier  ne  l'a 
déclaré,  pourvu  qu'il  n'y  ait  négligence  notable.  Art.  10. 

Si  la  fin  de  l'an  étoit  fi  près  que  le  lignager  ne  peut  faire  l'offre  au  fécond 
acquéreur  ,  il  ne  doit  pas  laifler  d'offrir  preftement  le  retrait.  Art.  1 1 . 

Plus  prochain  lignager  en  retrait,  eft  réputé  celui  qui  feroit  le  plus  proche  , 
&  préféré  en  fait  de  fuccelTion.  Art.  12. 

Enfans  &  neveux  étant  en  puiffance  de  père  ,■  quoique  non  émancipés  ,  peu- 
vent avoir  par  retrait  les  chofes  vendues  par  leur  père  ou  autres  parens.  Art.  13. 

Enfans  en  ce ,  pourront  efler  en  Jugement  avec  autorité  de  Curateurs  ,  s'ils 
font  mineurs.  Art.  13. 

Délai  du  retrait  lignager  en  vente  à  pafte  de  rachat ,  efl  à  compter  du  jour  Rachat.. 
après  le  dernier  jour  du  pa£le.  Art.  15. 

Le  lignager  pourra  néanmoins  venir  pendant  la  faculté  aux  mêmes  pa£les  & 
conditions.  Art.  15. 

Délai  du  retrait ,  fi  la  faculté  de  rachat  eft  vendue ,  ne  court  û  la  vendition 
n'eft  enregifl;rée  au  Greffe ,  &  déclarée  en  Jugement.  Art.  16. 

Retrayant  doit  faire  offre,  configner  &  dépofer  en  Jugement  une  pièce  d'or' 
&  d'argent,  offrir  de  parfournir  le  fort  principal  quand  fera  certioré  ,  &■ 
de  payer  les  loyaux-couts  liquidés  qu'ils  foient.  Art.  17. 

Après  que  l'acquéreur  à  offert  de  prendre  fon  argent ,  exhibé  le  Contrat ,  & 
s'ell  purgé  qu'il  n'y  a  fraude  ni  limulation,  s'il  eft  requis,  le  retrayant  doit 
payer  dans  huit  jours  le  vrai  prix,  &  loyaux-couts  incontinent  qu'ils  feront 
liquidés.  Art.  18. 

L'acquéreur  doit  rendre  la  chofe  après  avoir  été  payée  du  fort  principal , 
fans  attendre  la  liquidation  des  loyaux-couts  Art.  i8- 

Si  l'acquéreur  refufe  de  recevoir  payement,  le  retrayant  doit  configner  judi- 
ciellement  le  fort  principal,  &  offrir  de  payer  les  loyaux-couts.  Art.  18. 

L'acquéreur  fera  tenu  de  jurer  que  le  Contrat  contient  vérité,  fi  le  lignager 
le  requiert.  Art.  1 8  ;  mais  le  retrayant  pourra  prouver  la  fraude ,  &  que 
ce  n'efl  le  vrai  prix.  Ibid. 
Le  délai  ne  court  pendant  la  preuve  de  la  fraude ,  mais  fi  la  fraude  n'eft  prou- 
vée, le  délai  de  huit  jours  court.  Art.  18. 

Fils  héritier  du  père,  peut  venir  au  retrait  &  autre  lignager.  Art.  19. 
Lignager  eft  tenu  de  jurer  qu'il  veut  la  chofe  pour  lui,  s'il  eft  requis  par  l'ache- 
teur, Art.  20;  mais  l'acquéreur  peut  avant  le  ferment  prouver  la  fraude  du 
lignager.   Ibid. 
Ajoiu-nement  en  retrait  lignager  ,  doit  être  fait  à  l'acheteur,  ou  en  fon  abfen- 
ce  parlant  à  fa  femme,  ou  par  cedule  témoignée.  Art.  21. 

Mari  peut  au  nom  de  fa  femme  faire  offre  de  retrait.  Art.  -22. 
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Si  l'acquéreur  n'a  point  payé  les  lods  &  ventes  au  Seigneur,  le  lignagér  ht 
fera  tenu  de  les  payer  à  l'acquéreur;  mais  û  ledit  acquéreur  les  a  payées 
au  Seigneur  ,  le  lignagér  fera  tenu  de  les  rembourfer.  Art.  23. 
Si  le  retrayant  gagne  fa  caufe,  il  doit  avoir  les  fruits  échus  depuis  l'offre,  con- 
fignacion<&  dépoiition;  quand  fera  certioré  doivent  être  déduits  en  fort.  Art  24. 
Item,  fi  le  retrayant  gagne  fa  caufe  quand  il  aura  offert  une  pièce  d'or  &  d'ar- 
gent ,  &  offert  de  payer  le  fort  principal ,  &  loyaux  de  coutemens  ,  & 
l'acheteur  ayant  refufé ,   il  doit  avoir  les  fruits  échus  depuis  l'offre  de  la- 
dite pièce  d'or  &  d'argent,  pofé  ores  qu'il  n'ait  configné  &  dépofé  toute 
la.fomine,  encore  qu'il  en  foit  certioré.  Art.  25. 
Lignagér  doit  rembourfer  outre  le  principal ,  les  lods  &  ventes,  fi  l'acquéreur 
les  a  payées  ,  frais  des  Lettres  ,  hommages,  &  autres  di-oits  dépendans  du 
■     Contrat.  Art.  31. 
Retrait  a  lieu  en  échange,  lorfqu'il  ya  argent  baillé  avec  immeuble ,  fi  l'argent 

monte  deux  fois  plus  que  l'héritage.  Art.  35. 
En  retrait  fur  l'échange  qui  eft  cenfé  vendition  ,  le  lignagér  doit  rembourfef 

l'eftimation  de  l'héritage  baillé  avec  argent.  Art.  32. 
Celui  qui  a  baillé  la  chofe  en  permutation  ,  qui  ne  vaut  le  tiers ,  pourra  la  re- 

crouvTer  en  payant  l'eftimation.  Art.  32^ 
Retrait  lignagér  a  lieu  en  rentes  créées  par  mari  &  femme,  les  parens  dç 

i'vm  &  de  l'autre  feront  reçus  par  moitiés.  Art.  33. 
Et  fi  aucun  vend  rente  fur  fes  biens,  le  lignagér  pourra  venir  au  retrait.  Art.  34. 
Délai  -d'an  &  jour  en  retrait ,  court  contre  majeurs  &  mineurs  ,  pupilles  pré- 
fens  ou  abfens ,  fçachans  ou  ignorans  les  Contrats ,  fans  efperance  de  ref- 
titution.  Art.  35. 
"RETRAIT  de  mi-denier  en  tous  lieux ,  &  es  cas  où  le  mari  &  femme  font 
communs,  lorfque  le  mari  a  retiré  aucune  chofe  vendue  par   les  lignagers 
de  fa  femme ,  ou  par  les  fiens  propres ,  ou  les  retient  par  puiffance  de  Fief, 
la  •chofe  fera  acquêt  commun  entr'eux.  Art.  26. 
Mais  fi  la  femme  déc^ede  la  première ,  les  héritiers  de  la  femme  feront  reçus 
dans  l'an  &jour  de  la  mort  de  lad.  femme,  &  auront  le  tout  de  la  chofe  re- 
gardant le  branchage  de  la  femme  ,  oti  de  fon  Fief ,  en  payant  au  mari  ou 
à  fes  héritiers  la  moitié  du  prix  que  la  chofe  aura  coûté  a  retraire.  Art.  27. 
Et  fi  c'étoit  regardant  la  branche  du  mari  ou  en  fon  Fief,  il  fera  femblablement 
reçu ,  &  devra  avoir  toute  la  chofe  en  payant  dedans  l'an  &  jour  de  la  mort 
de  la  femme,  aux  héritiers  d'elle  ,  la  moitié  de  ladite  fomme.  Art.  27. 
Et  auffi  fera  par  le  contraire  ,  c'eft  à  favoir  û  le  mari  venoit  à  mourir  avant 

fa  femme.  Art.  27. 
Si  les  acquêts  étoient  par  pafte  au  furvivant  de  mari  ou  femme  ,  pour  exploi- 
ter le  tout  durant  la  vie,  moitié  en  propriété  ,  moitié  en  ufufruit ,  &  l'offre 
de  la  JTioitié  du  prix,  faite  par  l'héritier  du  défunt;  le  furvivant  prendra  à 
fa  vie  la  moitié  dudit  acquêt ,  &  celui  qui  aura  fait  l'offre  de  la  moitié  du 
prix  ,  aura  l'avitre  moitié.  Art.  29. 
Retrait  de  mi-denier  a  lieu  en  rentes ,  charges  ou  fervitudes  rachetées  durant 
fe  mariage  ,  qui  étoient  dîiës  auparavant  par  un  des  conjoints ,  en  payant 
la  moitié  dans  Fan.  Art.  30. 
Ce  qui  n'a  lieu  en  rentes  conftituées  durant  le  mariage  ,  &  rachetées  peridant 
le  même  mariage.  Art.  30. 
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Si  le  lignager  du  chef  du  conjoint  predécedé  ,  ne  veut  retraire  le  tout,  il  ne 
fera  pas  rejû  s'il  ne  pa'je  le  prix  entièrement. 


S 


EIGNEUR  peut  faifir  tout  le  fief  lorfque  les  héritiers  pofledent  les  biens 
en  commun  ,  &  ne  payent  le  fief.  Art.  82. 
Seigneurs  jouiront  fur  leurs  Qiietaux  de  tels  droits  qu'ils  ont  accoutumé  ,  & 
■  qu'eft  contenu  enr  leurs  inftrumens.  Art.  97. 
Sauf  fi  les  QLietaux  viennent  ailéguer  aucune  chofe  au  contraire  dedans  deux 

mois.  Art.  97. 
Atifurplus   des  droits  Seigneuriaux ,  voyez  Acafement,  Bâtard,  Déguerpif-" 

fement,  Exporle,  Exhibition,  Gaudence  ,Honnnage,  Lods,  Pai-tage,  pré- 

lation,  Reconnoiilàncc ,  Rente  ,  Retenue  ,  Tenancier. 
SOCIETE'.  Frères  étant  en  commun  en  tous  biens ,  la  femme  qui  a  époufé' 

un  frère  répétera  fà  dot  fur  tous  les  biens  du  mari  &  des  frères.  Art.  44. 
lâcm  des  autres  biens  que  la  femme  a  porté  outre  la  dot,  qui  ont  été  employés, 
•  au  profit  defdits  biens  communs.  Art.  45. 
La  doi^ation  pour  noces  fera  payée  fur  la  part  du  mari  ,  finon<que  ledit  dot 

eut  été  communiqué  au  profit  des  frères  ;  audit  cas  la  donation  fera  payée 

fur  les  biens  de»  frères.  Art.  46. 
Société  n'a  lieu  entre  mari  &  femme,  ^i  elle-n'eft  accordée  dans  le  contrat  de 

mariag-e.  Art.  26  in  fine. 
SUCCESSION  au  fujet  de  la  femme  mariée,  la  dot  &  uftenciles  relient  au 

mari ,  &  les  enfans  fiiccedent  à  l'or  ,  argent ,  cabal.  Art.  49. 
Et  s'il  n'y  a  enfans  ,  les  cabaiix,  or  argent  &  autres  chofes  venues  à  la  fem 

me  par  fucc^ion  ,  retournent  aux  plus  proches  parens  de  la  ferarafe,  fi 

elle  n'en  a  autrement  difpofé.  Art.  50. 
SucceflTion  ab  intejîat ,  ell  déférée  au  plus  prochain  du  côté  &  ligne  dont  1»  \ 

biens  font  venus.  Art.  54. 
Coutume  a  lieu  es  biens  immeubles  ,  cens  ,  rentes ,  obvenus  par  fucceffioî  , 

les  autres  biens  feront  au  plus  prochain  en  degré.  Art.  S5- 
Afçendans.  Père-  ou  mère  ou  autres ,  fuccedent  au  tiers  des  biens  venus    par 

fucceSion  pour  leur  légitime.  Art.  57. 
Si  l'enfant  décédé  avoic  frères  &  fœurs ,  le  tiers  fera  divifé  également  entre 

le  père  ,  mère,  &  les  frères  &  fœurs  furvivans.  Art.  57. 
En  fucceffion  de  celui  qui  décède  ayant  frères  ou  fœurs  ,  les  uns  du  côté  pater 

ne] ,  les  autres  de  la  mère,  ceux  qui  font  de  l'cfloc  ou  ligne  dont  viennent  les 

biens ,  fuccederont  avec  les  frères- &  fœurs  de  père  &  de  mère.  Art.  65. 

Voyez  acquêt.  Art.  72. 
Sticceiïion  de  Comtés  ,  Captaux  ,  Barons  ,  Soudics  &  autre  Nobles ,  quand  le  - 

père  a  difpofé  par  tefhament,  contrat  de  mariage  ou  autre  difpofition,  telle 

difpofition  tiendra  fauf  la  légitunc  aux  autres  enfans.  Art.  76. 
Et  s'il  décède  fans  en  difpofer,  l'ainé  bu  qui  le  réprefente  fuccedera  aufdices 

-Digrfftés  &  à  tous  autres- biens  du  père  Noble,  refervé  la  légitime  aux  au-- 

tres  enfans.  Art.  76. 
Et  s'il  n'y  a  que  filles,  la  fille  aînée  fuccedera  ,  fuuf  lar  légitîine  aux  autres  fU- 

les.  Art.  76.  Voyez  Aîné,  Fille  ,  Légitime  ,  Renonciation. 
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T 

TENANCIER.  Quand  par  la  baillette  ou  exporle  fera  dit  que  !e  tenancier 
ne  pourra  fous  -  acafcr  ,  il  ne  pourra  impofer  rente  annuelle  fur  le  I  ief. 
Arc.  LOI.  Voyez  Acafement ,  Agrieres ,  Gaudance,  Rente  ,  Seigneur. 

V 

VAISSEAUX  à  tenir  du  vin.  Les  Charpentiers   n'emploiront  mauvaifes , 
puantes,  ni  faulTes  doiielles  de  bois  gelis,  &  bois  où  il  y  ait  aubec,  ni 
bois  coffonné  ,  ni  autrement  faufles  doiielles.  Art.  115. 

Contrevenans  payeront  le  dommage  à  ceux  qui  ont  aclaeté  lavaifielle  ,  de- 
dans l'an ,  du  bois  gelis  &  aubec.  Art.  115. 
Et  des  autres  bois  jufques  à  la  Noël ,  fi  en  défaut  du  Maître  en  vient  domma- 
ge ,  &  autre  amende  arbitraire.  Art.  115. 

Charpentiers  feront  tenus  marquer  ladite  vaiflelle  de  marque  connue  ,  &  dif- 
férente d'un  maître  à  l'autre.  Art.  115. 

Et  feront  toutes  de  gauge  ou  mefure  des  Villes,  Seigneuries,  autrement  le 
bois  fera  coiiififqué,  ôc  feront  punis  d'amende  d'arbitraire.  Art.  115. 

Et  ceux  qui  befogneront  dudit  métier  ,  feront  tenus  avoir  mefure  ou  ga\ige 
en  leur  maifon.  Art.  115.  « 

Et  feront  crus  les  acheteurs  par  ferment  du  dommage  qu'ils  auront  fouffert , 
s'ils  font  gens  dignes  de  foi ,  &  monti-ent  la  faufle  douelle.  Art.  115. 

Et  en  tout  le  Bordelois  &  lieux  qui  peuvent  mettre  vin  dans  Bordeaux  ,  ni 
aura  qu'une  mefure  de  vaiflelle. 

VENTE  pourra  être  forcée  pour  le  bien  public ,  du  Roi ,  du  Royaume  & 
des  Eglifes.  Art.  90.  ^ 

En  Contrat  de  vente,  les  vendeurs  &  acquéreurs  doivent  mettre  les  rentes, 
devoirs ,  &  les  noms^des  Seigneurs ,  defquels  font  tenues  les  chofes  acqui- 
fes.  Art.  91. 

Et  s'ils  ne  le  fçavent ,  fe  purger  devant  le  Notaire.  Ib'id. 

Il  y  a  peine  de  cinq  fols  contre  le  vendeur  qui  ne  déclare  la  rente.  Art.  92. 

VOLEURS  domefliques.  Art.  106,  107.  Voyez  Domeftiques. 
'Voleur  de  bois  aubarede,  fec  ou  verd  ,  pour  la  première  fois,  payera  vingt 
fols  tournois ,  &  outre  ce  le  dommage  donné.  Art.  1 1 1 . 

Et  au  Seigneur  Jufticier  quarante  fols  tournois  pour  la  première  fois.  lùid. 

Et  la  féconde  fois  les  voleurs  feront  foûetés  par  la  Ville  &  aux  Champs.  Ibid. 

Voleurs  de  Fuyes,  Colombiers,  Garennes,  ou  qui  les  prendront  à xéts ,  filets, 
&c.  Pêchiers ,  Etangs ,  &c.  feront  punis  pour  la  première  fois  de  l'amende 
de  foixante  fols  tournois.  Art.  112. 

Et  pour  la  féconde  fois  feront  foiietés ,  &  outre  lefdites  peines  payeront  le 
dommage  donné.  Art.  112. 

Celui  qui  vend  raifins  n'ayant  vigne  ,  fera  tam  de  dire  &  prouver  d'où  il  les 
a  eus ,  autrement  fera  mis  en  prifon  ,  &  payera  l'amende.  Art.  113. 

Auffi  ceux  qui  font  les  paniers  6c  n'ont  bois  ,  feront  tenus  dire  &  {#ouver 
d'où  ils  ont  eu  le  bois  à  faire  lefdits  paniers,  autrement  feront  mis  en  pri- 
fon, &  p'ayeront  l'amende.  Art.  113. 

FIN. 
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A 

CAPTES:  elles  diifcrent  des  Lods  &:  Ventes, 
étant  dues  à  mutation  du  Seigneur  &  du  Tenan- 
cier ;  elles  font  le  double  des  Droits  Seigneuriaux  j 
]urA  débita  Dimïms  dupiicentur  ,en  divers  lieux  de 
TAgenois  :  toutefois  il  faut  confiderer  les  pades 
appofcs  dans  les  Titres.  Ferron,  page  72.  &  75. 
^  Lapcyrere  ,  lettre  A.  page  4.  n".  5.  dit  que  l'Acapte  eft  le 
double  de  la  Cenfivetant  en  blé  qu'en  argent ,  lorfquelle  n'eft  point 
réglée  par  les  Titres  j  il  a  cité  M'.  Dolive  fans  avoir  pris  garde  à  la 
remarque  de  M'.  Fetron.  L'ApoftiUateur  de  Lapeyrere  en  a  fait  men- 
tion fur  le  nomb.  5. 


2       A     CONFERENCE  DE  TOUTES  LES  QUESTIONS 

2.  ACCEPTATION  de  la  Donadon  faite  à  iincafmt  pupille  par 
Ta  merc.  Telle  acceptation  cft  valablement  faite  par  le  Notaire  Itipu- 
lant  pour  le  Mineur.    Ferron  ,  page  240. 

(Q"  Il  faut  obfcrvcr  que  l'Ordonnance  du  mois  de  Février  1751. 
art.  5.  dcfend  à  tous  Notaires  d'accepter  les  Donations ,  comme 
ftipulalis  pour  les  Donataires  abfens ,  à  peine  de  ludlité  deldites  ftipu- 
lations.  L'art.  7.  porte  que.  fi  le  Donataire  eft  mineur  de  25.  ans., 
ou  interdit  par  autorité  de  JulUce  ,  l'acceptation  pourra  être  faite 
pour  lui  ,  foit  par  fon  Tuteur  ou  fon  Curateur ,  foit  par  fes  pcrc 
ou  mère  ou  autres  afcendans,,  même  du  vivant  du  père  ou  de  h 
mère  j  fins  qu'^1  foit  befoin  d'aucun  avis  des  parens.  Mais  au  fujet 
de  l'ufagc  précédent  voyez  Lapeyrcrc  lettre  D.  nomb.  93. 

3.  ACCEPTATION  d'hérédité  requiert  un  ade  cxprcs,  verus  ho» 
minis  acïus  rcquiritur.  Lcge  l'otuit,  Cod.  dj  jure  ddiher.  Ferron:,  p.  7-45«' 
in  fine. 

K^Lapeyrere  3  lettre  H.  nomb.  7.  dit  que  l'héritier  préfomptif  en 
France  ,  en  toutes  lignes  fait  a6tc  d'néritier  irrévocable  par  la  moin- 
dre apréhenfion  des  choies  héréditaires  ;  il  cite  Loyfeau ,  Fabcr  , 
Fachin  &  l'Ordonnance  de  ï66-].  L'ApoftiUateur  ajoute  que  quoi 
qu'en  difê  Lapeyrere ,  nous  fuivons  toujours  l'ancien  ufage  ,  qui  per- 
met de  répudier  tant  en  ligne  directe  que  collatérale  pendant  30»  . 
ans,  en  raportant  un  Inventaire  &  defcription  fommaire^Si  fe  pur- 
geant ,  fiuf  à  cotter  les  erreurs  ou  omiifions  contre  le  même  In- 
ventaire. Il  eft  bien  certain  dans  l'ufise  de  ce  Parlement  oue  les 
cnfans  en  direde  j  quoiqu'ils  ayent  fait  a6te  d'héritier ,  lont  reçus 
pendant  30.  ans ,  a  compter  du  jour  de  leur  majorité  ,  à  répu- 
dier l'hérédité  en  raportant  un  Inventaire  ou  état  fidèle  des 
meubles  &  effets,  fauf  de  prouver  les  omiifions  i  mais  à  l'égard  des 
Héritiers  collatéraux  qui  ont  accepté  l'hérédité  fans  faire  Inventaire 
dans  le  délai  porté  par  l'Ordonnance  de  166']  ,  il  ne  paroit  pas  qu'ils 
puiifent  fe  mettre  à  l'abri  de  l'acceptation  purc&iimple,  fur  tout 
depuis  l'ufage  introduit  d'obtenir  des  Lettres  en  Chancellerie  pour  le 
bénéfice  d'Inventaire,  dont  l'Apoilillatcur  de  Lapeyrere  fait. men- 
tion ,   lett.  J.   page  188.  in  frincifio. 

4.  ACCOUCHEMENT.  Il  y  en  a  où  les  femmes  ont  le  malheur 
de  produire  des  monilrcs.  Ferron  ,  page  47. 

OC?"  Comme  ces  fortes  d'exemples  ne  font  d'aucune  utilité  pour 
l'interprétation  de  notre  Coutume,  il  fêroit  trés-inutile  de  s'étendre 
par  des  longues  diifcrtations  à  ce  fiijet  i  le  principal  objet  de  cet 
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'•Ouvrage  étant  uniquement  de,  conférer  les  QiicÛions  expofécs  par 
M'.  Ferron^  avec  les  nouvelles  Décilions  qui  peuvent  les  affermir. 
ou  les  corriger.  M'.  Fcrron  ,  dans  la  page  105.  a  encore  parlé  des 
Accouciieaiens  qui  arrivent  hors  les  tems  ordinaires  de  neuf  mois , 
fojt  avant  ou  après.  Il  a  auffi  parlé  de  l'Accouchement  de  pkificurs 
enfàns  à  la  fois.  La  remarque  des  Accouchcmens  hors  le  terme  ont 
donné  heu  à  des  procès  &  des  Plaidoiries  célèbres  que  Ton  peut 
voir  facilement  dans  les  Arreftographes.  Comme  ma  Contercnce  a 
pour  objet  prmcipal  la  Junfprudence  de  ce  Parlement ,  je  ne  parlerai 
que  des  exemples  que  l'on  trouve  dans  Automne  en  fa  Conférence.  Il 
die  /Iirla  Loi  Stfptimo  menfe  ,  ff.  ds  fiatu  hor/iin.  ,(\Vi\m  enfmtné  iix 
mois  après  le  mariage  confommé  ,  n'eil:  préfumé  légitime  :  Juge  par 
Arrêt  au  Parlement  de  Grenoble.  Le  contraire  a  été  juge  à  }3or- 
deaux  ,  au  fujet  d'une  fille  née  cinq  mois  après  la  célébration  du  Ma- 
riage. Le  même  Auteur  ,  fur  le  tit.  du  Code  de  Tejlamsnt.  A  l'égard 
des  enfans  nés  onze  mois  après  le  décès  du  mari ,  Automne  fur  la  Loi 
Pojt  decem  metifes  ^.  ff.  de  fuis  &  legitimis  hxrcd.  fait  mention  d'un 
Arrêt  qui  déclara  fenfànt  légitime  du  premier  mari,  quoique  la 
femme  le  fut  remariée. 

5 .  ACCROISSEMENT  n'a  pas  lieu  entre  les  Héritiers  diverfo  jure. 
Ferron j  page  id'5. 

tt5=  Lapeyrere,  lettre  A.  nomb.  ij.  eft  du  même  fcntiment  :  c'eft 
pourquoi  il  n'a  pas  lieu  entre  l'Héritier  coutumier  &  l'Héritier  plus 
proche.  Toutefois  l'Héritier  coutumier  répudiant,  le  plus  proche  re- 
tiendra les  biens  coutumiers  :  mais  cela  doit  être  entendu  ,  pourvu 
qu'il  n'y  refte  pas  d'autres  Héritiers  coutumiers  ^  parce  que  les  biens 
fuivent  l'eltoc  &  ligne  dont  ils  font  provenus  :  de  forte  que  le  plus 
proche  ne  prend  de  fon  côté  que  les  meubles  &  acquêts,  il  eft  exclus 
des  biens  coutumiers  par  un  parent  de  l'eftoc  &  ligne  éloigné.  Sur 
quoi  voyez  la  nouvelle  remarque  dans  le  Commentaire  d'Automne, 
art  54.  n".  20.  M"".  Ferron  ,  page  182.  dit  auffi  que  l'Héritier  infli- 
tué  ne  peut  obtenir  par  accroiffement  les  biens  coutumiers  que  par 
la  répudiation  de  tous  les  proches.  Voyez  Accroiffement  entre  cote- 
nanciers, lettre  D.   n".  10. 

6.  ACHETEUR  d'un  Champ  &  Vigne  dont  la  peo/îon  ou  prix 
de  Ferme  eft  payable  après  la  vente ,  eft  fondé  à  exiger  ladite  penfion  > 
quoique  les  fruits  fuffent  perçus  avant  l'achat.  Ferron  ,  page  74. 

(Cr  L'opinion  de  notre  Auteur  paroît  contraire  aux  principes  du 
Droit.  Il  eft  certain  que  les  fruits  perçus  avant  la  vente  aparticnent 

Aij 
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iiu  Vendeur  :  or  la  penfiou  ou  prix  ^c  Ferme  tient  lieu  de  ces  fruits:; 
èc  n'importe  que  le  terme  pour  payer  les  fruits  tombe  après  la  vente,, 
^ant  toujours  confiant  que  les  fruits  étoicnt  vendus  au  Fermier  ôc 
perçus  avant  la  vente  ;  toutefois  il  y  a  bien  des  Auteurs  pour  le  fenti- 
mcnt  de  M',  de  Ferroii.  Automne  far  l'art.  24.  n".  21.  cft  du  même 
avis ,  que  le  prix  de  ferme  dont  le  délai  écheoit  après  la  vente  apar- 
tient  à  TAcheteur.  Mais  Gomez  ,  var.  refol.  tom.  2.  cap.  2.  de  émotions 
n°.  II.  prend  un  milieu  au  fujct  des  Fermes  ou  Pcnfions  dont  le  terme 
n'eft  pas  échu  lors  de  la  vente ,  il  eftime  qu'elles  aparticnnent  au  Ven- 
deur &  à  l'Acheteur  frorAtâ  (jr  fortione  temporis. 

7.  ACQUERIR  ou  Conserver  ,  il  y  a  de  la  différence.  Ferron, 
page  8(5'.  D'où  il  infère  que  les  réparations  faites  aux  biens  durant  le 
mariage  nefont  pas  un  Acquêt,  ibid, 

ûd"  Il  faut  ufer  de  diftindliion  :  fi  les  réparations  augmentent  la 
valeur  des  biens ,  elles  font  des  Acquêts  ,/ec«i  s'il  n'y  a  que  des  répa- 
rations d'entretien  pour  la  confcrvation  des  biens.  Voyez  infrài\°.  31. 

8.  ACQUETS.  Plufieurs  Coutumes  du  Royaume  admettent  la 
communauté  entre  mari  &  femme.  Ferron, page  77. 

(K^  Cette  remarque  eft  atfez  inutile  dans  le  Bordelois  5  parce  qu'il 
n'y  a  point  de  focieté,  fi  elle  n'elt  écrite  dans  le  Contrat  de  mariage  ^ 
9  fuivant  l'art.  z6.  in  fnu  Voyez  à  ce  fujet  la  remarque  faite  par  Au- 
tomne fur  l'art.  72.  nomb.  25.  Si  la  nouvelle  obfcrvation  ,  n".  24. 
La  fcmm<;  prend  part  dans  les  Contrats  où  elle  a  été  nommée ,  quoi- 
qu'il n'y  ait  pas  de  focieté  écrite  5  elle  peut  encore  prendre  la  moitié  de 
lAcquetfait  par  le  mari,  en  payant  la  moitié  du  prix. 

9.  Les  Legs  ,  Donations  ,  Hérédités  &  Légitimes  ne  font  poinc 
Acquêts  de  la  focicté  îlipulée  entre  le  mari  ic  la  femme.  Ferron  > 
page  77.  &  215. 

tt^  Pour  faire  court ,  il  eft  d'ufage  en  ce  Parlement  qu'il  n'y  a 
d'autres  Acquêts  que  ceux  qui  fe  îoniexmiitun  collaborations.  Automne 
art.  72.  n".  20.  ubi  nouvelle  obfcrvation.  Ainfi  l'opinion  de  M"'.. 
Ferron  ne  fouffre  point  de  diiUculté. 

10.  Les  Dettes  palfives  ne  font  point  Acqitets.  Ferron,  page  77. 
K5^  Cela  eft  incontcftablc ,  puifque  tout  au  contraire  les  Dettes 
diminuent  les  Acquêts  :  non  funt  q^uxjlus  nifi  àiâitcio  are  aliéna.  Au- 
tomne, art.  51.  n°.  ^4. 
Mrà       1 1.  ACQUETS.  Les  biens  achetés  des  deniers  du  prix  des  biens 
P.    n".  ^^  patrimoine  ne  font  point  Acquêts ,  {router  jubrogationem.  Ferron  ^ 
175.      pa^e  77.  &  lyé".. 

-R.n«,43 
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(Kj"  Cette  vemarqiic  eft  erronée  dans  notre  Coutume  ;  on  n'y  reçoit 
pas  la  fubrogation  des  Acquêts  au  lieu  des  Propres  aliénés  :  au  con- 
traire tour  homme  peut  vendre  fon  Propre  ,  &  convertir  les  deniers 
en  Acquêts ,  lans  que  l'héritier  des  Acquêts  foit  obligé  d'en  faire  le 
remplacement  à  celui  des  Propres.  LapeyrerCj  lettre  P.  nombre  148. 
Et  dans  les  additions  il  eft  remarqué  qu'il  eft  d'ufage  en  ce  Parlement 
que  le  remploi  des  Propres  n'a  pas  lieu  dans  la  Coutume  de  Bor- 
deaux. Il  faut  pourtant  prendre  garde  qu'il  y  a  un  cas  où  le  rem- 
ploi eft  admis ,  c'eft  lorfque  les  propres  de  l'un  des  Conjoints  font 
vendus  pendant  la  fbcieté  i  alors  le  remploi  du  prix  fe  fait  fur  les 
Acquêts  de  la  focieté  ,  fuivant  le  fentiment  de  Lapeyrere  ,  lettre  C. 
nombre  25.  où  il  dit  que  la  chofc  acqiufe  de  l'argent  du  Propre 
vendu  par  le  Conjoint ,  eft  Acquêt  &  tombe  en  communauté  en 
recompenfant  j  i\  (c  fonde  flir  d'Argentrc  ,  &  excepte  s'il  étoit  dit 
dans  le  Contrat  d'achat  que  le  payement  étoit  fait  des  deniers  du 
Propre  vendu.  Voyez  infrà.  n".  28. 

12.  Les  Obligations  diiés  avant  le  mariage  ,&  payées  durant  le 
mariage,  ne  font  point  Acqjjets.  Perron,  page  77. 

0^  Cela  ne  tau  aucun  doute  :  au  contraire  ces  obligations  diiés 
avant  le  mariage  ,  &  payées  pendant  le  mariage  ,  doivent  être  rempla- 
cées en  faveur  du  Conjoint  auquel  elles  apartenoient  ,  ayant  iervi 
à  enfler  les  Acquêts  du  mariage  i  ainil  ces  fommcs  doivent  être, 
regardées  comme  charges  de  la  focieté. 

13.  Le  Domaine  ou  Héritage  de  l'un  des  Conjoints  ,  engagé  avant 
le  mariage  &  racheté  pendant  le  mariage  ,  n'eft  point  Acqjjet.  Ferrons 
page  77.  _      . 

^  Cette  remarque  eft  jufte  ;  le  Domaine  n'cft  point  Acquêt ,, 
mais  le  prix  du  rachat  payé  durant  le  mariage  eft  Acquêt.  Automne 
art.  jo.  nombre  11.  &  la  nouvelle  obfervation  ,  nombre  14. 

14.  Les  biens  confifqucz  &  remis  par  la  grâce  du  Prince  ,  ne  font    p.  n»» 
point  AcQTjETs.  Perron,  page  48.  &  78.  ^'^''' 

CC^  Automne  fur  l'art.  62.  n".  12.  a  parlé  de  la  même  queftion. 
J'ay  fait  des  obfervations  nombre  14.  &  15.  dont  je  parlerai  fuccin- 
tement,  puifque  chacun  peut  lire  mes  obfervations.  Lorfque  la  remilê 
eft  faite  au  condamné  ,  les  biens  retienent  leur  ancienne  nature  -,  mais 
fi  laremife  a  été  faite  aux  Héririers ,  cela  foulfre  difficulté  ,  à  caufe  des 
Arrêts  qui  ont  jugé  la  queftion  diverfement.  Voyez  lettre  P.  nom- 
bre 157. 

1 5.  Donation  faite  en  faveur  du  mariage  qui  eft  accompli  lors  de 
la  Donation ,  eft  Acquêt. 
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0C|°  Cette  remarque  ell  contraire  à  celle  du    nombre   >?.   fuprà. 

Les  Legs  ou  Donations   ne    font  point  Acquêts    de  focieté  entre 

Conjoin'ts  ,  n  y  ayant  que  ceux  qui  iont  faits  ex  muiuk  coUabohtiom. 

Sechs ,  en  fuccefiion  la  Donation  elt  Acquêt,  lorfquc  le  Donataire 

n'eft  pas  l'héritier  prefomptif-I    Automne,  fur  l'art.  72.  nombre  19. 

D-  n'-        16,  Donation  faite  par  les  parens  de  la  femme  en  fiveur  du  mari 

tempîa"  Si  dc  la  femme  ,  eîl  acquife  à  la  femme  ;  &  pareillement  celle  faite 

«ion.      aux  Conjoints  par  les  pavcns  du  mari  cil  acquife  au  mari.  Fcrron , 

page  78. 

ICI'  Sur  cette  qucftion  les  Note»  fur  Lapeyrerc ,  lettre  D.  nombre 
84.  iont  mention  d'ua  Ar.et  du  ^i.  Août  id'57.    entre  les  Rampis, 
&  Rouillac  ,  qui  a  )u^e  qu'une  Donation  faite  par  unperc  mariant: 
fa  fille  ,  de  tous  fes  uicns  j  fç:avoir  de  la  moitié  à  fa  fille  ,  &  de  l'autre 
moitié  à  ion  gendic  ,  etuit  toute  au  profit  de  la  fille.  Leg'i  Titio  cenium  y 
§.  Titio  g:n:n  ,jf.  Us:  condiù.  &  dc„.u»lt,  Lcg  Ut  liberis  yCod.  de  collât.' 
L'Arrêt  fut  donné    au  raport  de  M',  de  Montagne  ,  contre  lequel 
il  y  eut  Requête  Civile;  &:  depuis  la  queftion  sctaiu  prcfêntce  de 
nouveau,  il  fut  jugcpar  Arrêt  du27.Aoat  i.<<75.en  la  i".  Chambre 
des  Enquêtes  ,  au  raport  de  M',  de  Maran^,  que  la  Donation  faite 
par  Françoife  Duquenois  en  faveur  du  nommé  Vaurigeay  fbn  gendre, 
lui  étoit  propre  &  non  pas  à  fa  femme.  .L'Apoftillatcur  dit  que  dans 
les  bonnes  règles  la  Donation  faite  au  gendre  ,  f^ns  aucune  relation  à 
la  fille  ,  apartient  au  gendre  ,:  à  quoi  n'cft  pas  contraire  le  jf.  Titia 
generimeo  ,  parce  qu'il  eft  au  cas  de  la  Dot ,  laquelle  c9i  fatrimoyiium 
pli<e  ;  fur  cela  il  cite  Dumoulin  ,  d'Argentré  &  Coquille  ;  de  forte  que 
fi  la  Donation  étoit   faite  au  gendre  in  Contr&ctu  matrimonii ,  elle 
feroit  fans  difficulté  préfumée  propre  à  la  fille,  fi  elle  n'avoit  rien  en 
particulier  dans  ce  même  Contrat.  Sur  la  même  queftion ,  Renuflon 
traité  des  Propres  ,  chap.  4.  fed.  i.  n°.  6.  dit  Lorfque  la  Donation 
eft  faite  par  un  afcendant  de  l'un    des  Conjoints  par  Contrat  de 
mariage ,  elle  eft  ccnfée  faite  au  profit  de  celui  qui  eft  defccndant 
du  Donateur ,"  finon  que  la  volonté  du  Donateur   parût  contraire. 
Il  eft  inutile  de  parler  de  la  Coutume  de  Troyes  &  de  celle  du 
Maine  qui  difpofent  dans  ce  cas  j  nous  devons  fuivrele  Droit  Romain 
&  la  Jurifprudcncc  des  Parlemens  du  Pais  de  Droit  Ecrit.  Il  n'y  a  dans 
le  Droit  d'autre  cas  que  celui  de  la  Donation  du  perfc  de  la  fille  à 
iôn  gendre  en  Contrat  de  mariage.   Il  eft  décidé  qu'elle  tient  lieu 
de  la  Dot  en  fivcur  de  la  fille  du  Donateur  i  mais  hors  le  privilège 
-de  la  Dot,  toutes  autres  Donations  fubfiftent  en  faveur  du  Conjoint 
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Donataire j  quoique  faites  par  un  parent  de  l'j.uuc  Conjoint;  les 
A^tcs  doivent  être  exécutes  dans  les  cas  où  le  Droit  n'a  pas  décidé 
\h  contraire  :  3/  Les  volrtijîct ,  cxprejjifjc't  :  Barboia  ,  axiome  126.  n".  5. 
Et  dans  le  n^.  7.  J^lucdlex  non  dicii  .non  ejl  nb  hon/ine  ^r^jumenàum. 
Cette  qiieftion  cft  rapcllee  par  M'.  Cambolas  ,livrc  5.  chapitre  23. 
Toutefois  Bechet  5  chapitre  ûfi.  in  jine  ,  traité  des  fécondes  Noces, 
ne  fait  pas  ces  diftinôtions  ;  &  il  dit  que  la  Donation  faite  par  le 
père  ou  par  le  parent  de  la  femme ,  cil  acquife  à  la  femme  ;  mais 
il  fe  fonde  fur  des  Arrêts  anciens. 

17.  ACQUETS.  Les  biens  retirés  par  le  mari  par  retrait  lignagev 
ou  par  droit  de  prélation  font  Acquêts.  Perron,  page  78.  &.  81. 

tCf'  Cette  remarque  eft  véritable , fuivant  le  texte  de  l'article  26. 
de  notre  Coutume;  mais  le  mari  lurvivant  a  la  facilité  de  retenir  tous 
les  biens  :  c'elt  le  cas  du  retrait  mi-denier  introduit  par  l'art.  27.  en 
payant  la  moitié  du  prix  de  l'Acquêt  aux  héritiers  de  la  femme  j 
mais  ceffant  le  retrait  de  mi-dcnicr ,  les  biens  font  Acquêts  &  non  Pro- 
pres. Renutfon,  Traité  des Piopres  ,  c'hap.  i^'.  fedt.  11.  nombre  20. 

18.  Les  biens  cmphitéutiques  confolidcs  à  la  diicéte  font  Accluets.    J"-  "°- 
Ferron,  page  78  &  81.  m  ^''^' 

■{K5^  Automne  fur  l'art.   26.  nombre  15.    eft  du  naême  avis ,  polir 
la  confohdation  qui  fe  fait  par  acquifition  dans  le  licf  du  mari;  mais 
■cela  doit  être  entendu  avec  la  même  faculté  qui  elt   accordée  au. 
mari,  d'ufer  du  retrait  de  mi-denier  en  rembouriant  aux  héritiers  de. 
la  femme  la  moitié  du  prix  dcbourfé  durant  le  mariage. 

19.  Biens  adjugés  au  mari  par  coniîfcation  pour  délit  font  Acqjtets, 
Ferron,  page  78. 

ft5°  Automne  fîir  ledit  art.  z6.  nombre  2.  diftingue  le  cas  oîi  le 
fonds  cft  déguerpi,  ou  acquis  au  Seigneur  fans  rien  dcbourfer;  alors 
ce  n'eft  qu'une  pure  confolidation  ,  n'y  ayant  aucun  prix  dont  on 
doive  rembourfer  la  moitié  à  la  femme.  Il  en  cft  de  même  en  con~ 
-fifcation,  la  chofc  retourne  au  Seigneur  par  la  fek»nie  du  Vaffal  ou 
Tenancier  ,  n'y  ayant  pas  de  prix  à  cet  Acquêt  pour  en  fixer  la  moiti'c 
en  faveur  delà  femme.  Toutefois  Rcnnîfon  audit  chap.  i.  fcdioii 
"ïi.  nombre  i^.   cft  d'opinion  contraire,  qui  elt  celle  de  Monlîcur 

20.  La  femme  prend  part  aux  Acqjjets  en  vertu  dupacfte  de  (ocicté  ,  81.  s. 
quoique, la  Dot  n'ait  pas  été  payée  au  mari.  Ferron,  page  79.  "°''^^' 

(Cl"  Automne  dans  la  préface  du  titre  des  Dots  ,  nombre  14.  Ç>c 
fut  l'art.  6%>  nombrç  B.  a  traité  la  même  qucftion,  oùil  tient  l'opinioa. 
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en  faveur  de  la  femme;  mais  dans  le  nombre  ^.  il  diftinguc,  ûh 
fèmnic  s'ciT:  elle-même  conflitiicc  la  Dot,  il  erdmc  qu'elle  cit  cxclufc 
de  la  ibcieté  ,  faute  du  payement  de  la  Dot.  J'ai  Eut  une  nouvelle 
oblervation  contraire  à  l'opinion  d'Automne  fur  cette  dillinétion  î 
toutefois  il  pourroit  y  avou'  des  cas  où  le  Mari  a  été  indignement 
trompé  par  dol  &  fraude  touchant  la  promcfle  de  la  Dot  ,  qui  pour- 
roicnt  donner  lieu  à  la  difiiindion  d'Automne  :  néanmoins  fi  le  Mari 
&  Femme  ont  vécu  long  tcmscn  paix  &  union,  ayant  acquis  des  biens 
cnfemble  ,  il  paroit  que  le  Mari  a  remis  le  dol  &  la  tromperie  dont 
on  a  ufe. 

2  1.  Mari,  après  avoir  acquis  un  héritage  ,  peutenfuite  renoncer  à 
fon  droit.  Opinion  que  fa  renonciation  ne  prcjudicic  pointa  fâ  fer.i- 
me.  Ferron,pagc  79. 
Infrà  (C^  Sur  cela  voyez  Lapcyrere  lettre  C.  nombre  32.  où  il  dit  que 
"  •  3°-  quoique  le  maripuiiïc  peidre  &  donner  les  biens  de  la  Communauté, 
il  ne  peut  néanmoins  le  faire  par  donation  univerfcUc  ,  ou  s'il  y  avoit 
fraude  apparente  :  voyez  encore  M' Louet&Brodeau  lettre  D.  Som- 
maire 48.  M'  Ferron  pourfuit  la  même  qucftion  ,  fpvoir  û  le  mari 
peut  donner  l'Acquêt  ^  il  citimc  qu'il  transfère  la  propriété  au  Do- 
nataire ,  mais  que  la  femme  a  l'aélion  pour  être  indemnifee  contre  les 
héritiers  du  mari  :  mais  cette  opinion  ne  pourroit  avoir  lieu  touchant 
une  Donation  particulière  ,  à  moins  de  prouver  une  fraude  aparente. 
Voyez  une  exception ,  t»frà  n".  ^o. 

22.  Salaires  du  Soldat  &  les  émolumens  du  Magiltrat  n'entrent 
point  en  focieté  d' Acquêts  ■>  Ferron ,  page  7^  i  fi  ce  n  eft  que  la  charge 
fût  achetée  des  deniers  de  la  femme  i  enfuite  il  eft  d'avis  contraire  , 
parce  que  maintenant  la  focieté  d'Acquêts  n'excepte  rien  de  ce  qui 
vient  par  le  travail ,  ibid. 

0^  Dans  notre  ufage  tout  ce  qui  vient  ex  mutHn  colUhorations  eft 
Acquêt. 

25.  Femme  peut  renoncer  à  la  focieté  d'AcoriETs  établie  par  Pade. 
ou  par  Coutume. 

ûC^  Lapeyrcre  lettre  C.  n".45.  p.  4p.  dit  que  la  femme  n'eft point 
recevable  à  renoncer  à  la  Communauté  ,  fî  elle  n'a  point  fait  d'In- 
ventaire ;  &  il  ajoute  ,  comme  l'Inventaire  libère  la  femme  de  la  com- 
munauté ,  quoiqu'elle  n'ait  pas  renoncé ,  il  eft  bien  jufte  que  le  défaut 
d'Inventaire  empêche  la  libération. 

24.  Bail  fait  par  le  mari  de  fou  héritage  à  cmphitéofê  n'eft  poiiît 
AcQjJET.  Ferron ,  page  81, 

ft^  Cela 
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(^  Cela  ne  peut  fôuffrir  de  difficulté.  Le  mari  j  bien-loin  de  faire 
lin  Acquêt, /ë  dépouille  de  l'héritage  pour  une  rente  qui  ticntlieudu 
revenu  de  cet  héritage  qui  luiapartenoit  j  &c  quand  la  rente  excede- 
roit  le  revenu  (  ce  qui  n'arrive  guère,  )  on  pouvroit  fculcmcut  dire 
que  fiwdns  melior  faitas  cji ,  (ans  qu'il  en  coûte  rien  au  mari. 

2  5.  LoRSQju'iL  y  a  doute  touchant  les  Acqtjets  obvenus  à  une  femme 
qui  a  eu  deux  maris,  il  faut  les  déclarer  provenir  du  mariage  où  la 
femme  a  eu  plus  de  commodités.  Perron  ,  page  81. 

(Cr'  Ce  doute  n'arrive  poiiK  au  fujct  des  immeubles  dont  les  Acquêts 
le  font  par  Contrats.  Quant  aux  meubles  &  argent ,  fi  la  femme  n'a 
pas  fait  Inve.ntaire  lors  du  fécond  mariage  ,  pour  conftater  fês  effets ,  il 
fuit  en  faire  la  preuve  ,  fans  quoi  ils  font  cenfés  provenir  du  fccond 
mari. 

2<f.  L'ACQUET  fiit  pendant  la  communauté  efl  pré  fumé  avoir    /"fri 
été  fait  de  l'argent  de  la  communauté.  Perron ,  page  81.  "  •  33- 

^  Cette  difficulté  ne  peut  êtrepropofee  que  dans  le  cas  où  le  mari 
&  la  femme  n'ont  pas  déclaré  lors  du  mariage  l'argent  qu'ils  avoient 
conféré  ,  car  s'ils  avoient  fait  un  Etat  ou  Inventaire  de  l'argent  du 
eirets,  il  fà-udroit  en  faire  le  remplacement  j  mais  n'y  ayant  point  eu 
d'état  j  l'Acquêt  eft  préfumé  fait  de  l'argent  de  la  communauté  ,  fuif 
aux  Parties  inrereffécs  de  juftifier  le  contraire. 

27.  Le  fonds  acheté  d'un  parent  du  mari  ou  de  la  femme,  eft  Ac- 
QÎTET.  Perron ,  page  8 1 . 

0^  Il  n'y  a  point  dedoute  fur  cette  remarque,  pourvcu  que  l'achat 
foità  titre  onéreux  &  fans  fii-aude.  Il  efl  feulement  queftion  de  f^avoirfi 
le  mari  ou  la  femme  peuvent  ufer  du  retrait  demi-denier  fur  l'achat  fait 
«lu  parent  de  l'un  ou  de  l'autre  ,  en  rembourfant  la  moitié  du  prix  au 
conjoint  qui  n'eft  point  parent  du  vendeur.  Mais  notre  Coutume 
aux  articles  26.  &  27.  ne  parle  du  retrait  de  mi-dcnier  que  dans  le  cas 
ou  il  y  a  eu  retrait  exercé  du  chef  d'un  des  conjoints  pour  des  biens  de 
fa  ligne  ,  ou  qui  font  dans  fon  fîef.  Voyez  Automne  fur  l'art  27.  nomb. 
I  5.  où  cette  différence  eft:  très-bien  remarquée. 

28.  Doute  fi  le  fonds  acheté  des  deniers  provenans  des  biens  de  la     Suprà 
femme  ,  cÙ.  Acquêt.  Fcrron  page  81.  Il  renvoyé  à  ce  qu'il  a  dit  au  f.  "'■  '^• 
7.  du  titre  des  Teitamens ,  où  il  eftimc  en  deux  ou  trois  endroits  que  la 
iubrogation  a  lieu  des  Acquêts,  à  la  place  des  Propres  du  conjoint  qui 

ont  été  vendus. 

û^Lapeyrerc  ,  lettre  C.  nombre  25.  dit  que  la  chofe  acquife  de 
l'argent  du  Propre  vendu  par  le  conjoint  eft  Acquêt  &  tombe  en 

B 
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commimautc  en  rccompenfant.  Il  excepte, s'il  étoit  dit  danslç  Contrat 
d'achat  que  le  payement  étoit  fait  des  deniers  du  Propre  vendu.! ous  les 
Auteurs  modernes ,  entr'autres  M'  Louet  &  Brodcau,  ibm.  50.  n'admet- 
tent point  la  fubrogation  des  Acquêts  au  lieu  des  Propres  vendus, 
fauf  i'adion  deicmploi.  Lapeyrerc  lettre  R.  n".  ytf.  page  372.  parle 
du  remploi  dans  notre  Coutume,  qui cft  toujours  fous-eniendu  ,  quoi- 
qu'il ne  fuit  point  dit.  Automne  a'rt.  7.  nombre  ji.  &  art.  50.  nombre 
9.  dit  que  l'argent  pour  le  prix  du  bien  de  la  femme  ell  immeuble. 

29.  LoRsqj;''iL  y  a  pa6te  de  (ocittc  entt^  mari  &  femme ,  6c  un  autre 
pacte  que  les  Acqttets  appartiendront  aux  enfans  5  le  mari  étant  mort» 
la  femme  prétend  l'ulufruit  de  la  moitié  des  Acquêts  en  vertu  du  pre- 
mier paéte  de  fociete  qui  étoit  pur,  ex  fecuftdo  autem  faéio  jus  dclaïufft 
intelltgatur  l/berh  ordtne lucceljivo polt mAttem.  Perron,  page  81.  Toute- 
fois notre  Auteur  a  opiné  pour  les  enfans  ,  parce  qu'il  paroit  que  le 
mari  a  feulement  donné  ces  Acquêts  à  la  femme  en  défaut  d'enfans, 
&  qu'il  a  voulu  préférer  les  enfms  à  la  femme.  Leg:  Scrifio  ,ff,  uade  li- 
^w,pagc  81.&82. 

tt3"  Cette  remarque  cft  afTcz  importante  (quoique  dans  Tufage  on 
n'en  voye  aucun  exemple  ,  puifqu'on  a  coutume  de  rcferver  l'ufufruic 
de  tous  les  Acquêts  au  furvivant.  )  Toutefois  dans  l'efpèce  propofee, 
il  s'agit  d'examiner  fi  par  les  termes  du  Contrat  le  premier  pade  de 
focieté  fubfîffe,  &  que  les  enfans  foicnt  feulement  d^^cllcs  ordmc  fuc. 
c'JJ\vo  ;  ou  bien  fi  le  pacte  de  fociete  efl:  détruit  en  cas  d'enfans ,  quand 
il  y  a  fociete  d'Acquêts  qui  font  rcfervés  aux  enfans,  c'efl  le  premier 
cas  ordinefucccjjivoi  &loifqu'ilyafocieté  qui  fe  trouve  retraéiee  pour 
donner  les  Acquêts  aux  enfans  ,  ils  viennent  alors  jure Juo.  Maisj'cf- 
time  que  l'opinion  de  M.  Perron  efl  erronée,  parce  que  la  referve  des 
Acquêts  aux  enfuis  ne  dctruit  pas  le  premier  pavfle  de  focieté  ,  ce  n'cfl 
qu'une  referve  ou  donation  ;  chacun  des  conjoints  affure  fa  moitié  aux 
enfans  qui  proviendront  du  mariage,  &  qui  feront  furvivans  lors  du 
décès  de  l'un  des  conjoints.  La  Loi  Scr/p[o,jf.  unàc  liberi,  ne  dit  rien  qui 
puiiTe  autorifcr  l'opinion  de  M' Ferron  ;  ainfi  fans  une  claufê  claire  qui 
révoque  le^paéte  de  focieté,  on  ne  peut  regarder  les  enfins  que  com- 
me apcliés  i-rduo  fuccejjivo ,  ou  en  tout  cas  comme  Donataires  ,  fàufle 
choix  entr'eux  en  faveur  du  fu.vivant  h  car  la  referve  ou  donation  des 
Acquêts  aux  enfans  à  naître ,  n'empêche  pas  que  le  père  ou  mère  Do- 
nateur s  ne  puiflent  choifîr  un  d'entr'cux ,  comme  l'obfervc  l'ApoUilla- 
teur  de  Lapeyrere,  lettre  S,  nombre 441.  Ainfi  la  Donation  ou  re- 
ferve des  Acquêts  aux  enfans  s'entend  conditionnelkonent,  au  cas  que 
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les  cnfans  fiirviveiit  les  Doiutciirs;  &  cependant  rufiifruit  des  Ac- 
quêts rckrvés  aux  enfans  aparticat  au  pcrc  ou  mcrc  furvivant,  pour 
fa  moitié  pendant  fa  vie  ,  n'ctant  tenu  de  la  remettre  qu'après  fa 
mort. 

50.  Le  Mari  qui  a  convolé  à  fécondes  Noces,  ayant  conftitué  dot 
à  une  fille  du  preaiier  mariage ,  doute  û  la  féconde  femme  pouvoit 
demander  la  moitié  de  cette  Dot  comme  un  AcciyET.  Opinion  de  l'Au- 
teur contre  la  femme,  perron  ,  page  85. 

KS"  Automne  fur  l'article  25).  nomb.  14.  &  15.  eft  d'un  fentincnt 
contraire  à  l'opinion  de  M'  perron  j  la  raifbn  fe  prend  de  ce  que  le 
père  acquitte  fa  propre  dette  de  l'argent  de  lafocieté,  en  conftituant 
Dot  à  une  fille  du  prcjnier  Mariage.  Lapcyrere  ,  page  45».  lettre  C. 
nombre  51.  cftimc  auiïî  que  la  femme  doit  avoir  la  moitié  des  fom- 
mes  que  Je  mari  a  donné  à  un  fils  ou  fille  du  premier  lit. 

31.  Réparations  faites  durant  le  Mariage  font  Ac<iT/HTs  ,  cx-  ^,''^^ 
ce})tépour  les  réparations  d'entretien,  perron,  page  85. 

lO^  Automne  fur  l'article  51.  nombre  premier  &c  fuivans,  a  très- 
bien  difèinguc  les  réparations  qui  peuvent  être  regardées  pomme 
AcQfTETs ,  ou  celles  qui  font  de  fîmplc  entretien  à  la  charge  de  l'Ufu- 
fruitier  i  les  réparations  qui  augmentent  la  valeur  des  biens  font  des 
Acquêts  5  celles  de  peu  de  valeur,  ou  qui  concernent  l'entretien  or- 
dinaire, ne  peuvent  être  regardées  comme  Acquêts. 

32.  La  Rente  c^ééc  &  payée  durant  le  Mariage  n'eft  Acqtjetî  Per- 
ron ,page  S6  ;  mais  lorfque  la  Rente  étoit  due  avant  le  Mariage  & 
a  été  payée  durant  le  Mariage  ,  c'eft  un  Acquêt,  ih/d. 

D^  Ces  deux  remarques  ne  fouffrcnt  point  de  difficulté. 

33.  Lorsque  l'Acqtjet  eft  fait  par  le  mari  &c  la  femme  ,  il  efl  pré-.  Supri 
fumé  des  deniers  du  mari.  Perron  ,page  15^.  N''.2(S. 

ttj'  La  raifon  fê  prend  de  ce  que  la  femme  doit  juftifier  de  l'ar- 
gent qu'elle  a  conféré  ,  tout  de  même  que  "le  mari;  autrement  l'ar- 
gent eil  préfumé  de  la  communauté.  Woyczfuprà  ,  nombre  26. 

54.  Les  Acquêts  faits  pendant  divers  Mariages  appartiennent  aux  j^^*. 
enfàns  de  chaque  Mariage  ,  durant  lequel  ils  ont  été  faits ,  s'il  n'y  a  60.  S. 
difpofition  au  contraire.  Perron,  page  209.  N  .157 

uc^  Cette  remarque  eft  prife  du  Texte  de  la  Coutume ,  art.  70  ;  & 
à  ce  fujet  M'  Perron  page  210.  a  douté  fi  la  difpofition  a  lieu  entre- 
vif  &  par  felliament.  Lapeyrcrc  lettre  D.  nombre  /[6.  page  ^5.  dit 
que  ce  mot  général  (£>/7])o/(rr)  comprend  toutes  aliénations  ,  foit  en- 
tre-vif  ou  teitamentaireSj  fuivant  Dumoulin  &  autres  Auteurs  :  néan- 
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moins  Automne  fur  l'art.  70.  nombre  14.  dit  qu'il  a  été  jugé  par 
Afrêt  du  5  Février  1597.  que  le  pcre  ne  pouvoit  vendre  les  Acquêts 
du  premier  Mariage;  la  raifon  de  l'Arrêt  fut  fans  doute  prifc  de  ce 
que  les  Acquêts  fout  réfervés  par  la  Coutume  aux  enEiiis^  &  que  la 
difpofîtion  doit  être  faite  parmi  les  enfans;  en  ce  cas  il  ell  indiffèrent 
que  ce  foit  par  Donation  entre -vif  ou  à  caufe  de  mort  :  mais  l'Arrêt 
a  jugé  que  le  père  ne  peut  priver  des  Acquêts  les  enfans  ,  par  une 
vente  de  ces  Acquêts ,  en  fiveur  d'un  étranger.  Toutefois  le  même 
Automne  fur  l'art.  6^.  nombre  18.  raporte  un  autre  Arrêt  qui  a 
juge  le  contraire ,  que  le  mari  furvivant ,  ou  la  femme  peut  difpoier 
&  aliéner  fa  part  d'Acquêts.    Cet  Arrêt  cft  daté  du  mois   d'Août 

55.  LoRsQifE  le  pcrc  a  vendu  dans  le  fécond  mariage  les  Acqtjets 
fiits  pendant  le  piemier  mariage,  les  biens  achetez  fuccedent  en  la 
place.  Ferron  j  page  210. 

Kj"  Si  la  vente  faite  par  le  perc  fubfîflc  :,  il  y  auroit  une  adion  de 
remploi  pour  les  enfans  du  premier  mariage  fur  les  Acquêts  du  fé- 
cond mariage;  il  faut  raifonner  comme  au  cas  des  biens  achetez  des 
deniers  de  la  vente  des  propres ,  ou  de  celle  des  biens  de  la  femme. 
\oycz  fuprà ,  n".  11.  &  28.  Mais  files  enfans  du  premier  lit  n'étoieat 
pas  héritiers  du  père,  ils  pourroient  attaquer  la  vente,  fiavant  l'Arrêt 
dont  Automne  fait  mention  fur  l'art.  70.  n'*.  14;  mais  y  ayant  un 
Arrêt  contraire,  art.  55.  n".  18.  il  cil  plus  fur  aux  cnfms' du  pre- 
mier Ut  de  s'en  tenir  au  remploi. 

5<?.  La  Coutume  parle  feulement  des  Acqt-jets  immeubles  refêr- 
vez  aux  enfans  de  chaque  mariage,  mais  quant  aux  meubles  le  Droit 
commun  cft  obfcrvé.  Ferron  ,  page   210. 

Û^  Cette  remarque  s'applique  à  la  Coutume  art.  70.  mais  il  y  a 
d'ordinaire  focittc  d'Acquêts  refervez  aux  enfans  qui  proviendront 
du  mariage  ,  laquelle  focieté  comprend  les  meubles  Se  immeubles  qui 
paroifTent  avoir  été  acquis  dans  chaque  mariage. 
Cn'-  37.  La  refcrve  de  la  Coutume,  des  Acqjtets  aux  enfans  de  chaque 
mariage  a  lieu  à  l'égard  de  la  mère  quia  des  enfans  de  diifércns  maria;- 
gcs.    Ferron,  page   211.   • 

0^  La  raifon  de  doutei" ,  fe  prend  de  ce  que  l'art.  70.  ne  parle 
que  du  mari;  en  difant,  fi  un  homme  a  eu  plufieurs  femmes  fuccelTive- 
ment ,  les  Acquêts  (  defquels  il  n'a  difpofé  )  feront  aux  enfans  du 
mariage  durant  lequel  ils  auront  été  faits  ;  mais  la  raifon  de  décider 
cft  prife  de  ce  que  régulièrement  la  femime  vient  oueft  comprife  fous 
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la  dénomination  de  l'homme  ,  fur  tout  au  regard  des  peines  des  fé- 
condes noces  :  car  quoie]ue  la  Loi  ira.mîni&.  Cou.  de  jecumxn  nu^tiis ,  ne 
parle  que  de  la  femme  ,  touchant  la  privation  des  avantages  qu'elle  a 
refu  du  défunt  par  le  convoi  5  néanmoins  le  mari  elf  fujet  auxmcmcs 
peines  ,  fuivant  la  Doclirine  de  M',  le  Préfident  Boyer,  décil".  187. 
n".  2.  Il  faut  pourtant  oblerver  que  l'art.  7^.  qui  dciere  la  luccelfi,,,,! 
àh  intejiat  du  père  noble  à  l'ainé  ,  n'a  point  été  étendu  aux  biens  de 
la  merci  voyez  lett.  C.  nomb.  77.  Mais  outre  l'ufagc  qui  a  intro- 
duit cette  dilFerence,  la  raifon  fe  prend  de  l'argument  de  la  Loi  Tœ- 
min<t,  qui  a  été  étendue  au  mari  ,  s'agilTant  des  peines  de  fécondes 
noces.  Automne  iur  kd.  art.  70.  nomb.  21.  eft  du  même  fentimcnt. 
Cette  difpute  ne  pourroit  guère  arriver ,  parce  qu'il  eftd'ufage  de  rc- 
ferver  par  les  Contrats  ,  les  Acquêts  aux  enfâns  du  mariage. 

58.  Doute  fî  les  Acqttets  appartiennent  aux  enfans  en  vertu  delà 
referve  coutumiere  ,  lorfqu'ilsont  répudié  l'hérédité  du  père  ou  mère. 
Il  y  a  des  opinions  pour  foutenir  que  leur  droit  eft  éteint  par  la  répu- 
diation ,  d'autres  ioutiennent  que  le  contraire  a  été  jugé.  Perron , 
page  211. 

''^  Il  fèmbic  que  les  Acquêts  étant  rcfervcz  aux  enfâns  de  chaque 
mariage,  cette  referve  eft  indépendante  delà  qualité  d'héritiers,  leur 
tant  accordée  par  la  Coutume.  Toutefois  fi  le  furvivant  avoitle  pou- 
voir d'aliéner  les  Acquêts  à  un  étranger  ,  il  pourroit  par  la  même 
raifon  les  hypotéquer  aux  dettes  qu'il  contraétcroiti  ainfi  en  ce  cas 
la  répudiation  paroît  très-inutile,  puifquc  les  enfans  ne  pourroient 
prendre  ces  Acquêts  qu'en  payant  les  dettes.  Mais  Ç\  au  contraire  la 
referve  attribuç  la  propriété  aux  enfans  ,  &  que  Iç  terme  de  difpofêr 
dont  parle  l'art.  70.  foit  reftraint  à  la  difpofition  entre  les  enfans , 
en  ce  cas  la  répudiation  n'enipécheroit  point  les  enfans  de  demander. 
les  Acquêts  qui  leur  font  refervez  par  la  Coutume  i  ainfi  cette  diffi- 
culté dépend  de  la  folution  fur  la  queftion  propofee  jufrà.  n".  34, 
fur  laquelle  il  y  a  eu  des  Arrêts  contraires  :  &  fiippofé  que  l'aliéna- 
tion Se  hypotèques  (oient  permifes ,  la  répudiation  ne  pourroit  fer- 
yir  que  contre  les  Légataires  pour  conferver  les  Acquêts  aux  enfans 
à  concurrence  de  leur  légitime  ;  mais  cette  difpute  ne  peut  arriver 
que  rarement ,  parce  que  l'on  eft  dans  l'ufage  de  refervcr  les  Acquêts 
aux  enfans  ,  lefquels  peuvent  répudier  l'hérédité  du  pcrc  ou  mers 
pour  s'en  tenir  aux  Acquêts. 

39.  Donation  pourmérites  n'eft  Acqttet.  Perron  ,  page  21  5. 

tQ-  Il  n'y  a  pas  de  doute  que  la  Donation  pure  n'eft  point  Acquêt 
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de  foc  etc  entre  conjoints  dans  notre  Rcffort.  Voyez  juprà  nomb.  ^. 
mais  la  Donation  pour  ferviccs  eft  ajiuo  ^n  joluturti ,  on  paye  les  1er- 
vicespar  la  Donation  i  ainli  elle  feroit  Acquêt  à  concurrence  des  fer- 
vices  ,  mais  il  taudroit  qu'ils  fiiflént  bien  prouvez  ,  &  cltimez  par 
Experts. 

40.  Le  Teftateur  peut  difpofer  librement  de  fcs  Acquêts.  Ferroa , 
page  ijé. 

^  Cette  remarq-ue  ne  {ouflfre  point  de  difficulté  en  di'-cdte  & 
collatérale  ,  fauf  à  l'cgard  des  enfans  de  prendre  leur  légitime  fur  les 
Acquêts  en  cas  d'miutttfance  des  autres  biens. 

41.  Doute  fi  les  Acqttets  d'une  focieté  entre  mari  &  femme  font 
fouche  du  chef  du  mari  feulement  fur  la  tête  des  enfans.  Opinion  qu'il' 
y  a  plus  d'humanité  à  regarder  ces  Acquêts  fur  la  t€te  des  enfans,  com- 
me de  ligne  paternelle.   Ferron,  page  171. 

(1:^=  L'opinion  de  notre  Auteur  n'a  pas  été  fuivie  :  il  a  été  jugé  au 
contraire  que  les  Acquêts  font  fouche  pour  moitié  du  chef  de  la 
mcre.  Automne  a  parlé  de  cette  quellion  fur  l'art.  55.  n".  12.  & 
fuivans,  dans  l'efpcce  d'une  focieté  d'Acquêts  par  Contrat  de  maria- 
ge :  la  mcre  étant  décédée ,  lailiant  une  fille  &  {on  mari  furvivans  ; 
cette  fille  étant  mortelle  père  prétendoit  tous  les  Acquêts,  difant 
que  la  moitié  du  chef  de  fa  femme  lui  ctoit  revenu  j  mais  par  Arrêt 
du  mois  d'Août  161  p.  les  deux  tiers  de  la  moitié  des  Acquêts  furent 
adjugez  aux  parens  maternels  ,  &  le  tiers  au  père  pour  fa  Lgitinie  î 
voyez  lett.  L.  nomb.  6 (S.  La  même  queftion  a  été  jugée  pour  le  fieur 
Bonnet,  Huiffier ,  contre  le  fieur  Dupuy-Lamiran,  par  Arrêt  du  6^. 
Août  171 1.  rendu  en  la  Première  Chambre  des  Enquêtes  ,  au  ra- 
port  de  M^  Bigot. 

42.  ACTE  contenant  pluficurs  chefs.  Il  eft  cenfe  qu'il  y  a  autant 
de  Contrats  que  de  chefs  ou  d'articles.  Ferron  ,  page  42. 

0^  L'Apoilillateur  de  Lapeyrere ,  page  337  ,  a  dit  la  même  choie , 
tôt  articuli ,  tôt  c»r)tra£lu>  :  Lsge  Scire  debcmus  ,  ff.  de  VJtb.  obUgti,  &C  il 
indique  Maurice  Bernard.  M".  Boyer ,  dccif.  73.  n".  4.  in  mcdio  ,  dit 
auffi  ,  tôt  vidrntur  cffe  featentU  quoc  funt  articuli  ;  cela  eft  trivial. 
Mrh  43-  ACTION  pour  recouvrer  la  chofé,  fait  regarder  celui  qui  eft 
N'.  100  fondé  dans  l'a6tion  comme  s'il  polïcdoit  la  choie.  Ferron  ,  page  55. 
&  84.  Il  dit  que  les  aôtions  produilênt  l'effet  des  chofes  qu'elles  ré- 
clament; ainfi  lesaélions  pour  immeubles  font  regardées  comme  im- 
meubles ,  &  celles  pour  meubles,  ihtd,  Se  page  iéj>  Diftinéiion  des 
chofes  odieufcs  ou  favorables,  ihid. 
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ttS"  Automne  fur  l'art,  rj.  nomb.  n.  ôi  fur  l'art.  96.  noinb.  5. 
dit  que  celui  qui  a  aélion  pour  recouvrer  la  chofe  ,  eft  regardé  com- 
me s'il  avoir  la  chofe  mêmei  &  dans  Tart.  55.  nooib.  22.  il  dit  que 
les  adions  pour  immeubles  font  immeubles ,  fmvant  lopuiion  de Bar- 
thole,  la  Chapelle  &  Decius. 

44.  ACTIONS  pœnales  ne  paflcnt  contre  les  héritiers ,  fi  ce  n  cil 
qu'il  y  eut  eu  procès  intenté  contre  le  défunt ,  ou  bien  qu'il  fbit  par- 
venu quelque  choie  à  l'héritier  du  coupable,    fcnon,  page  172. 

K?  Lapcyrere  Ictt.  H.  page  159.  n°.  24.  explique  ties-bien  les 
actions  qui  paiîent  contre  les  héritiers  en  matière  de  crime  ,  il  dit 
que  l'héritier  peut  être  convenu  par  la  Partie  civile  ,  bien  que  le  cri- 
minel meure  avant  la  condamnation  ou  accufations  ce  qui  s'entend 
pour  les  dommages  ,  intérêts  &  réparation  civile  5  maison  ne  peut  pro- 
céder crinunellcment  contre  l'héritier  pour  l'affujettir  à  aucune  peine  , 
n'y  ayant  que  les  dommages ,  intérêts ,  ou  la  reftitution  des  chofes 
volées  par  le  dctunt  ;  il  faut  pourtant  observer  que  les  opinions  de 
Lapeyrere  font  générales,  il  fautuler  des  diftinélions que  l'on  trouve 
dans  M'.  Louct  él  Brodéau  j  lettre  A.  Sommaire  18.  quand  il  s'agit 
de  crimes  capitaux  dont  il  n'y  a  point  eu  de  profit  pécuniaire  pour 
le  défunt;  l'on  ne  pourroit procéder  valablement  contre  un  héritier, 
puif]u'il  n'ellpaspolfible  d'alTcoir  un-e  condamnation  pour  crime  ca- 
pital contre  la  mémoire  d'un  défunt ,  fans  inftruire  la  procédure  cri- 
minellement i  ainfi  l'opinion  de  Lapeyrere  doit  être  reftrainte  aux 
crimes  de  vol ,  ufiire,  &  autres  dont  le  défunt  a  retiré  un  profit  pé- 
cuniaire. 

45.  ACTION  funéraire  apartient  à  celui  qui  a  fait  faire  Tenter- 
rement,  cum imquumfît ut  iKjefuliacor^orajaceant,  perron,  page  172. 

"3°  Automne  fur  l'article  58.  nombre  4.  jufques  au  nombre  7. 
êcdans  les  nombres  59.  61.  &c  6'$.  a  parlé  de  divcries  Qiieltions  tou- 
chant les  fraix  funéraires.  Lapeyrere  ,  lettre  F.  page  145.  nombre 
6^.  dit  qu'il  n'y  aura  point  de  privilège  pour  les  traix  funéraux  ,  que 
;ufqucs  à  concurrence  de  ce  qu'il  faudra  pour  la  fepulture  fuivant  la 
condition  du  défunt  ,  le  furplus  fera  rejette. 

•  0^6.  ADJUDICATION  doit  être  faite  à  la  femme  des  biens  du 
mari  qui  tombe  en  pauvreté.  Ferron,  page  135.  Doute  ii  elle  a  heu, 
tant  pour  la  dot  que  pour  le  gain  du  double.  Sentiment  pour  l'affir- 
mative. Opinion  contraire ,  que  la  femme  ne  jouit  du  gain  de  la  dot 
qu'après  l'événement.  M'.  Ferron  eitime  que  le  capital  de  ce  gain 
nuptial  doit  être  mis  à  l'intcrct,  qui  fera  perçu  par  la  icmme  pour 
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nourrir  les  cnfans  ,  &  il  propofe  les  moyens  que  l'on  doit  prendre 
2       pour  traafinettre  la  propriété  des  biens  du  mari  pauvre  à  la  femme  , 

<iui.  en  a  obtenu  l'adjudication,    ibid,  page  155. 
j  ^  La  première  reniarque  de  M'.  Fcrron  ,  touchant  le  gain  nup- 

tial en  cas  d'adjudication  des  biens  du  mari  à  la  femme,  n'cft  pas 
liiivic  au  Palais.  Pendant  la  vie  du  mari ,  le  gain  nuptial  (  que  nous 
appelions  agencement,  &  qui  étoit  le  double  de  la  jiot  par  la  Cou- 
tume )  doit  être  colloque  entre  les  mains  d'une  pcrlbnne  fblvable  , 
pour  en  taire  intérêt  en  faveur  des  créanciers  du  mari ,  &  le  capital 
doit  rcfter  en  fureté  pour  la  temme  fi  elle  eft  furvivantc  au  mari  j  ou 
fi  elle  meurt  avant  ce  capital,  reliera  au  profit  des  créanciers. 

2°.  Quant  à  la  forme  ,  pour  rendre  l'Adjudication  définitive  en 
faveur  de  la  femme  ,  il  y  a  une  remarque  dans  Lapeyrcre  ,  page  114. 
où  il  cft  dit  qu'il  ne  fuffit  pas  à  la  femme  d'avoir  obtenu  un  Arrêt 
d'adjudication  ou  main-levce  des  biens  de  fon  marii  il  faut  encore 
qu'elle  pourfuive  contre  les  créanciers  ,  &  obtienne  contr'eux  un 
Arrêt  de  déchéance,  faute  de  lui  rembourfer  fa  dot  6c  conventions 
matrimoniales. 
No.  9p.  47.  ADJUDJCATIONS  par  décret  font  néccffaires.  Fcrron ,  page 
328.  Elles  font  valables  contre  les  Mineurs  ,  fans  qu'Us  puilfcnt  être 
rcihtucz  ,  fecùs  parle  Droits  la  formalité  des  criées  fulfit  contre  les 
Mineurs,  fans  les  autres  fôlcmnitez  de  la  Loi,  page  550.  &  332. 

ft3"  La  néceflfité  des  faifies  &  décrets  fe  préfente  d'elle-même ,  afin 
que  les  créanciers  puiffent  être  payez,  &  pour  la  fureté  des  Acqué- 
reurs. Quant  aux  Mineurs  ,  il  eit  également  jufte  qu'ils  puiffent  être 
contraints  à  payer  leurs  dettes  par  une  faifie  &  criées  j  mais  afin 
que  les  procédures  l'oient  valables  ,  il  fiut  néccffairement  que  les 
Mineurs  foient  pourvus  de  Tuteur  s'ils  font  pupilles,  &  d'un  Cura- 
teur réel  s'ils  font  pubères ,  fuivant  les  remarques  dans  Lapeyrere  , 
page  74.  75.  &  87.  ^ 

48.  La  lézion  d'outre -moitié  n'a  lieu  en  Adjudication  par  décret. 
Perron,  page  528.  &  550.  Plufieurs  efliment  que  le  Mineur  doit 
être  reftitué,  s'agilfant  d'une  petite  créance;  mais  a^udnos  jugé  /cu- 
vent contre  le  M'mcuv;  feci's  s'il  y  a  fraude  &  nuliitcz.    ibia. 

û^  Il  efl  certain  que  les  décrets  lorfquil  a  Arrêt  en  première 
inftancc  ,  ou  Arrêt  confirmatif  de  la  Sentence  de  décret ,  quoique 
rendus  contre  les  Mineurs  pourvus  de  Tuteur  ou  Curateur,  fubfif- 
tcnt  lorfqu'ils  ont  été  confommcz  par  une  confignation  &  prife  de 
polfcflTion  dans  les  formes  prefcrites ,  fans  que  le  Mineur  puiffe  ré- 
clamer 
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clamer  fous  prétexte  de  Iczion  ,  n'y  ayant  d'antre  voyc  que  la  R'-- 
quête  civile.  Notes  dansLapeyrcre  ,  page  88.  il  n'y  parle  pas  de  la 
lezionj  mais  l'nlage  elt  qnc  la  Iczion  nell:  pas  reçue  en  deciet  après 
les  folemaitez  des  criées. 

4^.  Les  Adjudications  fë  font  à  Toulonfe  des  biens  du  débiteur 
en  faveur  du  créancier  pour  payement  de  la  dette.  Perron  ,  page 
329.  Ulagc  pratiqué  quelquefois  de  donner  un  délai  au  dcbiieur 
pour  racheter,  page  557. 

'  ^  II  fèroit  inutile  de  parler  de  l'ufage  de  Touloufc  fur  les  Ad- 
judications,  rabattement  &  droit  d'offrir.  On  peutvoir  ks  Auteurs 
du  dit  Parlement  fur  ces  matières. 

50.  Les  Adjudications  par  décret  font  faites  régulièrement  en  fa- 
veur du  plus  offrant  encheriffeur.  Perron  ,  page  550.  Le  plus  folva- 
ble  eft  préféré.  Le  premier  étant  pauvre  ,  le  fécond  eft  contnunt 
de  prendre  l'adjudicatioaao^  fucus  s^il  révoque  incontinent  i  le  Juge 
peut  préférer  un  de  ceux  qui  offrent  même  condition,    ibid. 

(tâ°  Toutes  ces  Obfcrvations  fontinutiles  &  hors  d'ufage,  excepte 
celle  qui  dit  que  l'adjudication  doit  être  taire  au  plus  offrant  &: 
dernier  encheriffeur  3  elle  fc  fait  à  la  charge  de  configner  en  deniers 
effectifs  ;  fi  l'adjudicataire  à  des  créances  utilement  colloquces ,  il 
peut  demander  permifîîon  de  les  employer  en  confîgnation  ;  il  n'y  a 
point  de  préférence  entre  les  cncheriffeurs  ,  c'eft  toujours  le  plus 
offrant  qui  obtient  l'adjudication ,  &  s'il  ne  configne  point  on  1^. 
fait  décheoir  &  condamner  à  la  folle  enchère  ;  le  premier  enchenifeur 
fe  trouve  libéré  par  une  furenchereJorfqu'cUe  a  été  reçue.  Lapey- 
rcrc,  lettre  E.  nombre  14.  &  l'ApoftiUateur  raportcnt  deux  Arrêts. 
'•51.  L'ADJUDICATION  étant  faite ,  les  créanciers  qui  ne  fe  font  c.n* 
pas  oppofez  font  exclus.   Perron  ,  page  331.  97- 

^  Cette  remarque  ne  doit  être  entendue  que  dans  le  cas  où  le 
décret  eft  donné  par  Arrêt  i  mais  lorfque  le  décret  eft  donné  par  une 
Sentence  des  Juges  inférieurs ,  le  créancier  qui  a  omis  de  s'opofcr 
en  première  inftancc  ,  peut  former  fon  oppofition  en  fiifant  apel 
«le  la  Sentence  de  décret.  Cet  ufage  eft  attefté  dansLapeyrerCj,  page, 
î  po.    in  pri»cip/o. 

52.  L'ADJUDICATION  étant  fiite  fans  avoir  appelle  les  pof- 
fêffcurs  ;  ils  feront  reçus  à  l'attaquer ,  parce  que  le  poffcffeur  doit  être, 
appelle.  Perron  ,  page  331.  &  534.  &  le  débiteur  ,  page  ^^6. 

^  La  remarque  eft  fans  difficulté  ,  que  le  débiteur  doit  être 
appelle  i  mais  à  l'égard  des  poffcffcurs  des  biens  faitls  fur  la  tctC' 
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d'une  autre  pcrfonnc,  ils  doivent  régulièrement  s'oppofer  ;  mais  filc 
décret  eft  donné  fans  qu'ils  ayent  été  dépollcdez  ,  ils  peuvent  former 
oppofition  envers  l'Arrêt  d'affiches  &  de  décret ,  pour  demander  la. 
diItraiSlion  des  biens  qui  leur  apartiennent.  Cet  ufage  eft  attefté 
dans  Lapcyrere  ,  page  285». 
P.!''-  53.  ADJUDICATAIRE  par  décret  cft  excufé  pour  la  reftitution 
des  fruits ,  lorfque  le  décret  eft  annulle  par  défaut  de  folemnitez. 
Perron  ,  page   331. 

tt^"  Cette  remarque  n'eft  pas  fuivie  :  l'ufâgeeft  lorfquc  les  Arrêts 
de  décret  font  renverfez  par  Requête  civile,  de  condamner  l'Adju- 
dicataire à  la  reftitution  des  fruits  dépuis  fa  pnfe  de  pofTefTion  ,  & 
on  accorde  la  garantie  à  l'Adjudicataire  contre  le  pouriuivant  criées.ll 
y  a  même  des  Arrêts  qui  l'ont  condamné  aux  dommages  intérêts ,  étant 
regardé  comme  le  vendeur  qui  eft  tcnude  1  evidion.  Voyez  lett.  P.  n.  8(5'. 
5^j  54.  En  Adjtjdication  les  folemnitez  ne  font  préfumées,  nifi  in 
69.        autiqu'tffimis.   Perron,  page  331. 

(ô°  L'opinion  de  M'.  Perron  doit  être  modifiée  i  car  après  30.  ans 
qui  n'cft  pas  antiquijfimum  tempus ,  il  n'eft  plus  queftion  de  difpu- 
ter  fur  les  folemnitez  du  décret,  parce  que  l'cfpace  de  30.  ans  le 
met  a  l'abri  d'être  attaqué  i  mais  tout  autant  que  Tapel  de  la  Sen- 
tence de  décret  eft  récevable  dans  les  30.  ans  ,  le  pourfuivant  criées 
cft  tenu  de  raporter  les  procédures.  Voyez  LoUet  &  Brodeau  ^ 
lettre  D.  Sommaire  25.  &  i»frà,  lettre  S.  nomb.  6^. 

55.  En  Adjudication  par  décret  le  Juge  ne  peut  augmenter  ni  di-^ 
minuer  les  délais ,  fi  ce  n'eft  pour  caufe  grave,  perron, page  331. 

KF  Les  Juges  n'augmentent  point  les  délais  prefcrits  parl'Éditdes 
Criées ,  mais  fbit  par  l'inaélion  des  pourfuivans  Criées ,  foit  par  les 
chicanes  des  Parties  faifîes,  on  ne  voit  que  trop  fouvent  que  les  Dé- 
crets fc  perpétuent  très-long  tems. 

56.  ADJUDICATION  cft  empêchée  par  l'offre  du  Débiteur,  pour- 
vcu  que  la  confignation  fbit  faite  au  cas  de  refus.  Perron,  page  332  ; 
mais  l'offre  du  Coobligé  de  payer  fa  part  n'empêche  pas  le  Dccreu 
JùU. 

û^  II  a  été  rendu  quelquefois  des  Arrêts  fur  les  fimples  offres  du 
Débiteur,  de  payer  fes  Créanciers  qui  lui  ont  accordé  un  délai  j  mais 
cela  cft  très-rare,  parce  <^ue  régulièrement  on  ne  peut  furfeoir  un  Dé- 
cret que  par  des  offres  réelles.  Mais  fi  le  Débiteur  fait  des  offres 
réelles ,  il  peut  non-feulement  empêcher  le  Décret,  mais  encore  après 
l'Arrêt  il  eft  re§:ii  à  payer  ftvant  la  prifc  de  poflcflion,  auquel  cas  l^ 
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Décret  cft  rabatuj  Tuivant  la  remarque  qui  cil  dans  LapeyrcrCj  pa^'^: 
122.  ifi  medio. 

57.  ADJUDICATION  d'une  Maifon  Taific  avec  tous  fcs  droits 
comprend  le  Patronat  qui  en  dépend.  Perron  ,  page  555. 

KT  Cette  décifion  paroît  jufte  lorfquc  le  Patronat  efl:  attache  au 
.picfj  auquel  cas  la  faiile  du  Piefôi  dépendances  comprend  le  Patro- 
nat qui  dépend  du  PiefI  Toutefois  il  a  été  jugé  par  Arrêt  raporté 
dans  Lapcyrerc  fur  la  lettre  R.  nombre  122.  que  la  Partie  exécutée 
étoit  en  droit  de  préfêntcr  ,  &  non  le  Fermier  judiciaire  ;  mais  lorf- 
que  la  Partie  exécutée  eft  entièrement  dépouillée  du  Fief  par  le  Dé- 
cret,  elle  ne  peut  point  exercer  le  Patronat  attaché  au  Fief  qui  ap- 
partient à  l'Adjudicataire. 

58.  ADJUDICATION  ne  préjudicie  point  au  Seigneur  touchant 
le  droit  de  Cens  &  Rentes.  Perron ,  page  33  j./êf»;  aux  arrérages.  Opi  ^ 
Jiion  3  que  le  Seigneur  doit  s'oppofer.  Sentiment  contraire  de  M'  Per- 
ron, page  333, 

'^  Il  n'y  a  pas  de  doute  que  le  Seigneur  confcrvc  les  droits  Seigneu- 
riaux nonobftant  le  Décret ,  mais  la  difficulté  roule,  fur  les  arrérages 
précédans  le  Décret.  Automne  fur  Tarticle  82.  nombre  17.  eftimc 
que  h  le  Seigneur  ne  s'oppofe  pour  les  arrérages, il  les  perd  :  toute- 
fois le  contraire  a  été  jugé  au  Parlement  de  Touloufc  ,  par  Arrêt  , 
dont  M'  Maynard  fait  mention  au  Liv.  2.  Chap.  ^6. 

5^.  La  même  opinion  a  lieu  pour  le  Seigneur  foncier  direéi  qui  9. 
portion  des  fruits.  Perron, page  ^^^. 

û5"  Il  lemble  néanmoins  qu'il  y  a  plus  de  difficulté  pour  les  arréra- 
ge d'une  portion  des  fruits  ,  comme  lorfque  le  Seigneur  prend  le 
quint  ou  autre  parties  on  préfume  que  l'Adjudicataire  ne  peut  pas  igno- 
rer que  les  biens  qui  dépendent  d'un  Seigneur  font  affujettis  à 
une  rente  ;  mais  régulièrement  quand  on  vend  des  biens  on  doit  dé- 
clarer à  l'Acheteur  s'ils  font  chargés  de  groffe  rente  ou  d'agricre. 
Toutefois  comme  fuivant  l'Edit  des  Criées  le  Décret  le  donne  à  la 
charge  des  droits  &  devoirs  Seigneuriaux ,  il  efl  certain  que  le  Sei- 
gneuf  confêrve  tous  fes  droits  ;  mais  quant  aux  arrérages  d'une  por- 
tion de  fruits  ,  il  paroîtroit  jufte  que  le  Seigneur  qui  a  négligé  de 
s'opofêr  ,  fût  exclus  de  les  demander  contre  l'Adjudicataire  j  la  pré- 
fbmption  étant ,  que  la  portion  des  fruits  due  au  Seigneur  fc  prend 
chaque  année ,  ou  faute  de  ce  ,  qu'il  doit  la  demander. 

60.  ADJUDICATION  fur  une  féconde  fâifie  fubfiftc,  y  ayant  eu    s.N*. 
longue  pofTeffion.  Doute  fi  l'Adjudication  faite  fur  la  première  fai-  ^s- 
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fie  eft  préférable  :  jugé  pour  le  premier  Adjudicataire.  Ferron,pagc 

(Cj=  Automne  en  fa  Conférence  fur  le  titre  du  Cod.  de  bonis  auB, 
Jud.  pojjid.  a  raporté  la  même  cfpèce.  Il  dit ,  "  Qiioique  j'aye  fait  faifir 
5,  certains  héritages  &  même  fait  Bail  judiciaire  ,  néanmoins  fi  pendant 
M  nia  fuifie  un  autre  a  encore  fait  failîr  à  mon  vû&fçû  ,  &  fait  dé- 
jjcrerer  fans  que  je  m'opofc  ,  le  Décret  cft  bon  ,  ô<:ne  puis  dire  que 
jjfaifie  furfaifie  ne  vaut ,  d'autant  que  j'aifçîxou  dû  fçavoirla  fecoii- 
„  de  fiifie.  „  Jugé  par  Arrêt  de  Paris  du  20  Mars  160-).  Quant  à  la  fé- 
conde remarque,  s'il  y  avoir  une  adjudication  fur  la  première  faifie  , 
èc  cnfuite  une  l'ecoiide  fur  la  féconde  faifie ,  il  fcmble  que  le  premier 
Adjudicataire  feroit  encore  plus  blâmable  d'avoir  négligé  d'exécuter 
la  première  adjudication  ;  &  fî  la  féconde  étoit  confbmmée  par  une 
conf^gnation  &  prifc  de  poffeflion ,  il  feroit  préférable ,  par  la  Loi  ^io- 
ties  i<y,Cod.  de rei  vindical.  Le  premier  Adjudicataire  ifa  aucun  droit 
de  propriété  fans  la  confignation  Si  prife  de  polTefTion  ;  ainfî  il  n^'a 
pas  même  autant  de  faveur  que  dans  le  concours  de  deux  Acheteurs 
qui  ont  payé  le  prix ,  &  néanmoins  la  Loi  préfère  le  plus  diligent  qui 
a  pris  poffcflîon. 

61.  ADOPTION  ne  peut  exclure  les  proches  des  deux  tiers  de$ 
biens  Courumiers.  Ferron  ,  page  t8o. 

OCj'  La  raifon  fe  prend  de  ce  que  l'adoption  dans  l'ufâge  du  Royau- 
me ne  rend  pas  les  perfonnes  adoptées  capables  de  fuccéder.  Au- 
tomne fur  l'art.  61.  nombre  20.  dit  que  cette  queflion  propofêe  par 
M'  Ferron  efl  très-inutile  ,  parce  que  l'adoption  &  arrogation  font 
horS'  d'ufâge  en  France ,  idem.  Bacquct  du  Droit  d'Aubeine  Chap. 
25.  nombre  8.  Mais  on  peut  difpofcr  en  faveur  des  adoptés  par  Do- 
nation ou  Teflament  ,  fans  rien  préjudicier  aux  deux  tierces  Cou- 
tumiercs.  Voyez  infri^n".  69.  &  lettre  S.  n".  102. 

62.  ADULTERE  commis  par  la  facilité  de  proximité  cft  puni  plus 
fèvéremcnt  par  la  Loi.  Ferron  page  502. 

ft^  Notre  Auteur  a  cité  la  Loi  Si  hi  qui ,  Coà.  ad  Leg.  fui.  de  Aduît. 
Il  n'y  en  a  point  une  telle  dans  ce  titre  ,  mais  elle  ctl  dans  le.Cod. 
Locato ,  qui  parle  dans  le  cas  de  ceux  qui  ont  reçu  de  l'argent  pour 
tranfportcr  des  grains  ou  blé  ,  c?- fidem  ffellerunt  ^  qui  font  tenus  ex 
Ucatc.  On  en  peut  tirer  un  argument  (  affez  éloigné  pourtant  )  avec 
ceux  qui  font  prépofés  à  la  garde  ou  fervice  des  femmes  ,  qui  doivent 
être  punis  plus  févércment  à  caufe  de  la  perfidie. 

^3.  Les  Adultères  Commis  parles  Doniefliques  font  punis  plus 
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fèvérement.  Perron  j  page  302.  Servante Maquercllc  de  fa  Maiticflc    d.it. 
eft  punie  de  mort,  ibid.  V:  " 

(Cr  Automne  iur  lart.  106.  nombre  15.  raportc  un  Arrêt  qui  a 
condamné  un  Serviteur  nommé  Dupuy  à  être  pendu  pour  avoir  mal- 
verfé  avec  fa  Maîtrefle  j  &  par  autre  Arrêt,  unDomclHquc  qui  avoit 
/Iiborné  la  fille  de  fon  Maître  j&i'avoitépûufce  àllnfcu  du  Perc,  tut 
aullî  condamné  à  être  pendu. 

<5'4.  En  Adultère  les  attentats  font  punis  extraordinairement. 
Perron,  page  502.  Si  le  crime  eit  confommé  ,  les  coupables  font  punis 
de  mort,  ;^'^.  Adultères,  felonpaber ,  ne  font  punis  de  mort,  tbni. 
Avocat  mulélé  pour  avoir  plaidé  cette  maxime ,  page  505.  Trait  d'hif- 
toire  de  Cornélius  Tacitus.  Femmes  pouvoient  autrefois  être  punies 
par  l'autorité  des  Maris, /^/W,  Femme  Adultère  étoit  punie  capitale- 
ment  par  la  Loi  ;  cette  peine  a  été  modérée  au  fouet  &  à  la  renfermer 
dans  un  Monaflere ,  ibid.  Les  Complices  de  l'Adultère  font  punis ,  ibid. 

^3=  Automne  fur  l'art.  106.  nombre  29.  dit  que  la  peine  d'Adul- 
tère contre  la  femme  cft  du  fouet  &  d'être  tondue  ,  &  mife  dans  un 
Couvents  mais  les  derniers  Arrêts  ont  modéré  la  peine  à  condamner 
feulement  la  femme  d'être  réclufe  dans  le  Couvent  de  la  Magdelaine , 
&  permettent  au  mari  de  la  reprendre  dans  deux  ans ,  &  le  tems  pafïe  , 
ordonnent  qu'elle  fera  rafee  &c  revêtue  de  l'habit  de  Réiigie  ufe  pour 
ypaifer  I9  refle  de  fes  jours.  Lapcyrere, lettre  A.  nombre  17.  Qiianc 
à  la  peine  contre  l'homme  qui  a  commis  l'Adultère  avec  la  femme 
d'autrui  ,  il  n'cfi:  ordinairement  puni  que  d'un  baniffcment  ou  des 
Galères ,  à  moins  qu'il  n'y  eût  Rapt  ,  qui  pourroit  faire  agraver  la, 
peine  félon  les  circonftances. 

<5'5.  En  Adultère  la  Dot  eft  adjugée  au  Mari.  Perron  ,  page  504. 
S'il  y  a  enfans ,  ils  ont  les  deux  tiers ,  l'autre  tiers  eft  pour  le  Monaftere , 
ibid.  Diftindion  d'Accurfe  ,  fi  le  Mari  agit  civilement  il  gagne  la  Dot , 
s'il  agit  criminellement  on  obfervc  l'Aiith.  Sedhodie,  s'il  y  a  pafte  de 
gain  de  Dot,  le  Mari  la  gagne.  En  notre  Coutume  le  Mari  en  Adul- 
tère gagne  la  Dot ,  fecùs  lorfquepar  l'avidité  du  gain  le  Mari  époufc 
une  femme  débauchée, page  304.  Femme  Adultère  ne  peut  teftcr  de 
la  Dot ,  &  félon  pkîfîcurs  cfl  privée  de  fcs  parafcrnaux  ,  ibid. 

0^  Lapeyrere  lettre  A.  nombre  14.   dit  que  le  Mari  gagne  la  Dot 
par  TAdultere  de  fa  femme  ,  fî  ce  n'eft  qu'elle  l'eût  commis  de  fon 
confentement,  ou  qiul  eût  lui-même  commis  Adultère  avec  une  au- 
tre femme,  ou  quelle  eût  fon  perc  en  vie  ou  des  enfans  d'un  autre 
-  •Mariage  5  il  rapone  un  Arrêt  de  lé^ô.  qui  adjugea  la  Dot  de  Ber- 
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trande  Monicaii  au  nommé  Trapes  fôn  Mari  &  a  leurs  enfans;  enfuite 
fàr  autre  Arrêt  du  22  Mars  166S.  il  fut  jugé  que  coûte  la  Dot  ap- 
partciioit  auxenfans,  &  que  les  Créanciers  dudit  Trapes  père  ny  pou- 
voient  rien  avoir. 

66.  Les  Femmes  Adultères  ,  par  la  Loi  de  Flavius  -  Domitiaii  -  Cx- 
far,  ne  pouvoicnt  recevoir  des  legs  ou  hérédités  de  ceux  qui  avoient 
commis  Adultère  avec  elles.  Ferron,  page  304. 

ÛC^  Lapeyrere  page  171.  lettre  J.  nombre  5.  dit  qu'un  hom- 
me marié  entretenant  une  fille ,  ne  lui  peut  rien  lailTcr  ,  comme  in- 
digne, par  Teftamcnt  ou  Donation.  Toutefois  par  Arrêt  du  mois  de 
Décembre  166$  ,  le  Tcftament  du  fieur  Arpenfec  Curé  ,  au  profit  de 
fa  Paroiflîenne ,  femme  mariée,  fut  confirmé  ,  nonobftant  que  le  Ne- 
veu du  Curé  ,  comme  fbn  plus  proche  héritier,  eiitfoutcnu  qu'il  y 
avoit  Concubinage  ,  &:  opofoit  au  Mari  intervenant  qu'il  y  avoic 
connivence ,  &  offroit  de  le  vérifier ,  la  Cour  rcjetta  tous  ces  faits. 
Autre  Arrêt  dans  le  cas  du  Teftament  d'un  Abbé  en  faveur  d'une 
Confine  au  troifiéme  degré,  nonobftant  que  l'héritier  préfomptif  du 
défunt  offrit  de  prouver  le  Concubinage  du  Teftatcur  avec  cette  Cou- 
fine.  Suivant  ces  Arrêts,  l'opinion  de  M''  Ferron  n'a  pas  été  fuivie,  du 
moins  on  a  rejette  les  offres  défaire  preuve  de  l'Adultère  du  Défunt 
avec  la  perfônne  inffituée. 

6j.  En  Adultère,  quelles  preuves  font  requifês.  M'  F.erron  ren- 
voyé au  Confeil  de  Bart.  113.  Liv.  1".  Doute  fi  les  faits  finguliers 
fulîîfcnt,/^/i. 

ÛCJ'  Mcnoch.  de  pf^fumpt,  L'tb,  j.  puf.  41.  n'*.  28.  dit  que  l'Adul- 
tère fè  prouve  par  conjeîlures&préfbmptionsde  la  nature  ou  reçues 
par  la  Loi  ;  &  dans  le  nombre  9.  il  dit  que  fi  le  Mari  a  averti  trois  fois  un 
homme  de  ne  point  fréquenter  fa  femme ,  &  qu'il  les  trouve  enfuite 
enfemble  en  colloque,  c'eft  une  préfomption  ;«m  dr  de  jure  ,  &  uhi 
pl»ra.  Automne  en  fa  Conférence  fur  la  Loi  Gracchus,Cod.  adLeg,fulram 
de  Adtdt.  dit  qu'il  fuflfit  que  l'homme  &  la  femme  Adultères  ayent 
été  trouvés  tous  nuds  en  même  lit,  de  nuit  :  ainfî  jugé  par  Arrêt  de 
Paris  du  10.  Avril  \6o^. 

d^8.  Les  Adultères  étoicnt  rares  autrefois.  Ferron  :,  page  504.  La 
Loi  pcrmettoit  de  tuer  l'Adultère,  page  J05.  aujourd'hui  les  Let- 
tres de  Grâce  font  facilement  accordées,  ihid,  LaLyonne  ayant  com- 
mis Adultère  avec  le  Léopard  va  fe  laver,  page  504. 

K5"  Automne  en  fa  Conférence  fur  ladite  Loi  Gracchus  4.  Cod,  ad 
Leg.  Juliam  de  Adult.  raporte  trois  Arrêts,  deux  de  ce  Parlement  & 
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un  de  celui  de  Paris ,  qui  ont  entériné  des  Lettres  de  Grâce  dans  les 
cas  où  des  Maris  avoient  tué  leurs  femmes  &  ceux  qui  commettoient 
l'Adultère ,  les  ayant  trouvés  couchés  cniêmble.  Automne  fur  l'art. 
io6.  nombres  51.  &  52.  parle  contre  les  femmes  adultères,  qui  ont 
moins  de  pudeur  que  la  Lyonnc. 

<?p.  AFFILIATION  étaat  laite  par  le  Beaupcre  de  fon  Cendre  ,  ^y^ 
doute  fi  elle  (era  valable  au  préjudice  de  deux  iillcs.  Ferron,page 
255.  Le  Gendre  étant  mort,  Fayeul  lègue  la  légitime  à  la  petite-fille 
&  inftitue  les  deux  fils.  Opinion  de  M'Ferron,  que  l'affiliation  eft 
valable ,  page  z^6..&c  que  le  Gendre ,  s'il  eût  été  prétérit  eût  pu  agir 
en  vertu  de  fon  Contrat  de  Mariage  ,  &  a  tranimis  par  fa  mort  (bu 
droit  à  fa  fille  ,  mais  qu'elle  ne  pouvoit  demander  au-delà  de  la  lé- 
gitime léguée ,  ihid. 

û^  Les  Affiliations  ne  font  point  d'ufage  en  notre  Coutume.  On 
peut  voir  Bechet  fur  TUfance  de  Saintes,  qui  a  fait  une  DilTertation 
fur  les  affiliations ,  page  22^.  L'affiliation  ne  rend  point  capable  de 
fuccéder ,  fi  clic  n'a  été  faite  par  fubrogation  d'une  perfonne  à  une 
autre,  qui  eu  une  e/pèce  d'échange  d'un  enfant  de  l'affiliant  avec  un 
étranger  qui  eft  fubrogé.  Voyci  Adoption  ,  f^frà  n".  61.  S'il  n'y  A 
point  de  fubrogation, l'affiliation n'eft  qu'une  adoption. 

70.  AINE'  ne  peut  céder  le  droit  d'aîneflc.  Ferron,  page  23.8c 
250.  Comparaifon  du  droit  d'aînefle  avec  le  retrait  lignager,  qui 
ne  peut  être  cédé  ,  page  23. 

(Kâ"  Cette  remarque  ne  paroît  d'aucune  utilité  ,  puifque  l'Aîné 
peut  vendre  &  hypotéquer  les  biens  qui  lui  reviennent  par  droit 
d'aînefle.  Cette  fubtilité  roule  fur  ce  que  le  droit  d'aînefle  eft  in- 
ceffible  tout  comme  le  retrait  lignager  j  mais  lorfque  l'un  &  l'autre 
iônt  en  polTeflion  des  biens  à  eux  acquis ,  tant  par  droit  d'aînefle 
que  retrait  lignager,  ils  peuvent  vendre  ,  hypotéquer  &  difpofer  des 
biens  qui  leur  font  échus.  Ufiufqurjque  in  r^  fropria  cji  moderato/  (^  ar- 
hiter  ;  mais  on  peut  dire  que  le  droit  d'Amêflé  eft  inceffible  auffi- 
bien  que  le  retrait  lignager. 

71.  AINE'  Prêtre  n'eft  admis  pour  récueillir  l'effet  du  pade  de  fuc- 
ceder  fait  en  faveur  de  l'aine  capable.  Ferron,  page  224. 

OcS'M'Maynard  ,Liv.  ^.  chap.  54.  dit  qu'il  a  été  juge  que  l'Aîné 
quoique  Prêtre  eft  cenfe  habile  a  fucccder,  lorfque  par  des  paétes  de 
Mariage  l'aîné  eft  apcllé  à  la  fucceffi.  n.  Il  eft  vrai  qu'il  ne  dit  pas 
préciicment  que  te  fotf.  dans  le  cas  ou  V une  capable  ziiz  inftitue.  Plu- 

jlieurs  Aut^yrs  cftiingnc  awnmoins  que  même  dans  k  cas  où  l'umé 
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habile  eft  inllitiic ,  le  Prêtre  eft  en  droit  de  profiter  de  rinltituticn 
comme  habile  à  fucceder  ;  toutefois  s'il  s'agilfoit  d'une  Maifoii  ou 
il  y  eut  de  grands  Ficts  de  dignité  qui  doit  fcrvicc  au  Prmce  ,  ou 
loriqiic  cet  Aine  elt  appelle  pour  la  confervation  du  nom  de  la  famille , 
les  filles  étant  cxclufes  ,  on  peut  en  ce  cas  prefumer  que  l'Aine  cafa- 
hle  inftitué  ,  ne  s'entend  point  du  Prêtre  ,  fuivant  le  fcntimcnt  d'Au- 
tomne fur  l'art.  75.  nombre  10.  &  11.  Lapeyrere  lettre  P.  nombre 
105.  ne  fait  à  ce  fujet  que  citer  M'  Maynard  Livre  9.  chap.  54.  fans 
avoir  pris  garde  aux  dilliindions  que  je  viens  d'expofer  ;  &  fans  doute 
^u'il  n'avoit  pas  lu  les  Remarques  faites  par  M'  Ferron  &:  par  Au- 
tomne ,  ayant  eu  recours  à  M'  Maynard. 

72,  AINE'  Noble  fuccede  ah  tmejht  aux  biens  du  Père  ,  fâuf  la 
légitime  aux  autres  entans.  Ferron,  page  228  &  250  j  &  celui  quiré- 
prefcnte  l'Aîné  fuccéde  jpage  228. 

'Cr'  -La  Coutume  de  Bordeaux  ,  article  76".  porte  expreffément  que 
fi  le  Perc  Noble  décède  fans  difpofer ,  l'Aîné  ^  ou  qui  le  réprefente, 
Tuccédera  es  Comtés ,  Vicomtes,  Baronies  ou  autres  Dignités  ôcMai- 
fons  Nobles,  &  tous  autres  biens  délailTés  du  Père  Noble,  réfervéla 
légitime  aux  autres  cnfans.  Ubi  verbu  funt  cUya  non  ejl  locus  con'jsc- 
tiiris. 

75.  AINE'  de  deux  Jumeaux  eft  celui  qui  priori»  lucem  editus  efl. 
Ferron  ,page  228.  Diverfité  d'opinion ,  i^/^.  Il  y  a  des  fentimens  pour 
admettre  tous  les  deux  ,  fi  ce  n'eft  que  l'un  foit  moins  capable  ,  tbid^ 
■  ft$°  Automne  fur  l'article  jë.  nombre  lo.  eftime  que  celui  qui  a 
vil  le  jour  le  premier  eft  regardé  comme  l'Aîné  ;  il  dit  nombre  11. 
que  c'cft  une  difpute  vaine  &  fantaftiqne  de  mettre  en  doute  qui  eft 
l'aîné  ,  puifqu'il  n'eft  jamais  arrivé  que  les  Père  ,  Mère  ,  Parcns  Se 
Voifins  foient  fi  grolTiers  de  n'avoir  pas  diftingué  l'aîné  dès  fa  naif^ 
fance,  par  le  nom  dans  le  Baptême  &  autres  fignes  &  indices  notables 
de  l'aîné.  Lapeyrere  lettre  A.  nombre  53.  dit  que  le  premier  né  a 
le  droit  d'aînefte.        • 

74.  AINESSE  en  Royaumes,  Duchés  &  Principautés.  Remarques, 
èc  doutes  fi  elle  eft  déférée  par  le  Droit  Divin,  Civil  ou  Canonique.Fer- 
Ton  ,  page  228  ;  il  renvoyé  le  Ledcur  à  Oldradc  &  à  Ancharanus  ,1 
ibidem. 

O:^' Comme  cet  ouvrage  n'a  pour  objet  que  la  Conférence  avec  Ics- 
Queftions  décidées  en  ce  Parlement,  celle-ci  n'eft  pas  de  ce  nombre. 
.    75.  AINE'  étant  mort,  le  fécond  encre  en  fa  place  ôc  exclut  les 
Filles.  FerroD  page  22^.  » 
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^  Il  n'y  a  pas  de  doute  que  fi  TAîné  meurt  avant  le  Père  ,  que  le 
fécond  mile  n'entre  en  fa.  place,  puifqu'il  fe  trouve  l'aîné  au  tcms  du 
décès  du  Père  ;  mais  fi  l'aîné  meurt  après  fon  Père,  il  ne  s'agit  plus 
d'une  fiiccelfion  paternelle ,  au  contran-e  c'cll  une  fiicceifion  en  col- 
latérale. Automne  fiir  l'art.  7^.  nombre  4.  &  4^.  ne  parle  point  préci- 
fcment  de  la  mort  de  l'aîné  avant  ou  après  le  décès  duPerc;maisildit 
que  fi  l'aîné  répudie  l'hérédité  fimplement ,  le  fécond  entre  en  fa  place. 
Lapeyrcre  lettre  A.  nombre  25.  cft  d'opinion  contraire;  il  dit  que  fi 
l'aîné    répudie    l'hérédité  ,  le   fiicond  ne  fuccédcra  point  au  droit 
d'aînclfe.  L'ApofiilIateur  a  fait  une  bonne  diltinélion ,  il  dit  que  fi 
l'aîné  renonce  à  fon  droit  avant  la  fucccffion  échîié  ,  le  puîné  entre 
en  fâ  place  5  mais  Lapcyrere  ayant  parlé  de  la  répudiation  d'hérédité, 
il  a  bien  entendu  parler  dans  le  cas  <[ue  le  Père  cft  décédé  ,  la  répu- 
diation d'hérédité  ne  pouvant  être  faite  qu'après  la  mort,  noneft  hx* 
reditts  viventis\VK\.\\t  par  fi  répudiation  cft  regardé  comme  mort, 
repudiam  injiar  mortni  rtdditur.    De  forte    qu'il  femble  que  dans  ce 
cas-la ,  il  s'agit  uniquement  de  l'hérédité  du  Père  par  la  répudiation 
en  laquelle  ic  /ècond  doit  être  préféré  ;  ainfi  l'opinion  d'Automne 
paroît  plus  jufte  que  celle   de  Lapcyrere  ;  mais  l'opinion  de  M'  Per- 
ron eft  dans  le  cas  de  la  mort  du  frère  aîné  fans  avoir  répudié.   Ce 
frère  aîné  ayant  une  fois  été  héritier  du  père,  il  ne  s'agit  plus  de  l'hé- 
rédité paternelle ,  mais  fraternelle,  ayant  confondu  fiir  fa  tête  les  biens 
paternels  avec  les  autres  maternels  ou  obvenus  ;  d'ailleurs  le  tout  ne 
fait  qu'un  fêul  Patrimoine  ;  tellement  que  l'opinion  de  M'  Perron  pa- 
roît erronée.   Automne   fur  l'art.  q6.  nombre  22.   dit  que   l'Aîné 
n'eft  préféré  en  collatérale,  ce  qui  s'entend  quand  l'aîné  eft  mort 
après  le  père. 

yiS".  Fille  Aine'e  en  défaut  de  mâles  aie  droit  d'Aînelfe.  Perron  , 
page  22  p. 

^  Le  Texte  de  la  Coutume  fur  la  fin  dudit  article  yfS".  eft  ex- 
près en  faveur  de  la  fille-aînée  ,  &  Automne  fur  ledit  article  nom- 
bre 45. 

77.  Fils  Aine'  de  la  Fille  Aînée  n'eft  point  admis  s'il  y  a  des  màles^ 
Ferron,  page  2251. 

^  La  raifon  en  eft  bien  évidente  ,  c'eft  parce  que  la  fille  Aînée 
ctoit  elle-même  exclufe  par  le  mâle  aîné  ;  ainfi  elle  ne  peut  tranf- 
mettre  à  fon  fils  un  droit  qu'elle  n'avoit  point. 

78.  Droit  d'AiNEssE  n'eft  fujet  à    raport.  Ferron  ,   page  250.    R.n». 
d"  Cette  Remarque  eft  inutile  dans  notre  Coutume ,  puifque  l'Aîné  ^■ 
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eft  héritier  univcrfel  du  Perc  décédé  ak  int^fiat ,  fluif  la  légitime  aux 
autres  cafaiis.  Mais  dans  les  Coutumes  qui  donnent  à  l'Ainé  un  prc- 
çiput  de  certains  biens,  on  ne  peut  pas  foulever  la  queflion  du  ta-, 
port  j  puifque  le  terme  de  préciput  décide  que  l'Aîné  prend  ce  droit 
Tans  être  fujct  à  raport  ni  imputation. 

79.  Motifs  qui  ont  introduit  le  droit  d'AiNEssE.  Perron,  page  230. 
SÎ3^  C'cll  afin  de  prévenir  que  les  biens  d'une  famille  noble  ne  foient 

divifcs  en  une  infinité  de  portions  qui  épuiferoient  tous  les  biens.  Voilà 
pourquoi  nos  Anciens  ont  déféré  l'entière  fucceflion  à  l'Aîné  Noble. 

80.  AINE'  fuccéde  en  tous  biens.  Fcrron,  page  250. 

ïS^"  Le  Texte  de  l'art,  "jô  c.ft  forme]  i  car  après  avoir  parlé  des 
Comtés  &;  autres  Fiels.de  dignité  ,  il  ajoute  &  tous  autres  biens 
■délailïes  du  Père  Noble.  Automne  a  fait  la  même  remarque  fur  le- 
dit art.  yiS'.  nombre  20.  Toutefois  M"  Faute  dans  une  Note  ma- 
nufcrite  avoit  blâmé  le  fentinient  d'Automne,  ,  en  diiant  que  M" 
Ferron  étoit  d'opinion  contraire,  que  l'Ame  Noble  fuccédoit  (eulement 
aux  biens  Nobles. Cette  critique  eft  trcs-mal  fondée  ,  puifque  M.  Ferron 
dit  tout  le  contraire  5  d'ailleurs  le  Texte  de  la  Coutume  eft  formel 
pour  admetre  l'Ainc  Noble  a  tous  les  biens  du  Peve. 

81.  AINE'  étant  fol ,  le  droit  palfe  au  fécond.  Ferron  ,  page  250. 
iC^  Automne   (ar  V urt.  j 6 ..  nombre  47.    eft  d'opinion  contraire  j 

il  dit  que  l'Aine  Noble  fucccde  ,  parce  qu'étant  marié  il  pourra  avoir 
des  enfans  qui  feront  habiles  ,  figes  ,  prudcns  &  a.vi{es  j  cela  eil 
arrivé  en  des  grandes  familles  Nobles  de  Guienne.  Lapcyrere  page 
12.  n".  24.  dit  que  les  furieux  ou  fols  ont  droit  d'AînelTe  ,  excepté 
en  Principauté  Souveraine. 

82.  AINE'  n'étant  capable  ,  le  droit  d'Aîneffe  paftc  au  fécond. 
Ferron, page  232. 

C3"  La  raifon  fe  prend  de  ce  que  l'inc  pable  eft  regardé  comme 

s'il  n'exiftoit  point  ;  aiiifi  le  fécond  eft  confidcré  comme  l'Aîné  au 

tems  de  la  mort  du  Père.  Filius  non  ca^ax ficut  mortuits  aomhjht  fe- 

quentibus  ingr^dt.  Bart.  i»  Lrg.  i.  $,  £lui  hahebat  7.  ff.  de  Bonor.  pojjeff» 

con'rA7 ab,Leg,  Sljtecem  4,  $,  2.ff.  de  bonis  lihert.  hege  unica,$.  2.  Cad.  de 

Caditcis  tollend. 

^- ""'        85.  AlNE'  eft  privé  du  droit  d'Aîneflc pour  délit.  Ferron,  page 

P  n».     232.  Exemple  de  Jacob  qui  fut  privé  du  droit  d'Aîncfte  pour  délit, /^/</. 

173-  ^.23*  Lapeyrere  lettre  A.  nombre  44.    page  15.  dit   que  le  Peje 

pour  jufte  caufc  peut  exhércder  le  fils  Aîné  en  fon  droit  d'Aîneffe 

qui  lui  eft  déféré  par  la  Coutumç.  Percgnuus  dans  l'endroit  indiqué 
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cftime  que  le  Père  peut  priver  fou  fils  du  droit  d'Aîneffe  pour  les  mêmes 
caufes  qui  autorifciu  rcxhérédation  h  toutefois  il  diftinguc  les 
avantages  qui  viennent  de  la  Loi  ou  de  la  Coutume  ,  avec  ceux  qui 
viennent  de  h  difpofition  de  l'iiomme  5  au  premier  cas  l'cxlicredation 
a  lieu  ,  mais  au  iecond  cas  l'exhérédation  du  Pore  n'a  pas  effet  fur 
iwQ.  inrtitution  ou  avantage  qui  a  été  faite  par  quelqu'un  en  faveur 
de  l'Aîné  5  il  ne  peut  pas  y  avoir  de  difficulté  dans  ce  fécond  cas  ,  puif- 
que  les  biens  donnés  à  l'Aîné  par  un  étranger  lui  appartiennent  de 
fon  chef  5  mais  nonobftant  le  fentiment  de  notre  Auteur  &  de  tous 
les  autres,  il  a  été  jugé  que  les  caufês  d'exhérédation  ne  luffilent  pas 
pour  priver  le  fils  du  droit  d'Aînellc.  Le  Jvlarquis  d'Aubeterre  ayant 
été  exhéredé  par  le  Maréchal  fon  Père,  pour  violences  ,  ingratitude 
&  plufieurs  crimes,  nçannioins  par  Arrêt  du4.Août  i(5'50.  le  Château 
d'Aubeterre  avec  les  principales  dépendances  &  autres  biens  fut  ad- 
jugé à  ce  fils  exhéredé  j  comme  Aîné  de  la  Maifon,  nonobftant  l'ex- 
hérédation. Gautier ,  plaidoyer  24. 

84.  AINE'  étant  venu  au  monde  avant  l'hachât  d'une  Comté  ou 
autre  dignité,  y  ayant  un  fécond  fils  depuis  l'achat ,  doute  quel  fera 
préféré.  Perron, page  250. 

S-^"  Notre  Auteur  a  lailïe  ce  doute  fans  propofêr  fon  avis.  Je 
croi  que  l'on  ne  peut  pas  fbulever  cette  qucftion  dans  notre  Coutu- 
me, puifqu'elle  accorde  au  fils  Aîné  l'entière  fucccflîon  3  &  il  n'a  ja- 
mais été  propofè  qu'un  fécond  fils  puiffe  démembrer  partie  de  la  fuc- 
ceffion  pour  les  Fiefs  de  dignité  acquis  depuis  la  naiffance  de  VAinLubi 
lex  non  dijiinguit,  ncc  nos  dijtinguere  debimtis.  Tous  les  biens  apartiennent 
à  l'Aîné  fuivant  l'art.  16.  au  fujet  des  Royaumes  &  Souverainetés. 
On  peut  voir  le  Traité  de  M' Tiraqueau,  de  jure  primcg^nili ,  quett..  ^i. 

85.  AINE'  Roturier  ne  fuccéde  aux  biens  Nobles.  Ferron ,  p.  250. 
df  Cete  remarque  eft  bien  hors  de  propos  dans  notre  Coutume, 

çuifque  l'Aîné  Roturier  n'y  a  aucune  préférence  dans  aucune  efpécc.  de 
biens  ni  Nobles  ni  Roturiers;  il  ne  faut  pas  élever  des  difficultés  fur 
des  chofes  toutes  claires.  Automne  fur  l'art.  76".  nombre  21.  a  pour- 
tant voulu  faire  une  remarque  à  ce  fujet;  il  dit  que  fi  un  Père  Rotu- 
rier poffede  des  biens  Nobles,  fcsenfansfucccdcnt  également  ;  &  fc 
juge  ainfi  en  ce  Parlement. 

8(5".  AINE'  Noble  ne  fuccéde  aux  biens  fitués  hors  le  territoire  de 
la  Coutume  de  Bordeaux  ;  il  faut  fuivre  la  Coutume  des  Lieux  où  les 
biens  font  fitués.  Ferron  page  252. 

(S3*  La  raifon  fe  prend  de  ce  que  les  Coutumes  n'ont  point  d'cm- 

Du 
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pire  hors  leur  territoire  ,  elles  font  réelles  quant  à  la  fucccffion  des 
biens  fitués  dans  leur  détroit  j  ainfi  à  l'cgard  des  biens  litucs  en  d'au- 
tres Coutumes  il  faut  fuivre  leurs  difpoiitions ,  &c  en  Pays  de  Droit 
Ecrit  l'on  fuit  les  Loix  Romaines. 

87.  AINE'  ayant  la  Maifon  principale  par  la  Coutume,  doit  avoir 
le  Jardin  &  dépendances.  Fc-rron  ^pagc  232. 

'^SCi*  Cette  Remarque  cl1;  inutile  dans  notre  Coutume,  Taîné  fuc- 
cédeàtous  les  biens;  toutefois  voyez  L-ipcyrcrc  ,  lettre  A.  nombre 
jp.  &  autres  Remarques. 

88.  AINE'  reçoit  les  reconnoiflances  des  Tenanciers.  Ferron,  pag<i 

i33»  C'cft  la  difpofition  de  l'art.  ^4.  Automne  fur  ledit  article  , 
nombre  8.  dit  que  l'ainé  recevant  les  exporles  doit  nommer  fes  Frè- 
res ;  &  dans  le  nombre  5».  il  dit  que  Taine  doit  répondre  envers  les 
autres  Frères  de  ce  qu'il  reçoit,  tk  doit  bailler  caution  aux  Tenanciers 
de  les  relever  envers  les  puinés. 

89.  AINE'E  des  filles  cil  préférée  aux  autres  filles  à  un  Fief  acquis 
pour  les  malcs  &:  pour  une  fille.  Ferron  ,pagc  278.  Dans  le  doute  on, 
préfère  ramée.  Jbid. 

ît3'  Dans  l'cfpéce  Remarquée  par  notre  Auteur  ,1c  Fief  étoit  acquis 
pour  les  mâles  j  &  une  fille  feulement  étoit  apellée.  Outre  les  raifons 
alléguées  par  notre  Auteur  ,  on  peut  dire  que  n'y  ayant  qu'une  fille 
apellce  ,  fans  faculté  d'cledion ,  ce  ne  pouvoir  être  que  l'Am^-e.  Cum 
in  dtfj/ofnion.:  quâlib^t  ,  in  dubio  frimogeniUis ^rtclatus  •videaiur» 

po.  AJOURNEMENT  n'cft  pas  nécefl'aise  contre  la  Partie  qui  efl 
préfente  en  Jugement.  Ferron  ,  page  70. 

'<i^  Cela  doit  être  entendu  dans  le  cas  où  il  y  a  un  procès  entre 
deux  Parties  j  chacune  peut  former  fes  demandes  devant  le  Juge  où 
elles  plaident,  pour  des  compenfations  ou  exceptions;  mais  s'il  s'agif^ 
foit  d'une  action  réelle  il  fliudroit  procéder  devant  le  Juge  de  la  li- 
tuation  de  la  chofê  ;  mais  quoique  l'on  trouve  une  Partie  prélcute 
en  Jugement  pour  d'autres  aifnires ,  une  Partie  étrangère  ne  peut  agir 
contre  la  Partie  préfcntc  :  Toute  inftance  ne  peut  être  foniiée  que 
par  alfignation  ou  intervention, 

91.  AJOURNEMENT  ne  peut  être  contefté  par  la  Partie  qui  ^ 
comparu  &  procède  ,  fans  oppofer  la  nullité.  Ferron  ,  page  70. 

0°  L'Ordonnance  de  166 j.  titre  des  congcs  &  défauts,  art.  5. 
porte  cxprclïcm^nt  que  dans  les  détcnfcs  feront  employées  les  fins 
4';  iioii-reccVoir  ,  nullités  des  Exploits  ,  ou  autres  exceptions;  ainû. 
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loiTqii'imc  Partie  a  dcfcndu  au  fonds  fans  nvoir  opofé  la  nullitc  de 
l'Exploit  ,  clic  cil  cenlee  avoir  aprouvé  iBxploit i  fmvant  la  règle 
tactns  in  judicio  conjenlire  vid:tur* 

92.  ALEU  j  Fkanc-Aleu  ,  cfl  préfumc  dans  la  SénéchaufTéc  de 
Guienne.  Perron  ,  page  26^. 

(CF  Automne  fur  l'art.  97.  nombre  4.  dit  qu'en  Bordelois  toutes 
chofes  font  cenfees  libres  &  païs  de  Franc-en-Aleu  :  duquel  les  Habitans 
ont  ce  privilcge,  ut  res  fundos  ,  pr^diaque  tn  jnrijdictiont  liegis  & 
Aliori,m  Domtnurum  optimo  jure  poJj:dta»t  ;  tellement  que  le  Seigneur 
eil  oblige  a  montrer  fcs  titres ,  autrement  les  biens  Ibnt  cenlés  libres , 
fiiivant  la  raifon  de  la  Loi  Jinùs  ,Cod.  de  Jervil.  &.  ac^ha.  Voyez 
auifi  Lapcyree,  lettre  A.  nombre  5(5'. 

91'  ALEXANDRE,  bon  corps  reltafcpt  jours  fans  être  enfeveli& 
fans  fc  corrompre  ,  Iclon  des  Hiltoriens  ;  ce  qui  n^lt  pas  croyable. 
Ferron.pagc  172.  ^  Ce  trait  ne  tait  de  rien. 

34.  ALIENATION  des  biens  des  Mineurs  mis  aux  Criées  ,  n  eft  ^^,"^"J^* 
valable  fins  obfcrver  toutes  les  formalités.    Perron,  page  532. 

03"  On  ne  peut  valablement  aliéner  les  immeubles  des  Mineurs  , 
iânsles  fôlemnites  des  Criées;  mais  fi  elles  font  oblcrvées ,  Paliénatioii 
eft  valable.    Voyez  fupra  n".  47. 

S»5.  ALIENATION  du  fonds  dotal  n'eftpermife.  perron,  page  87.     D.fA 
Ni  des  fervitudcs  dues  au  fonds  dotal,  ibid.       "  p'^, 

OC?  Automne  fur  l'art.  55.  nombre  59.  dit  que  la  femme  peut  no. 
confentir  à  la  vente  des  biens  du  mari  &  des  iiens  propics  ,  ii  le  ^'^• 
mari  à  d'autres  biens  fuflifans  ;  &  au  nombre  ^6.  il  raportc  un  Arrêt  qui 
a  débouté  les  Héritiers  de  la  femme  ,  des  Lettres  en  rcftitution  prifes 
contre  le  Contrat  de  vente  qu'elle  avoit  confenti  de  fes  biens  dotaux 
durant  le  mariage  , parce  que  le  mari  avoit  allez  de  biens  pour  le  rem- 
placement 5  mais  de  droit  l'aliénation  du  fonds  dotal  cil  prohibée. 
Voyez  Lapeyrere  lettre  D.  nombre  17.  &  les  remarques.  Il  y  a  un 
Arrêt  qui  a  reltitué  le  fils  de  la  femme  qui  avoit  vendu  le  fonds 
dotal ,  &;  un  autre  contraire  qui  a  débouté  une  femme  des  Lettres  da 
reftirutian  contre,  la  vente  du  fonds  dotal,  parce  que  le  prix  avoit 
été  employé  à  payer  les  dettes  du  pcrc  de  la  femme. 

96.  ALIENATION  prohibée  hors  la  famille  ,  ne  s'étend  à  la 
fœur  mariée,  perron  ,  p-ge  12. 

^  Cette  remarque  eft  apuyéc  par  le  texte  de  la  Loi  VoluntAS  /i^^ 
Cûà,  d^  fid'-icommij'.  Laraifôn  fè  prend  de  ce  que  la  fœur  de  l'héritier 
eft  de  la  famille ,  voilà  pourquoi  le  frerc  prohibé  d'ahéncr  hors  la 
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ûmillc  ,  peut  aliéner  eu  faveur  de  la  fœivc ,  ce  qui  cft  encore  fondé 
fur  la  Loi  finale  ,  Cad.  de  v:rb.  jignijuat. 

P7.  ALIENATION  prohibée  hors  la  fimille  ccfTc  fi  le  Vendeur 
rcfte  leul  de  la  famille.  Perron, page  25. 

"^  Pour  lors  il  n'y  a  perfonnc  qui  puific  fc  plaindre  de  l'alié- 
nation ,  cé^unte  interefe  non  audiiur  Jgens.   Cela  efl  inconteftable. 

98.  ALIENATION  prohibie.  La  prohibition  ceflfc  en  vente  né- 
cclfaire.  Fcrron  ,  page  24. 

ft3=  Cette  remarque  a  été  faite  enfiiite  de  la  queftion  fur  ce  que 
le  retrait  lignager  a  lieu  en  vente  néccflaire,  comme  dans  le  cas  d'un 
Décret  j  il  eit  ^len  certain  que  le  Giévé  ne  pourroit  pas  empêcher 
une  vente  forcée  par  faille  &  Décret  pour  les  dettes  du  Teftateur, 
^ui  n'a  point  pii  fubftitucr  au  préjudice  de  fcs  propres  Créanciers  , 
fuivant  la  règle  alteri  p;r  aUerum  iai^ua  coriditio  ntf.rri  non  debeth 
&  Ricard  des  fubffit.  partie  i".  traité  3.  chap.  7.  nombre  374.  eftime 
que  la  prohibition  ne  s'étend  pas  aux  ventes  forcées  &  néceflaires,  & 
part.  2.  chap.  13  ,  il  dit  que  le  Grevé  peut  vendre  des  biens  pour 
payer  les  dettes  du  défunt. 

99.  ALIENATION  des  biens  de  la  fille  Mineure ,  doute  fi  elle 
lui  cft  permife  pour  conflitucr  Dot.  Opinions  contraires,  perron  , 
page  148. 

Kï"  Automne  fuf  l'art.  53.  nombre  48.  a  propole  la  même  queftion , 
qu'il  regardoit  comme  fort  difficile  ,  s'agilfant  de  ff  avoir  fi  une  fille 
mineure  qui  n'a  que  biens  immeubles,  peut  vend  e  Ion  fonds  pour  fe 
marier ,  &  port«r  les  deniers  en  Dot  à  fon  mari  j  ce  qui  paroit  permis 
par  la  Loi  Sive  gencr&Us  ,ff,  di  jure  dot.  &  il  eftime  que  cela  ne  lê 
peut  qu'avec  connoiffance  de  caufe  ,  avec  permiffion  de  Juftice  &: 
avis  des  plus  proches  parens.  C'eft  préciicment  l'opinion  de  M'. 
Perron  ,  en  ces  termes  :  Ego  id  nego  fojfe  feri  nifi  caujà  cognttà  :  mais 
la  difficulté  feroit  de  trouver  des  perlonnes  qui  voululfent  acheter 
d'une  fille  mineure.  Toutefois  dans  des  cas  de  néceffité  ,  oii  l'on  voit 
que  la  mineure  trouve  un  établiflcment  avantageux ,  en  vendant  partie 
des  fonds  pour  porter  l'argent  à  fon  mari,  il  feroit  juftc  de  confirmer 
une  telle  vente  nécclï^ire  faite  par  avis  de  parens  3c  autorité  de 
Juftice. 

100.  ALIENATION  prohibée  ne  s'étend  à  la  vente  d'une  a6iionj 
Ferrdn  ,  page  53.  ni  à  une  aélion  perfonelle,  p.  175. 

0^  Notre  Auteur  pofc  le  cas  d'un  Statut,  qui  porte  une  peine 
contre  celui  qui  vend  remjuam  3  il  dit  que  cette  pemc  n'a  pas  lieu  pour 
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là  vente  d'une  adion.  Il  tant  penfer  que  le  Statut  entend  par  ,  rem  ^ 
un  immeuble,  les  Statuts  n'ayant  jamais  porté  leurs  vues  à  prohi- 
ber l'aliénation  des  chofes  qui  font  mobiliaires  ou  immeubles  par 
fiction  i  &  quoique  l'on  dife  que  l'adion  pour  immeuble  clt  immeu- 
ble, cela  ne  peut  jamais  s'appliquer  contre  un  étranger  acquéreur  de 
l'aûion,  parce  que  les  Loix  pœnales  ne  reçoivent  pas  d'extenfion, 
mais  régulièrement  les  adions  pour  immeubles  font  regardées  comme 
immeuble.    Voyez  [u^rà,  n".  45. 

loi.  ALIENATION  étant  prohibée  d'une  chofe  ,  elle  ne  peut 
être  abandonnée  fro  dereluto  \  &  fe  trouvant  au  pouvoir  d'un  tiers , 
l'abandon  tient  lieu  de  donation.  Perron,  page  17?. 

OC^  Cette  remarque  touchant  la  chofe  abandonnée, pour  la  regar- 
der comme  cenfee  donnée  ,  ne  peut  avoir  lieu  que  pour  choies 
mobilaires  rejettees  ôc  dclaiflccs  ,  qui  apartiennent  ^rima  occffanti  ; 
mais  à  i'egard  des  immeubles,  quoique  le  poflelleur  en  abandonne 
le  foin  ,  pcrfonne  ne  peut  en  acquérir  la  propriété  que  par  une  pof- 
felfion de  trente  ans, auquel  cas  l'aliénation  clt  cenfcc  faite  :  Atienare 
videiur  qui  pittiur  ufacjpi.  Lege  28.  jf.de'verb.  fignifcat.  Dans  l'un  ÔC. 
J'autre  cas  d'abandon  d'un  meuble ,  &  de  foufFrir  la  pofleflion  de 
l'immeable,  il  y  a  contravention  à  la  prohibition  d'alicnejr. 

102.  ALIENATION  étant  prohibée  des  biens  dcferés  au  fifc, 
elle  vaut  ncanmoins  pour  récompenfe  de  fervices.  Perron,  page  185.. 
(t3"  Cette  remarque  n'eft  point  afferante  à  notre  Coutume  ;  il 
fuffit  d'indiquer  à  ceux  qui  achètent  des  biens  du  Roy  ,  de  prendre 
les  précautions  nécelTaires  en  conformité  des  Edits  &  Déclarations. 
105.  ALIENATION  eft  penuife  au  Tuteur  des  biens  du  Mmeur 
pour  fervices  ;  mais  les  fervices  doivent  être  prouvés  in  f rompu». 
Perron,  page  187. 

0^  L'opinion  de  notre  Auteur  paroît  erronée  pour  le  regard  des 

immeubles  h  le  Tuteur  ne  peut  les  aliéner,  même  pour  payer  les  dettes 

-  du  Mineur  ,  fans  les  folemnités.  Ainfi  le  fentiment  de  M',  de  Perron 

ne  peut  s'apliquer  qu'à  des  chofes  mobiliaircslçourvû  que  le  Mineur 

ne  foit  point  lezé. 

104.  ALIENATION  ne  vaut  au  préjudice  des  paftesde  fucceder 
en  Contrat  de  mariage  ,  excepte  les  aliénations  néceifaires.  perron  , 
page  224. 

i^  Il  fiut  entendre  des  paâes  de  fiicceder  entre  Nobles,  qui 
tiennent  lieu  de  donation.  Les  ali:nations  peuvent  être  révoquées, 
pourvu  que  le  Donataire  fe  reftraigne  aux   biens  extans  lors  du. 


l<5. 

V.n"io 
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Contrat  de  mariage.  Voyez  Lapeyrcrc  lettre  D.  nombre  55.  & 
lettre  J.  nombre  ^'S. 
H, a"  105.  ALIENATION  de  Thommagc  à  un  plus  puiflant  n'cft  point 
pcrmifc.  Perron,  page  zdo.nide  partie  du  Château, page  zdp.  Opinion 
que  rAliénation  des  fiefs  cil  pcrmifc  tri  fotentiorcm ,  excepte  li  c'eH 
data  operâ ,  page  274. 

lO"  Tous  les  Fiefs  ctans  Patrimoniaux  en  France  ,  il  s'enfuit  que 
le  Propriétaire  peut  les  vendre  :  uttufquifque  in  refropria  eji  inodaator 
^  arbiicr.  Dans  le  tcms  où  nous  fommcs,la  julUce  fe  rend  au  pauvre 
comme  au  riche,  ainfi  Ton  ne  doit  pas  craindre  un  Seigneur  plus 
puilTant  i  on  voit  tous  les  jours  que  des  particuliers  vendent  des  fiefs 
à  perfbnnes  plus  puilTantes.  Il  faut  feulement  s'arrêter  aux  maxi- 
mes en  matière  de  fîef^  Voyez  fur  cela  Lapeyrere  lettre  F. 
n°.  34..  où  il  y  a  des  obfervations  touchant  la  maxime  ,que  le  Vaffal 
peut  fe  )ouer  de  fon  fîef.  Il  fuffit  d'mdiquer  nos  Auteurs  en  cette 
Conférence, fans  les  copier  ,  pour  imiter  l'efprit  de  M"'.  Ferron,  qui 
dit  qu'il  ne  fuit  pas  priver  les  Auteurs  de  la  louange  qu'ils  mentent. 
Voyez  lettre  F  ,  nombre  26. 

106.  ALIENATION  eft  forcée  contre  le  Seigneur  pour  trop  de 
fcvérité. Ferron,  page  274. 

(^  Cette  remarque  dans  le  ficelé  où  nous  vivons  ne  reçoit  guère 
d'aplication.  Un  Seigneur  ne  pourroit  être  contraint  de  vendre  que 
potir  des  violences  &  cruautés  envers  fès  Tenanciers  :  comme  la 
juftice  fe  rend  à  tout  le  monde ,  on  n'a  point  d'exemple  d'une  telle 
aliénation.  Lapeyrere  lettre  J.  nombre  83.  dit  que  le  Tenancier 
cft  exempté  de  la  Juftice  pour  offenfes  5  &  i'Apoftillateur  ajoute  que 
le  Seigneur  pert  la  direétité. 

107.  ALIENATIONS  en  faveur  de  l'Eglife  ne  paroiflent  pas  fa- 
vorables ,  parce  que  les  biens  qui  tombent  en  main  morte  fortent  pour 
toujours  du  commerce  des  hommes, le  Seigneur  n'a  aucune  cfperamre 
d'y  rentrer.  D'ailleurs  c'eft  le  cas  d'aliéner  à  plus  puiffant  ,  &  joint 
la  difficulté  d'acStiotiHerrEglifè.  Ferron, page  275. 

^»f^  Ces  remarques  ne  conduifcnt  a  rien:  les  Communautés  Réli- 
gieufès  achètent  toujours  autant  qu'elles  trouvent  de  biens  à  leur 
commodité. 

108.  ALIENATION  du  bien  d'Eglife  faite  fans  caufc  légitime 
par  le  Bénéficier  ou  par  l'Evêque,  peut  être  révoquée  par  le  Succef^ 
iëur.  Ferron, page  2j6. 

ii^"  Il  efl  bien  certain  que  l'aliénation  faite  par  le  Titulaire  du 

Bénéfice 
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Bénéfice  des  biens  qui  en  dépendent,  eft  abfolument  nulle,  le  Succeffcur 
«ft  fondé  à  faire  annullcr  la  rente  ;  &  Lapeyrere  lettre  P.  nombre  6^' 
dit  que  Ja  prcfcription  fur  ce  Contrat  nul  ne  court  qu'après  la  mort 
du  Titulaire  qui  a  contra(fl:é.  C  „. 

lo^.  ALIENATION  du  bien  d'Eglife  qui  a  accoutumé  d'être  93- 
baillé  à  Emphitéofe,  ne  requiert  pas  toutes  les  lolcmnités.  Perron, 
page  276".  Opinion  contraire.  ll>id. 

"^  La  raifon  pour  Ibutenir  que  les  folemnités  font  néceflaires , 
le  prend  de  ce  que  le  bien  étant  rentré  au  domaine  de  l'Eglife ,  il 
faut  examiner  la  commodité  ailucUe  qui  en  revient  à  l'Eglife  ,  les 
fonds  ayant  augmenté  de  valeur, &  anciennnement  ilsétoient  baillés 
pour  de  modiques  Rentes.  L'argent  valoit  d'ailleurs  plus  qu'à  prélênt. 

iio.  ALlMENSnefont  dûsàla  fille  exhérédée.  Perron, page  112. 
Néanmoins  il  croit  que  les  pères  ne  doivent  dénier  les  Alimensàlcurs 
cnfans.  jé>/d. 

^>^^  Cette  queftion  eft  amplement  traitée  par  Automne  fur  l'art. 
45.  nombre  15.  &  fuivans  j  il  eft  contraire  à  l'opinion  de  M'.  Per- 
ron i  il  dit  qu'il  fe  mécompte,  puifque  le  Droit  8c  l'Ordonnance  per- 
mettent au  père  d'exhéréder  la  fille  &  la  priver  de  légitime  qui  eft  au 
lieu  de  légitime  j  &  nombre  ip.  il  eft  fiit  mention  d'un  Arrêt  qui  a 
renvoyé  le  père  ablous  delà  demande  d'Alimcns. 

111.  ALIMENS  comprennent  les  fraix  des  études  &c  de  l'éduca- 
tion ,  quand  on  a  promis  à  quelqu'un  de  le  traiter  comme  fils.  Voici 
les  termes  de  notre  Auteur.  CÙm  etiam  quis  aliqu^m  ut  jilium  tra£îare 
pomifn ,  non  folum  ei  Alimenta,  fed  fumpus  itiam  fiudiorum  mcejjarios 
traders  debeat.  Perron  ,  page  2^6. 

33*  Il  ne  peut  y  avoir  de  doute  en  ce  cas ,  puifque  l'obligation  de 
traicer  quelqu'un  comme  Ion  fils ,  comprend  une  entière  éducation 
félon  l'état  &  les  facultés  du  père  ;  &c  même  dans  le  cas  du  legs 
d'Alimens  fut  à  un  Ecolier,  il  a  été  juge  que  tout  ce  qui  eft  neceflaire 
à  l'Ecolier  doit  être  fourni ,  même  les  faix  du  Doctorat. 

112.  ALIMENS  font  dus  aux  pauvres  en  tems  de  néceftlté.  Per- 
ron, page  joo.  Les  Eccléfiaftiques  alors  peuvent  être  contraints  à 
fournir  modérément,  ibtd. 

Kj"  Il  y  a  une  Déclaration  du  Roy  du  4.  Novembre  1472.  qui 
porte  que  dans  les  tems  de  fterilité  ou  néceifite ,  les  Eccléfiaftiques 
feront  contraints  de  contribuer  aux  aumônes  publiques  &  générales, 
pour  la  fubfiftance  des  pauvres  :  l'on  peut  voir  les  Arrêts  &  Rcgle- 
mens  aufujet  de  la  famine  &  nécelfité  publique  ,  le  Roy  &:  les  Cours 
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Souveraines  prenent  dans  ce  cas  les  rpcfurcs  convenables  pour  foii- 
lager  les  pauvres. 

1 1 3'  AMENDE  pour  délit  du  mari  fe  prend.fur  fa  part  d'Acquêts. 
Fcrvon  ,  pjge  215. 

^^î^  Automne  fur  l'arr.  72.  nombre  5.  &  fuivans.,  a  parlé  de  cette, 
queftion;  &  au  nombre  4.  il  a  raporté  un  Arrêt  qui  a  jugé  {iiivant 
l'opinion  de  M'.  Perron,  que  la  part. des  Acquêts  delà  femme n'éioit. 
point  fujctte  au  payement  des  amendes  aufquellcs  le  mari  avoit  été 
condamné  pour  crime  ,  pour  raifon  duquel  le  mari  avoit  auffi  été. 
condamné  aux  galères.  Lapeyrere  lettre  C.  nombre  14.  eft  de  l'aviç 
de  ceux  qui  défirent  que  le  délit  emporte  mort  civile. 

114.  AMITIE'  définie  par  M'.  Perron  par  bonne  volonté  &  fer- 
vices  réciproques.  Le  plus  riche  ne  doit  exiger  autant  qu'il  donne  , 
page  ^6. 

'■i^  Cette  remarque  n'cft  pas  du  reffort  de  la  Jurifprudence ,  les 
Juges  décident  des  procès  èc  non  pas  des  mauvais  procédés.  Une 
diflèrtation  fur  la  véritable  ou  faolîè  Amitié  feroit  ici  hors  de  (a 
place. 

116.  ANIMAUX  ont  un  terme  fixe  pour  mettre  bas  leurs  fruits». 
Ferron  ,  page  105.  Les  Vipères  femelles  dévorent  les  mâles  ,  &  lesi. 
petits  déchirent  la  mère,  page  106.  H  parle  auifi  de  la  Lyon'ie  SC 
du  Crocodile,  page  106.  , 

(C^  Ces  remarques  font  du  Reifort  des  Traités  des  Naturalises  ^ 
&  ne  font  point  afïcrantes  a  notre  Conférence. 

115.  APOSTROPHE  de  M'.  Ferron,  contre  ceux  qui  critiquent 
ou  critiqueront  fes  Ouvrages  ;  il  fait  une  efpèce  de  déclamation  dans 
la  bouche  d'un  de  fës  Cenfëurs.  At  quanta  inquies  tractai  ah  tis  trac 
tata  ,  mtilta  ifiquam  ,  at  non  omnla  ,  at  non  iifdem  fort}  rationibtts ,  non 
eâÀem  dijfeyendi  via  j  hoc  inqtùent  Ferronius  omifit ,  ad  hac  ingéniant  ejus 
minime  impegit ,  quaji  verb  is  ego  fim  eut  omnes  Rahularum  ioli  ,  in  mert- 
tcm  hitc  fcribenti  ventre  dehaerint  nec  omnia  videamtts  à  veteribas  /«- 
fifconfultis  definita.  non  ab  ipfo  Jufliniano  ,  drc.  Automne  fur  l'article 
32.  nomb.  19.  ne  fe  plaignoit  pas  de  la  critique  des  Leéfeurs,mais 
de  l'envie  qui  fait  écrire  les  Auteurs  les  uns  contre  les  autres  j  ce- 
pendant il  ne  paroît  pas  que  perfbnne  ait  écrit  contre  fés  Ouvrages. 

117.  ARBRE  qui  empêche  les  Chemins  privés  ou  publics  peut 
être  coupé  impunément.  Ferron  ,  page  313.  il  cite  Cœpola  de 
fervst.  tnb.  pr^d.  cap.  23. 

^  Cœpola  a  feulement  parlé  des  branches  d'Arbre  qui  s'étcn- 
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dent  fiiv  le  voifin  j  maisfiiivaiAt  la  rubrique  dujf.  Ne  quid  inlcco  pt- 
blico  vel  itin-re  fiit ,  il  n'cll  par  permis  d'embarraflc ries  Chemins  pu- 
blics. Ces  matières  font  aujourd'hui  de  la  compétence  des  Tréioricrs 

■<le  France  ,  Se  la  coupe  d'Arbres  ne  peut  être  faite  que  conformc- 
ment  à  l'Ordonnance  des  Eaux  &  Forêts. 

1 1 8.  Les  Branches  de  I'Arbre  qui  s'étendent  fur  le  fonds  du  voi- 
fin^ne  doivent  être  coupées  fans  recourir  au  Juge.  Fcrron  ,  page 
.313.  Si  l'Arbre  eft  (itué  en  fonds  commun,  dont  les  branches  s'éten- 
dent fur  le  fonds  qui  n'eft  pas  commun,  elles  doivent  être  coupées. 
ihid.  Interdit 'pour  faire  couper  les  branches  de  l'Arbre  qui  caufênt 
<ie  Tombrage  au  fonds  voifin  ,  page  515.  Les  fruits  de  l'Arbre  d'au- 
îrui  ne  peuvent  être  enlevez,  page  314. 

^  Cœpola  d;  J'ervit,  urb.  prxd,  eap.Sl»  n.  4.  propofê  la  même 
•queftion  en  ces  termes.  Arbor  tua  fi  jupn  domurn  rneam  'vel  fundum 
meut»  pendeat ,  an  iUudtotum  quod  ex  arbore  ftiper  m:  ps»d:t  authoritute 
fropria  abfcindere  pojfim.  Cet  Auteur  fcmblc  d'abord  fe  déterminer 
pour  la  faculté  auvoifîn  de  couper  les  branches  de  l'Arbre  d'autruiqui 
l'incommodent,  enfuite  il  dit  que  d'autres  eftiment  qu'il  faut  recou- 
rir au  Juge  5  néanmoins  il  donne  pour  fblution  qu'il  fuffit  de  faire 
xvn  A<fle  au  voifîn  ,  pour  couper  les  branches  qui  incommodent  le 
plaignant  j  enfuite  duquel  Ade  en  refus  ,  le  plaignant  peut  couper 
les  branches  qui  l'incommodent. 

119.  ARBRES  proches  du  fonds  voifin  doivent  être  plantés  à  ix 
^iflance  de  cinq  pieds ,  excepté  pour  le  Figuier  &  l'Olivier  qui  doi- 
vent être  à  neuf  pieds.   Ferron  ,  page  313. 

^  Cœpola  au  même  thap.  8i.  nomb.  i".  dit  que  l'Olivier  & 
le  Figuier  doivent  être  plantés  à  la  diflance  de  neuf  pieds  du  voifîn  , 
3es  autres  Arbres  à  cinq  pieds  de  diflance.  Per  legem  finalcm  ,-^.  fin- 
-regund. 

120.  Interdit  pour  coupe  d'ARBREs  furtivement  faite ,  efl  celui  (^uoi 
^i  aut  cUm.    Ferron,  page  314. 

^  Il  faut  aujourd'hui  faire  les  pourfuites  devant  les  Juges  des 
Eaux  &  Forêts. 

121.  Le  dommage  caufe  à  une  Forêt  par  feu  ou  coupe  ,  peut  être 
.pourfuivi  parla  Loi  Acquilienne.   Ferron  ,  page  314. 

^  Il  n'y  a  pas  de  doute  que  l'Auteur  du  dommage  ne  (bit  tenu 
non-fêulement  par  la  Loi  Acquilienne ,  mais  encore  par  la  voye  cri- 
minelle ,  lorfque  l'on  a  malicieufêment  coupé  des  Arbres,  ou  mis  le 
■feu  à  une  Forêt.  Voyez  Cœpola,  diQocap.  2i.nnm.  13,  Les  Juges 
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'des  Eaux  &  Forêts  connoifTcnt  de  ces  matières. 

12  2.  Fruits  des  Arbres  d'autrui  ne  peuvent  être  enlevez.  Ferron, 
page  314. 

ûC^  Il  eft  bien  certain  que  Ton  ne  peut  point  aller  dans  le  fonds 
d'autrui  pour  y  prendre  les  Fruits  des  Arbres,  ce  feroit  un  vol  j-mais  , 
quand  les  Fruits  d'un  Arbre  font  tombez  fur  le  tonds  du  voifm,  Cœ- 
pola  dit  que  le  propriétaire  de  l'Arbre  a  la  faculté  d'aller  retirer  les 
Fruits  tombes  chez  le  voiiin  jufqucs  au  troifieme  jour,  après  lequel 
tcms  il  faut  regarder  les  Fruits  comme  abandonnez.  Pto  dcrdt£lo  ,  dic- 
ta cap.  81.   fjum,   l'y. 

125.  ARBRES  de  Haute-Futayc  ne  peuvent  être  coupez  parl'Er*- 
gagiftc  ,  mais  bien  les  Bois  Taillis.  Ferron  ,  page  313. 

5^53*  La  raifon  fe  prend  ,  de  ce  que  l'Engagifte  n'a  point  la  pro- 
priété du  fonds  ,  ainfi  il  ne  peut  couper  les  Arbres  de  Haute-Furaye 
qui  font  partie  de  la  propriété ,  mais  bien  les  Bois  Taillis  qui  apar- 
tiennent  à  l'ufufruiticr,  en  obfervant  les  tems  des  coupes  fuivant  les 
Ordonnances  des  Eaux  ik  Forêts. 

124.  Armes,  Akmoirie&.  Voyez  Infr*^  le  mot  Condition î  mais 
pour  les  ufurpatcurs  d'Armoiries  Us  doivent  être  punis.  M'.  Ferron  , 
page  227.  Il  parle  de  ceux  qui  prennent  les  marques  d'un  grand 
Ordre ,  ou  des  marques  de  Milice  pour  eifraycr  ou  en  impofcr  au  pu- 
blic 5  les  perfonnes  viles  font  fujettcs  à  la  peine  de  mort ,  les  autres 
à  l'exil  dans  une  Iflc.   Jhjd. 

CS^  Ces  fortes  d'ufurpations  conduiroient  a  une  Differtation  inaf- 
fèrcnte  a  cette  Conférence.  Il  n'y  a  pourtant  pas  d'exemples  dans  le 
Royaume  d'une  fi  grande  fevérité  ;  autre  chofe  de  l'impoilure  de 
noms  pour  s'introduire  dans  une  famille. 

125.  ARRETS  ne  fervent  pas  toujours  de  Loi  contre  des  tierces 
perfonnes  non  apcllées.  Ferron,  page  35.  Plufieurs  moyens  ^^obfer- 
vez  pour  en  empêcher  l'aplicarion.   Jhid. 

^^  Le  plus  grand  moyen  contre  l'aplication  d'un  Arrêt,  confifïe 
à  prouver  la  différence  de  l'hypotèfc  qui  a  été  jugée  ,  avec  celle  dont 
s'agit.  Minima  fii£ti  dijferentia.  inàucii  ma^nam  -varietatem  juris.  Au 
furplus  on  peut  dire  ùgihus  non  sscmptis  judicandum  ejl  ;  la  chofe 
jugée  ne  peut  nuire  à   un  tiers.   Res  inier  dioi  judicata  alii  non  nocet. 

iz6.  Associe'  peut  transférer  la  propriété  de  la  chofe  com- 
mune ,  invita  focio.    Ferron ,  page  7^, 

C5C?*  Cette  remarque  eft  faite  à  fuite  de  l'Opinion  que  le  mari 
peut,  vendre  TAcquet  >  ôc  pourapuyer  la  vente  faite  par  le  mari,  M\ 
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Ferron  dit  que  l'afTocié  peut  transférer  le  Domaine  de  la  cho(c 
commune  :  mais  il  y  a  bien  de  la  différence  i  le  mari  cft  le  maître  & 
le  chef  de  la  communauté  ,  mais  aux  autres  Sociétés  elles  dépendent 
des  conventions.  Et  régulièrement  un  Aflbcié  ne  peut  vendre  un  bien 
commun  que  pour  fa  part ,  ainfi  qu'il  a  été  jugé  par  un  Arrct  du 
Parlement  de  Touloufe ,  raporté  par  M'.  Maynard  ,  livre  6.  chap. 
72  :  la  Loy  é^.f.  fro  Jccio ,  eft  exprcflc  à  ce  fujct.  H.imo  ex  foctis 
flits  farte J lia  alienare  poteji. 

127.  AUBEINE  na  lieu  dans  le  cas  d'un  Etranger  qui  meurt  à 
Bordeaux  en  reveBa4it  d'Elpagne  ,  où  il  étoit  allé  pour  remplir  un 
Vœu  de  dévotion.  Ferron  ,  page  218.  Le  droit  d'Aubcine  n'a  lieu 
en  général  ,  lorCqu'un  Etranger  voyageur  meurt  en  France  dans  fa. 
Toute  ,  page  261. 

^^i^  L'Opinion  de  notre  Auteur  étoit  dans  un  tcms  où  les  droits 
du  Roy  n'avoient  pas  été  foigneufcmcnt  examinez.  Lapeyrere  ,  lett. 
A.  nomb.  80.  dit  après  Bacquet ,  que  le  Voyageur  &  l'Otage  étran- 
gers décédans  en  France  font  fujcts  au  droit  d'Aubeinc,  contra  mou- 
rans  en  Foire.  Mais  Lapeyrere  fait  difficulté  à  l'cgard  de  l'Otage 
baillé  pour  le  Roy. 

128.  AUGMENT  de  Dot  ne  doit  fe  prendre  fur  les  Biens  fubfti- 
tués.   Ferron,  page  184. 

S3*  L'Augmentde  Dot  cft  ce  que  nousapcllons  Agencement,  qui 
cft  le  gain  Nuptial  en  faveur  de  la  femme  en  augmentation  de  Dot. 
Lapeyrere,  lett.  S.  nomb.  198.  diftinguc  s'il  y  a  prohibition  exprefle 
du  Teftateur,  en  ce  cas  il  n'y  a  que  la  Dot  qui  fe  prend  fur  Les  Biens 
fubftitués ,  mais  non  la  Donation  pour  Noces  &  Agencement  5  mais 
quand  il  n'y  a  point  de  prohibition ,  l'Auth.  Resqif£  communia  dsleg. 
ér  fdtiiomm.  a  lieu  au  Douaire ,  Donation  pour  Noces  &  Agence- 
ment. 

129.  AUMONE  du  bien  d'autrui  déplait  a  Dieu.  Ferron  ,  page  1 7.    C.  n-. 
C3*  Cette  remarque  eft  faite  /«  loco  feregrinoj  elle  n'eft  point  du    g  „-^ 

reiTort   de  cette   Conférence  :  toutefois  on  peut  dire  que  les  Loix  7- 
civiles  s'accordent  avec  les  préceptes  de  la  Religion.    ^«0^  »ojitum 
e/?  fini  ftcîo  nojlro  ad  alium  transferri  non  foteji. 

I  30.  AVOCATS.   Remarques  fur  ce  que  les  gens  du  Palais  viveat     P.  n°. 
dans  une  efpéce  de  guerre  continuelle,  &  qu'ils  travaillent  a  fe  détrui-  ^°^' 
re  ,  ou  à  fe  nuire  les  uns  aux  autres  pour  le  plus  léger  intérêt  ;  en  ces 
termes  :  Inter  ijios  ,  ofiios  togatos  vides  nulla  cjt  pax  ,  alter  in  alterins  exi- 
tium  kvi  com^endio  difcitttr  ^^  nulii  nifi  ex ultsritts  damno  qaxjlus  ejl ,  /e- 
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licemoâ'.rn'At  y  iufclicem  comtemnunt.  Perron,  page  51.  &  52. 

€^-'  Il  y  a  aparence  que  M'.  Ferrou  écrivoit  dans  un  tçms  où  les 
mœurs  étaient  diffcrcntcs  parmi  les  Avocats.  On  pourroità  la  place 
de  ces  reproches  rubftituer  les  éloges  que  les  Avocats  de  notre  tcms 
méritent  par  leur  union  &  par  les  bonnes  intentions  qu'ils  marquent 
les  uns  pour  les  autres.  , 

D.n'.  151.  AVOCAT  qui  confeille  un  Contrat  illicite  doit  être  puni. 
34-  Ferron,  page  273.  Avocats  ne  doivent  obfcurcir  ni  embarrafler  les 
affaires.  11  s'explique  ,  qu'il  ne  rapelle  les  devoirs  des  Avocats  que 
pour  blâmer  les  mauvais,  fans  vouloir  donner  î^ucune  atteinte  à  ceux 
qui  ont  de  la  probité  :  voici  les  expreffions.  Aàmonui  hoc  Loco  Patronos 
Jui  ojjicii ,  trrff/obos pr^firing-'ns ,  probos  ne  att ingens  quidem.  Il  parle  d'un 
Avocat  qui  fut  élevé  à  l'Epifcopat,  enfiiite  il  raporte  les  Loix  ri- 
gourcufes  de  Platon  ,  contre  les  Avocats  qui  manquent  à  leurs  de- 
voirs i  &  dans  la  page  281.  il  parle  encore  contre  les  honoraires  des 
Avocats,  &  blamc  le  défit  des  richeflcs.  Mais  il  convient  que  l'on 
ne  doit  pas  rchifêrun  profit  légitime,  après Demofthene.  ^nmquam 
Ht  immodicum  êpumjiudlum  abjiciendum  }  ita  honejium  lucrumfiintcm- 
pore  occurrat  non  ahjiciendum. 

^S^  Ces  remarques  ne  font  raportces  que  pour  faire  connoîtrc 
toutes  les  Obfêrvations  de  M^  Ferron  ,  quoiqu'elles  ne  foient  pas 
afférentes  à  notre  Conté rence  fur  les  matières  de  la  Coutume.  Les 
Avocats  de  notre  tems  font  à  l'abri  de  pareils  réproches.  Ils  paroiA 
fbnt  même  affez  mal  placés  dans  la  bouche  du  Commentateur  d'une 
Coutume.   Voyez  furie  Confèil,  lett.  D.   nomb.  34.  in  fne, 

132.  AVORTEMENT.  Les  Femmes  qui  en  font  coupables  doi- 
vent être  punies.   Ferron,  page  173. 

iS^  Il  y  a  deux  chofes  à  remarquer.  1°.  Des  Femmes  qui  fè  pro- 
curent des  fauffes  couches.  2".  Des  Femmes  non  mariées  qui  cèlent 
leur  groffelfe  &  s'accouchent  fecrétement  ,  faifant  périr  ou  laiffant 
périr  leurs  enfans.  L'Ordonnance  du  Roy  Henry  II.  du  mois  de  Février 
1555.  Jrapole  peine  de  mort  contre  ces  Femmes  qui  ont  celé  leur 
grolfcffe  &  enfantement,  quand  l'enfant  fe  trouve  avoir  été  privé 
du  Sacrement  de  Baptême  &  de  Sépulture.  Il  y  a  une  Déclaration 
du  Roy  du  25.  Février  1708.  qui  ordonne  l'éxecution  de  cette  aii'- 
cienne  Ordonnance. 
M.n°.  ^S3'  AUTORISATION  peut  être  faite  par  le  Mari  mineur  ou 
6.         Fils  de  famille.  Ferron,  page  12. 

C^  Automne  fur  l'art.  3.  nomb.  4^  efl  d'un  iendment  coturai- 
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rc  ;  il  dit  que  le  Mari  mineur  ne  petit  point  autorifer  fa  femme 
&C  que  cela  eit  vulgaire  au  Palais  ;  néanmoins  Lapeyrere ,  lett. 
M.  nomb.  52.  page  21^6.  dit  que  le  Mari  mineur  peut  autorifer  fa 
femme  majeure  dans  les  Contrats:  autre  chofe  en  jugement.  Mais 
cette  diitindlion  ne  me  paroît  pas  fondée:  la  femme  court  bien  plus 
de  rifque  à  palier  un  Contrat , qu'en  jugement,  étant  à  préfumer  que 
les  Jugeî  rendent  juftice  ;  au  lieu  que  la  femme  peut  être  trompée 
dans  la  palfation  d'un  Conçj-at ,  joint  que  le  mari  eft  perfonnellc- 
ment  interclfé  pour  i'ufufruit ,  il  elt  rcitituable  par  le  bénéfice  de  la 
minorité  s'il  y  avoir  lézion  ;  ainfî  je  crois  que  l'autorifuion  ne  peut 
flibiTfter ,  étant  faite  par  un  Mari  mineur,  lorfqu'il  y  a  lézion.  Autre- 
ment fi  le  Contrat  n'eft  pas  nuifible  ,  la  diipute  fur  l'autorifation 
feroit  mal  faite.  Voyez  la  nouvelle  Obfervation  fur  ledit  art.  5. 
n".  3^.  ou  il  eft  Bit  mention  d'un  Arrêt  qui  a  jugé ,  que  le  Mari 
mineur  n'a  pii  autorifer  fa  femme  dans  un  Contrat. 

134.  AUTORISATION  de  la  femme  acculée  n'eft  pas  néceffaire. 
Fcrron  ,  page  14.  Secùs ,  lorfqu'clle  eft  accufatrice.    ibid. 

^3^  Cette  diilindion  faite  par  notre  Auteur  eft  conforme  à  un 
Arrêt  rapoité  dans  les  remarques  fur  Lapeyrere  ,  page  247.  qui  a 
jugé  qu'en  matière  criminelle  ,  lorfque  la  femme  étoit  Plaignante  ôi 
Apellante  ,  elle  devoit  en  ce  cas  fe  faire  autorifer  par  fon  mari, 
&  à  fbn  refus  par  la  Cour  ,  à  caulê  des  dépens  aufquels  elle  pouvoit 
être  condamnée  : /tff»/  fila  femme  eft  accufee,  parce  qu'en  matière 
de  criîTx  les  femmes  &  les  mineurs  peuvent  être  pourfuivis  fans  auto- 
rité du  mari  ni  du  curateur. 

155,  AUTORISATION  n'eft  pas  néceffaire  lorfque  la  femme 
mariée  fait  une  vente  comme  exécutrice  tcftamcntaire.  Fcrron  , 
page  14. 

d*  La  railôn  en  efl ,  parce  que  le  Teftateur  a  eu  la  confiance  pour 
une  telle  femme  mariée,  qu'il  a  bien  voulu  choifir  ;  la  femme  en  ce 
cas  ne  fait  que  remplir  nudum  mimfierium.  Elle  ne  reçoit  ni  pro- 
fit, ni  préjudice  du  Contrat  qu'elle  paffc  en  vertu  du  Mandat  du  dé- 
funt 3  c'eft  l'affaire  des  héritiers  à  veiller  que  la  femme  ne  foit  point 
trompée  5  &:  je  crois  que  fi  les  héritiers  trouvoient  un  meilleur  prix  , 
il5  pourroient  s'opofer  à  la  vente  que  l'exécutrice  teftamentaire  vou- 
droit  faire.  Il  feroit  inutile  de  s'arrêter  davantage  fur  une  queftion 
dont  nous  ne  voyons  aucun  exemple. 

1^6.  AUTORISATION  n'eft  pas  néceffaire  Ci  le  Contrat  eft  au     hfrà 
profit  de  la  femme  ,  elle  peut  contraéler  invita  marito.  Fcrron  ,  "'■  ^^a 
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page  14  i  néanmoins  la  femme   doit  obtenir  la  permilTion  du  Juge  ' 
caitfî  cogniiâ  ,  pour  pouvoir  contracSirer.    ihià. 

€^  La  limitation  ell  judicicufc  :  car  une  femme  ne  peut  point 
faire  des  profits  a  l'infçû  de  fon  mari ,  ni  même  accepter  une  Dona- 
tion fans  être  autorifée.  L'article  i  5.  de  la  Déclaration  du  mois  de 
Février  1751.  porte  que  les  femmes  mariées,  même  celles  qui  ne 
feront  communes  en  biens  ,  ou  qui  auront  été  fepavécs  ,  ne  pourront 
accepter  des  Donations  entre -vif  fans  être  autorifees  par  leurs  maris, 
ou  par  Juftice  à  leur  refiis  ,  fans  néannioins  rien  innover  aux  Dona- 
tions faites  à  la  femme ,  pour  lui  tenir  lieu  de  parafcrnal  dans  les 
acux  ou  les  icmmcs  peuvent  en  avoir.  Ces  précautions  qui  empê- 
chent la  femme  de  pouvoir  acquérir  (ans  l'autorité  de  fon  mari  ,  ne 
font  que  pour  éviter  qu'elle  ne  fàffc  des  profits  illicites  5  mais  lorf 
que  le  Contrat  fe  trouveroit  paflé  fur  des  droits  légitimement  ac- 
quis à  lu  femme  ,  il  n'y  auroit  alors  perfonne  qui  fût  interclfé  à  re- 
lever le  défaut  d'auto rifation  ,  tout  comme  au  cas  du  Mineur  qui 
paffc  des  Contrats  qui  ne  lui  font  pas  préjudiciables. 

157.  AUTORISA  riON  n'eft  pas  néceifaire  fi  le  mari  a  chaffé  fa 
femme    fans  fujct.    Ferron ,  page    14. 

C3*  Cette  remarque  ne  peut  être  fuivie  dans  l'ufage  ,  une  fcnune 
ne  peut  être  dégagée  de  la  pui/fancc  du  mari ,  que  par  une  fépara- 
tion  judiciaire  dans  les  formes,  à  la  viie  des  informations  qui  prou- 
vent les  lévices  ou  mauvais  traitemens ,  ou  bien  par  une  féparation 
de  biens ,  en  vue  d'une  faifie  réelle  fi  le  mari  à  des  immeubles ,  ou 
de  la  faifie  des  meubles ,  s'il  n'y  a  immeubles.  Et  quoique  la  femme  foie 
fcparée  de  biens  ,  elle-  n'a  que  la  fimple  adminiflration  ,  fms  pouvoir 
vendre  ni  engager.    Lapeyrere  lettre  S.  n".  27.  page  415. 

ij8.  AUTORISATION  de  la  femme  n'eft  pas  requiie  fi  le  mari 
cft  Eirieux.  Ferron  ,  page  14.  Idem  ,  fi  le  mari  cft  abfênt  depuis 
long-tems ,  s'il  cfi:  relégué  ,  s'il  cft  lépreux.  ihJd. 

é^  Dans  tous  ces  cas  ,  il  faut  que  les  faits  foient  atteftés  devant 
le  Juge  ,  &c  que  la  femme  fe  faffe  autorifer  par  Juftice  pour  agir  & 
contra(fler. 

I  sp.  AUTORISATION  de  la  femme  n'eft  pas  nécefTaire  lorfqu'elle 
demande  féparation  pour  mauvais  traitemens.  Ferron  ,  page  14. 
De  même  en  féparation  des  biens,    ihid. 

dS*  La  railbn  de  la  première  remarque,  fe  prend  de  ce  que  la  femme 
agit  pour  lors  dans  le  rifque  de  fi  vie  par  les  féviccs  &  cruautés  du  marij 
1]  ne  s'agit  que  d'examiner  promptement  &  fbmmaircment  les  preu- 
ves 


TRAITE'ES  PAR  Mr.  DE  FERRON.       A        ^r 

ves  réfultantes  des  informations  aux  fins  civiles.  Il  en  eft  de  même 
de  la  féconde  remarque ,  il  ne  s'agit  que  d'ordonner  la  féparation  à 
la  vue  d'une  faific  réelle  des  immeubles ,  ou  en  défaut  des  meubles. 

140.  AUTORISATION  de  la  femme  n'eft  néceflairc  lorfqu'ellc 
procède  par  autorité  de  Juftice.    Perron,  page  14. 

0^  Dans  l'ufage  ordinaire  ,  on  commence  par  affigncr  le  mari 
pour  autorifcr  ,  &  en  ion  refïis  la  Juftice  autorife  la  feinmc  pour 
procéder  en  jugement  ou  contrader. 

141.  AUTORISATION  cil:  fuffifante  ,  fi  le  mari  &  la  femme  agif-  n^mô 
fènt  enfembic.    Perron,  page  14.    . 

<^  Automne  fur  l'art.  5.  nomb.  51.  dit  la  même  chofe  ,  &  fc 
fonde  luY  l'opinion  de  Jalon  ,  i»  Lege  ^jtotles ,  Cod,  de  fideicomm, ,  qui 
a  été  citée  par  M',  de  Perron.  Automne  fiir  ledit  art.  5.  nomb.  54. 
èxt  que  l'autorifâtion  cftcenlee  faite,  fi  le  mari  a  fçû  les  procédu- 
res &  fait  conduire  la  caufê  par  Çow  Procureur.  Mais  cette  opinion 
ne  peut  avoir  lieu,  puifque  l'on  doit  toujours  aflîgncr  le  mari  pour 
autorifcr ,  &  à  fon  refus  par  Juftice. 

142.  Le  défaut  d'AuToRisATioN  eft  couvert  ,  file  mari  a  aprouvc 
le  Jugement  rendu  avec  fa  femme.  Perron,  page  14.  Il  dit  enfuitc 
que  l'autorifâtion  faite  après  le  Contrat  n'eft  pas  valable  ;  mais  il 
trouve  néanmoins  que  la  première  opinion  eft  plus  équitable.  Jbid. 

Kj"  Dans  les  Procédures,  on  oblcrve  toujours  de  faire  autorifer 
la  femme  parle  mari  ou  par  Juftice.  Cependant  comme  l'on  ne  doit 
jamais  écouter  une  Partie  fans  intérêt,  file  mariaaprouvé  le  Juge- 
ment rendu  avec  fa  femme,  il  ne  feroit  plus  queftion  de  ce  défauts 
il  faudroit  feulement  examiner  fi  dans  le  fonds  le  Jugement  eft  pré- 
judiciable à  la  femme,  pour  réparer  le  grief  qui  lui  a  été  fait.    De 
même  en  Contrats  qui  ne  préjudicient  point  à  la  femme ,  le  défaut     f"^*""* 
d'autorifation  ne  doit  être  confideré.     Mais  lorfqu'il  s'agit  de  dé-  ^"''^"^ 
pouiller  une  femme  de  fês  biens ,  comme  dans  le  cas  d'une  Dona- 
tion ,  il  a  été  jugé  par  Arrêt  raporté   par  Automne   fur  l'art.   5. 
nomb.  x6.   que  l'autorifâtion  du  mari  faite  après  le  Contrat  de  Do- 
nation confènti  par  fa  femme ,  ne  pouvoit  valider  ladite  Danation 
qui  fut  cafféc.    Autre  chofè  eft  de  la  Donation  des   biens  parafcr- 
naux;  il  a  été  jugé  qu'elle  étoit  valable  fans  le  confêntement  du 
mari,  par  Arrêt  raporté  dans  Lapcyrere  lett.  D.  nomb.  roo.  ce  qui 
doit  avoir  lieu  en  Païs  de  Droit  Ecrit;  mais  dans  notre  Coutume  le 
mari  a  l'ufafruit  de  tous  les  biens  de  la  femme. 

145.  AUTORITE'  du  mari  eft  différente  de  celle  du  Tuteur,  la- 
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quelle  eft  valable  après  l'Aile.  Ferrorij  page  17.   Raifons  qui  exi- 
gent l'autorité  du  mari.   jbid. 

CÎ3*  L'opinion  de  notre  Auteur  fur  ce  que  l'autorité  du  Tuteur  eft 
valable  après  rAd:e ,  eft  contraire  à  la  Loi  ohligari  9.  $.  Tuior  5  ff» 
de  aut.  tilt  or.  qui  dit  j  Tutor  Jiadm  in  ipfo  negotio  frafens  débet  auiior 
feri  poji  trmpus  verv ,  aut  per  epiJloUm  iriterpofita  ejus  autohtas  nihil 
«git.  C'eft  une  difpute  bien  inutile  ;  car  fi  le  Contrat  eft  avan- 
tageux au  Mineur ,  ou  qu'il  n'en  reçoive  aucun  préjudice ,  il  fub- 
filte  5  &  s'il  eil  préjudiciable  au  Mineur ,  la  reftitution  a  lieu  nonobf^ 
tant  l'autorité  du  Tuteur.  Lege  minoribus  2.  Cad.  Si  tutor'vel  curator  i»' 
tervenerit.  Cette  Loi  dit  que  les  Mineurs  ont  le  bénéfice  de  la  refti- 
tution,  nonobftant  l'autorité  des  Tuteurs. 

144.  AUTORISATION  du  Fiancé  n'eft  néceffaire  à  la  Fiancée* 
Berron  j  page  17. 

€3*  Il  n'y  a  pas  de  doute.  La  raifon  de  douter  anciennement  étoit 
au  cas  du  Fiancé  par  parole  de  préfcnt  :  ces  fortes  de  Mariages  font 
reprouvés ,  il  faut  une  impartiiion  de  la  Bénédiètion  Nuptiale. 
K°.i56  145.  AUTORISATION  ayant  été  faite  par  le  mari  en  la  pre- 
mière inftance ,  doute  s'il  fera  contraint  d'autorifer  en  caufc  d'apel. 
Fcrron  ,  page  17.  Il  panche  à  croire  que  l'autorifation  en  première 
inftance  ne  fuffit  pas.   jbid. 

CQ*  L'ufagc  conftant  du  Palais  nous  aprend,  que  nonobftant  l'au- 
torifation du  mari  en  première  inftance  ^  il  n'eft  pas  contraint  d'au- 
torifer en  caufe  d'apel  j  mais  on  l'affigne  pour  autorifer  fa  femme  , 
&  en  fon  refus  :,  il  eft  ordonné  qu'elle  procédera  fous  l'autorité  de 
la  Juftice. 

14^.  AUTORISATION  du  fils  par  le  père  eft  cenfée  faite  lorfque 
le  père  &  le  fils  agilfent  cnfêmbk}  Ferron  ,  page  16.  ou  lorfqu'ils 
contradent  enfcmble ,  ibid. 

03^  Outre  l'opinion  de  Barthole  in  Lege  Cttm  pater ,  f.  libertis ,  ff.  de 
ieg.  2°  la  règle  vulgaire  eft  que  celui  qui  eft  préfait  eft  cenfe  con- 
fcntir  ,  fur  tout  lorfqu'il  a  le  pouvoir  d'empêcher  celui  qui  contraéle  ; 
Jnfallibililer  iocum  babet  régula,  in  illis  qui  contradicetido  poterant  im» 
pedire  quod  agebatur  ,ideo  fi  pr^jens  fait  &  tacuit  &  non  impedivit^ 
conjeriftffe  viieiur.  Dynus  ,  in  cap.  ^i  tacet ,  de  reg.  jur.  in  6^.  n".  l"» 
147.  AUTORISATION  du  pcre  eft  néceffaire  fur  la  pourfuite 
ftite  en  jugement  par  le  fils  de  famille ,  concernant  les  biens  adventifs» 
Ferron ,  page  12. 

^^^  Cela  eft  fondé  fur  la  Loi  find.  Cod.de  homs  ^tt*  libemi  5S 
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la  Glo{ê  propofb  le  doute  en  ces  termes  :  ^uU  fi  fatet  interpellât rts 
non confemit ,  é"  Judex procédât ,  an  vtleat  judicium  ?  Ce  dout*  n'arrive 
jamais  5  parce  qu'on  obfêrve  toujours  d'alïïgncr  le  père  pour  autorifer  , 
2>c  en  refus  le  fils  eft  autorifé  par  Jufticc  :  fi  cette  formalité  ctoit 
omi/ê  j  ce  lêroit  une  nullité  5  mais  s'il  n'y  avoit  pas  de  grief,  elle  ne  mé- 
;'iteroit  pas  de  confideration ,  excepté  pour  les  dépens.  % 

148.  AUTORISATION.  Doute  fi  elle  eft  néceflaire  au  fils  de 
famille  lors  du  payement  d'une  (bmme  à  lui  diîé.  Ferron ,  page  12. 
Opinion  de  Barthole  pour  la  négative.  Sentuncnt  contraire  de  M". 
Ferron  ,  ex  Lege  PupiUo  ,jf.  de  [oint. 

^3^  La  Loi  Jn  pupillo  47.  parle  du  payement  fait  au  pupille  î 
ainfi  elle  n'eft  pas  aplicable  au  fils  de  famille  qm  eft  majeur.  Dans 
cette  Loi ,  le  payement  n'eft  valable  qu'à  concurrence  de  ce  que  le 
mineur  a  été  fait  plus  riche  j  de  ibrtc  que  s'il  y  avoit  un  emploi  de  la 
iomnie,  elle  leroit  exiftante  par  fiibrogation.  Néanmoins  les  Arrêts 
ont  jugé  que  le  pcre  pouvoit  valablement  recevoir  payement  des 
iommes  dues  à  fon  fils  i  de  forte  que  le  fils  ne  pourroit  point  en  rece- 
voir le  payement  (ans  le  coniêntement  du  pcre  ,  même  à  caufe  de 
l'uiufruit.  Lapeyrere  lettre  F.  nombre  49.  page  142.  dit  que  la 
dette  du  fils  de  famille  ne  fe  peut  point  payer  au  père  fans  procura- 
tion expreffe  j  &  tout  de  fiiite  il  raporte  un  Arrêt  contraire  ,  qui  a  jugé 
que  le  pcre  qui  avoit  fon  fils  en  fa  puiffance  avoit  pii  valablement 
lever  ime  fômme  de  1500.  liv.  due  à  fon  fils.  Autre  Arrêt  qui  a  jugé 
la  même  queftion.  M'.  Cambolas  Livre  4.  Chap.  48.  &  Livre  5. 
Chap.  47.  fait  mention  de  deux  Arrêts  qui  ont  jugé  que  le  peie,  même 
remarié  ,  pouvoit  lever  les  capitaux  dûs  à  fon  fils.  J'eftime  pourtant  que 
fi  le  père  n'avoit  pas  de  quoi  répondre ,  le  fils  pourroit  demander  qu'il 
fût  tenu  de  colloquer  les  capitaux  :  ex  Lege  Impentor ,  ff.  ad  trebell. 

i'^9-  AUTORISATION  ayant  été  faite  par  le  père  lors  d'un 
Contrat  paffé  par  le  fils ,  il  peut  agir  en  vertu  de  ce  Contrat  fans 
autre  autorifation.  Ferron,  page.  15. 

^Sf3*  Il  faut  examiner  deux  chofes  :  1".  s'il  s'agit  de  procéder  pour 
la  liquidation  ou  règlement  des  droits  qui  aparcicncnt  au  fils  en  vertu 
de  ce  Contrat,  l'autorité  du  père  eft  requife  en  Jultice  :  2°.  fi  le  fils 
vouloir  exiger  le  payement, la  préfêncc  du  père  fèroit  néceffairc  à 
caufê  de  fon  ufufruit,  à  moins  que  le  père  n'eût  confcnti  que  le  fils 
reçût  le  payement. 

150.  AUTORISATION  n'eft  pas  néceflaire  lorfque  le  fils  demande 
un  Curateur  en  caufe.  Ferron,  page  15. 
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jjS^'  Cette  rcmarqiie  ne  peut  avoir  lieu  que  dans  les  a6tions  cit 
retrait  lignager  :  le  fils  de  famille  peut  agir  avec  un  Curateur  en  caufc 
ou  dans  les  autres  adions  perfônncllcs,y  ayant  incompatibilité  avec 
les  intérêts  du  père,  comme  lorfque  Tes  biens  font  faifis  &  que  le  fils 
s'opofe  pour  Tes  créances ,  on  nomme  alors  un  Curateur  en  caufc 
au  £|s. 

151.  Doute  fi  le  fils  de  famille  peut  agir  &  procéder  fans  l'auto- 
rité du  père  pour  toutes  affaires.  Ferron ,  page  15.  Opinion  que  le 
^Is  n'cft  admis  en  Jugement  fans  l'autorité  ou  le  confêntement  de  fôn 
père.  ibii. 

û:^  L'Article  3.  de  notre  Coutume  porte  que  la  femme  ni  les 
cnfans  ne  peuvent  cfter  en  Jugement  fans  licence  des  maris  8c  pères  j 
fmon  qu'ils  fuffent  Marchands  publics  Se  majeurs  de  25.  ans.  Néan- 
moins Automne  fur  ledit  art.  5.  nombre  21.  dit  que  les  enfans 
majeurs  de  25.  ans  peuvent  cfter  en  Jugement  fans  licence  du  père, 
Si  non  avant  ledit  âge.  Mais  il  fcmble  qu'il  fe  trompe ^  car  la  Cou- 
tume exige  qu'ils  foient  Marchands  publics  &  majeurs  de  25.  ans  i 
car  quoique  majeurs  fimplcmcnt ,  s'ils  ne  font  émancipés,  le  perc 
conferve  Tufi-ifruit  de  tous  leurs  biens  adventifsi  ainfi  à  l'égard  de  ces 
biens  dont  le  perc  à  l'adminiftration ,  ils  ne  peuvent  agir  que  pour 
la  fureté  &  confervation  des  capitaux  ,  fous  l'autorité  du  père  ou  par 
Juftice.  Lege  iili.  Cod.  de  bonis  c^ux  liherîs.  Tellement  que  l'opinion 
d'Automne  doit  être  entendue  pour  le  pécule  caftrenfe  ou  quafî 
caflrenfè. 

1 5  2.  AUTORISATION  du  fils  de  famille  par  le  père  n'efl  pas  requi- 
fe  en  certains  cas.  Exemples  particuliers  :  Si  le  père  efl  abfent ,  pour 
injures  ,  aftions  populaires,  chofcs  caftrenfes,  fi  le  fils  eft  aux  écoles 
ou  en  ambaffadc  ,  ou  fi  le  père  eft  de  vie  fufpedie,  ou  lorfque  le  fik 
agit  comme  Procureur ,  ou  es  caufes  criminelles ,  ou  quand  le  fils  eft 
caution  pour  le  percj  &  s'ils  contradent  enfemble.  Ferron  ,  page  i  y. 
&  \6. 

Cf3*  Automne  art.  3.  n°.  17.  dit  que  le  fils  de  famille  peut  efter 
en  jugement  en  certains  cas  fans  l'autorité  du  père  :  uhi  plufieuts 
exemples.  Pour  l'abfcnce  il  faut  toujours  obtenir  l'autorité  de  Juftice. 
Pour  injures,  le  fils  plaignant  doit  être  autorifé^/w/r^  n°.  134.  Es 
y^  ■  caufcspubUquci ,  voyez  \nfra,  lettre  F ,  n°.  74-  Pour  chofes  caftrenfes , 
jufrA  nombre  précèdent.  Les  Ecoles  ne  peuvent  délivrer  le  fils  de  la 
puiffance  paternelle ,  ni  l'ambaffade,  mais  étant  éloignés  ils  peuvent 
agir  :  Ltge  18.  §.fi  filim  ,ff.  d^  judic.  Pour  la  vie  fufpede  du  père ,  il  nx 
fcroit  pascouvcaablc  au  fils  de  la  propofcr ,  à  moins  d'une  dilïîpatioa 
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au  cas  de  la  Loi  /mperator  ,jf.  ad  trebell.  Quand  le  fils  Jigit  comme 
■PrçcLireur ,  l'autoritc  du  peic  n'cft  pas  néceflaire.  Es  caufes  criminelles, 
on  diltingue  s'il  clt  plaignant  ifuprà  n°.  i  34.  Qiiand  le  fils  cft  Caucion 
pour  le  pcre  ou  qu'ils  contrarient  cnfemblej/w/'y^  n°.  141?. 

ijj.  AUTORISATION  tacite  fuffit  en  Jugement.  Perron , 
page  14. 

ÎÎ3*  L'ufage  qui  fê  pratique ,  cft  que  le  père  le  préfente  pour  auto- 
rilêr  le  fils  ou  retufer  :,  ou  bien  on  affigne  le  père  >  s'il  autorife,  on 
donne  ade  de  l'autorifation  ,  &  en  refus  on  ordonne  que  le  fils  pro- 
cédera Cous  l'autorité  de  la  Juftice. 

154.  DE'FAUT  D'AUTORISATION  cefle  fi  le  Jugement  inter- 
vient au  profit  du  fils  de  famille.  Perron, page  15. 
•  K3^  La  raiion  en  eft^  parce  qucperfônne  ne  peut  alors  (ê  plaindre. 
Le  père  n'étant  pas  grevé  en  fon  uiiifruit  feroit  fans  intérêt  :  nemincm 
fine  interefe  auàit  pxtor--^  &  la  Partie  adverlé  du  fils  ne  pourroit  opo- 
fer  un  moyen  introduit  en  faveur  du  fils  :  (^uod  in  fa.vorem  aUcujhs 
ifitrodu^uf»  ejl ,  in  oàlum  ejris  non  dcbet  retorqueri. 

155-  AUTORISATION.  Doute  fi  elle  eft  néccffaire  à  une 
cauic  de  poireffion  momentanée.  Opimon  depluûeurs,  que  l'autorité 
n'eft  pas  néceffaire  ,  fuivant  la  Loi  finale  ,  Cod.  ^ui  LegitimAm  perjo». 
fiandi  in  judiciis.  Mais  notre  Auteur  dit  qu'il  ne  Içait  pas  fi  cette 
opinion  lèroit  reçue  en  notre  Coutume.  Perron,  page  14. 

CÎ3*  Lapeyrere  lettre  M.  nombre  44.  page  245.  a  raporté  un 
Arrêt  qui  autorife  le  doute  de  M^  Perron.  11  dit  que  par  un  Arrêt 
■du  51.  May  1666.  au  raport  de  M',  de  Bourran  ,  après  partage 
fait  en  la  première  Chambre  des  Enquêtes ,  vuidé  en  la  Seconde  ,  il 
^  été  jugé  que  la  procédure  faite  contre  un  Mineur  dans  une  inftance 
■d  Arrêt  de  querelle  ,  étoitnidle  faute  d'avoir  été  pourvu  de  Curateur 
en  cau/ê.  L'Apoftillateur  de  Lapeyrere  défaprouve  cet  Arrêt,  fans 
5^'étre  aperçu  de  la  dodrine  de  M'.  Perron  ni  de  celle  de  M'.  Boyer  , 
decif.  550.  nombre  5.  circà  médium.  Pour  moi  je  croi  que  cet  Arrêt 
«ft  jufte  ,  conforme  aux  véritables  maximes  ,  fuivant  Icfqucllcs  un  Mi- 
neur ne  peut  jamais  recevoir  du  préjudice  par  une  procédure  faite 
<:ontre  lui  /ans  l'autorité  d'un  Tuteur  ou  Curateur.  Les  fraix  confidc- 
3:<ibles  des  procédures  exigent  aujourd'hui  que  les  Mineurs  ne  puifTent 
foutenir  des  procès  qu'avec  le  confeil  &  autorité  des  Tuteurs  & 
Curateurs.  Mais  à  l'égard  du  fils  de  famille, il  y  a  plus  de  raifoii 
pour  qu'il  ne  puiffe  procéder  dans  une  pofÉfeflïon  momentanée  fans 
J'aiito rite  du  père  ,  parce  que  cette  polîcfTion  ne  peut  intéreiTcr  le 
fils  de  famille  dans  le  cas  où  l'ufufruit  aparticnt  au  père  5  &  fi  au 
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contraire  le  fils  de  famille  éroit  le  maître  de  rufiifruit  dans  les 
cas  où  le  pcrc  en  cil  privé,  il  cft  manifclte  que  la  poUTcflion  momen- 
tanée rcllderoit  dans  la  main  du. fils,  comme  maître  de  l'ulufruit,  ôc 
qu'il  n  auroit  pas  befoin  de  Tautorité  du  père  dans  le  cas  où  il  fcroit 
inajcur.  Mais  l'Apcftillateur  a  eu  tort  de  le  déterminer  fiir  la  Loi 
Medilerranes  ,  qui  ne  reçoit  point  d'aplication  ,  parce  que  toutes 
les  procédures  en  France  font  d'un  objet  confidcrable.  Ainfi  un 
Mineur  ne  doit  pas  être  expofé  à  foutenir  des  procès ,  même  en 
matière  de  pofrefîion  ,  fans  le  confêil  &  autorité  d'un  Tuteur  ou  Cura- 
teur qui  doit  veiller  à  ce  que  le  Mineur  foit  bien  défendu.  Au  lieu 
que  cette  Loi  ne  s'entend  que  dans  le  cas  d'une  caufe  qui  étoic 
jugée  dans  un  moment ,  fans  forme  ni  figure  de  procès.  Et  quand  la 
Loi  a  voulu  que  le  Mineur  puilïe  agir  pour  la  pofTeflîon  momenta- 
née ,  c'eftenfa  faveur, pour  le  faire  rétablir  fans  retardement i  mais 
/  fi  la  procédure  tourne  à  fon  préjudice, on  ne  peut  jamais  condamner 
le  Mineur  fans  être  pourvu  de  Tuteur  ou  Curateur  jfuivant  lafufditc 
régie  O^iiodin  favorem ,  (^c.  Voilà  pourquoi  une  procédure  fur  le 
polfciïbircqui  tourne  au  préjudice  du  Mineur,  doit  toujours  être 
calfée  lorfqu'il  n^apas  été  pourvu  de  Curateur ,  fuivant  l'Arrêt  rendu 
apcès  partage ,  malgré  la  critique  de  l'Apoftillateur.  On  doit  être 
fur  des  principes  pour  cenfurer  un  Arrêt  rendu  après  partage  ,  qui 
fait  préfumer  une  attention  plus  fcrieufe  de  la  part  de  Meflieurs  les 

1 5^.  AUTORISATION  n'eft  néceffaire  fur  l'exécution  de  la  Sen- 
tence ,  fi  elle  a  été  faite  auparavant  5  Ferron  ,  page  i  5  j  ni  en  recon- 
^..145  vention  devant  le  même  Juge ,  ni  en  caufê  d'apel  j  ibid, 

û^  Les  deux  premières  remarques  font  fuivies.  On  ne  réitère  pas 

l'autorifation  fur  l'exécution  de  la  Sentence,  ni  en  demandes  recon- 

ijp        ventionnelles  ou  incidentes,  la  première  autorifation  fuffit;  mais  en 

caufe  d'apel  on  a  accoutumé  de  réitérer  l'autorifation  par  le  père , 

ou  en  refus  ,  par  la  Juflice.  Voyez  fufrà  ,  n".  145. 

1 57.  AUTORISATION  du  père  n'eft  requife  que  lors  de  la  con- 
teftation  en  caufe.  Ferron,  page  15. 

Ci;3»  Cette  remarque  efl  fuivie.  Il  fuifit  de  faire  ordonner  l'auto- 
nfation  lors  de  la  conteffation,  Savant  de  prononcer  aucune  utilité 
préjudiciable  contre  le  fils  de  famille. 

158.  AUTORISATION  ell préfumée diuturnltate  tmporis. Ferron, 
page  15.&:  id'.  * 

^j^»-  Cette  remarque  eft  inutile  j  parce  que  le  long  cfpace  du  cems. 
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comme  de  50.  ans ,  fuffit  pour  mettre  les  Jugcmcns  à  Tabri  d  être 
attaqués  i  on  ne  peu<|après  ce  tems  faire  apel ,  ni  obtenir  Requête 
civile  contre  les  Arrêts  :  mais  fi  les  Parties  reclament  dans  le  tcms ,  d 
faut  faire  aparoir  de  l'autorifation.  W 

•   1 59.  DotrrE  fi  TAuTORisATiON  du  fils  de  famille  efl  ncceft'aire  avec 
la  caufe  pie.  Ferron,  page  lé.  Opinion  pour  l'affirmative.  Jtid. 

ÎÎ3*  L'état  du  fils  de  famille  eft  indivifible  :  on  ne  peut  pas  le  ren- 
dre capable  ôi  incapable  d'efter  en  Jugement  pour  les  caufes  qui 
regardent  les  biens  dont  le  père  a  l'uiufruit;  amfi  dans  toutes  ces 
caufes  l'autorité  du  père  efl  nécelTaire.  Âes  ttna  non  dsbst  diverjo  jure 
cen[eri» 


B 

I.  T3  AGUES  &  JOYAUX  donnés  à  k  Fiancée  menée  en  la  maifon 
X-/  du  Fiancé  ,  ne  font  répétés  fî  le  Fiancé  meurt  avant  les  Noces. 
Ferron,  page  135.  11  dit  que  Balde  eft  de  cette  opinion  pour  la 
Fiancée  fimplement.  Mais  s'il  y  a  copulation  fans  un  Mariage  parfait, 
la  donation  peut  être  révoquée  par  le  mari  ou  par  fes  héritiers ,  lorf^ 
qu'il  a  démontré  qu'il  fe  répentoit  par  quelque  figne.  Diftinélion  :  Si 
les  Bagues'  &  Joyaux  font  donnés  en  la  maifon  de  la  Fiancée,  la 
donation  eft  valide  5  mais  fi  elle  eft  faite  en  la  maifon  du  Fiancé , 
elle  peut  être  révoquée;  &  lorfqu'il  y  a  eu  Bénédiélion  Nuptiale, 
les  Bagues  &  Joyaux  donnés  à  la  Fiancée  ne  peuvent  être  répétés» 
Pag.  13^. 

C5*  Il  n'y  a  plus  de  Mariage  que  par  la  Bénédidion  Nuptiale; 
iinfî  toutes  les  remarques  au  fujet  des  Fiançailles  &  copulation  font 
inutiles.  Quant  à  la  queftion  fî  les  Bagues  &  Joyaux  apartiennent 
à  la  Fiancée  en  cas  de  mort  du  Fiancé  ,  ou  refus  d'époufer  ,  voyez 
Automne  fur  l'art.  48.  nomb.  i".  &  fuivans  j  &  les  nouvelles  re- 
marques, nomb.  6.  où  il  eft  dit  que  la  Loi  Si  à  fpcnjo ,  Cod.  de  donat. 
tinte  nuptUs,  n'eft  pas  obfêrvée  ;  au  contraire  la  Fiancée  doit  rendre 
les  Bagues  &  Joyaux.  Il  y  a  plu/îeurs  autres  remarques  importantes 
au  cas  du  refus  d'époufer  par  le  Fiancé  ou  la  Fiancée.  Il  faut  avoir 
égard  aux  circonftances  du  refus,  pour  régler  les  dommages inteicts 
contre  celui  qui  refufè.  Quand  il  y  a  Bénédidion  Nuptiale  ,  la  Cou- 
tume eflexprcffe  j  art.  48  :  les  Bagues  &  Joyaux  que  le  mari  a  baillés 
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à  fâ  femme  avant  les  Noces  &  huit  jours  après  j  feront  à  elle./»  cLrls. 
non  eji  locus  con]eèturis.  ^ 

2.  BAGUES  &  JOYAUX  donnes  avartt  les-  Noces  &  huit  jours' 
après ,  font  ^  femme.  Fcrron  ,  p.  i  ^6.  Raifons  ,  ib'iL 

^  II  eft  inutile  de  s'étendre  là-deffus  5  la  Coutume  cft  expreffe  > 
ain/î  qu'il  a  été  dit  dans  le  nombre  précédent. 

5.  Le  Mari  ne  peut  hipotéquer  les  Bagues  Ôc  Joyaux  donnés  à  la 
femme.  Perron  ,  page  13^. 

CJ3*  Automne  fur  l'art.  48.  nomb.  50.  a  propole  la  même  qucftion  j 
&  en  pareil  cas  il  fut  décidé  fuivant  l'Avis  des  plus  doâes  Confêillers 
&  Avocats ,  que  le  mari  ne  pouvoit  point  les  engager. 

4.  Doute  fi  les  Bagues  &  Joyaux  donnés  par  le  beaupere  à  la 
nore  font  parafernaux.  Ferron  ,  pag.  137.  '; 

Si^  Lorfque  le  père  du  mari  a  donné  à  fa  nore  les  Bagues  &  Joyaux 
avant  les  Noces  &  huit  jours  après,  c'eft  comme  fi  le  mari  les  avoit 
donnés  5  fliivant  la  Règle  ^jtodquisfer  alittmfacit  ,fsr  feipfam  fac.re 
viditur.  Le  beaupere  ne  fait  que  ce  que  (on  fils  devoit  faire.  Les  opi- 
nions des  Auteurs  dont  M'.  Fcrron  parle  ,  regardent  la  difpofition  du 
Droit  j  au  lieu  que  l'art.  48.  de  notre  Coutume  décide  que  les  Bagues 
&  Joyaux  donnés  avant  les  Noces  &  huit  jours  aprèsj  feront  à  la  femme; 
ce  qui  eft  différent  de  la  queftion  de  l'imputation  en  légitime  due  du 
chef  du  donateur. 

5.  LoRSQjJE  la  donation  des  Bagues  &  Joyaux  ne  peut  être  prouvée, 
concernant  le  tems  avant  les  Noces  &  huit  jours  après  les  Noces , 
doute  s'il  faut  préfumer  en  faveur  du  mari  ou  de  la  femme.  Ferron,_ 
page  137.  Il  eftimc  que  la  femme  doit  prouver  la  donation  ,  fi  les 
Joyaux  font  confiderables.  ihid. 

ÎJ::^  Le  fetniment  de  M'.  Ferron  ne  donne  point  la  folution  àc 
la  diflEculté ,  q|ii  fonfifle  uniquement  à  fixer  le  tems  de  la  remifc 
faite  par  le  inari  des  Bagues  &  Joyaux  avant  les  Noces  &  huit  jours 
après  ;  car  celles  ferhifes  dans  ce  tems-Ià  font  cenfées  données  &  ap- 
partenir à  la  femme ,.  par  le  texte  de  l'art,  48  •■>  ainfi  la  femme  n'eft 
pas  tenue  à  prouver  la  donation.  Or  dans  le  doute  il  y  a  des  règles 
certaines.  Jn  dubio  melior  e^  conditio fojfe(forJs.  H  faut  donc  néceffai- 
rcmcnt  que  le  mari  ou  l'héritier  qui  demande  les  Bagues  &  Joyaux 
de  la  femme  ,  prouve  la  remifê  hors  le  tems  prefcrit  par  la  Coutume  ; 
ç'eft-à-dirc  ,  après  les  huit  jours  depuis  le  Mariage.  Tout  demandeur 
doit  prouver  fa  demande.  Jfhre  no» prohittfte  ,  reus  ahjolvi  débet ,  etiam 
fi  ffihil  j/r^ftet.  Ajoutant  qu'on  panchc  toujours  pour  la  libération. 
le^g  Ârriums  47.  /.  de  obligat.  ^  ac7,  ^{ 
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€.  BAIL  A  FIEF  en  fimplc  garde ,  doute  s'il  cft  revocable  pour 
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ingratitude.  Ferron    page  iB5.  &  285.  K^  Voyez  lett.D.  nomb.  ^i. 

7.  BANALITE'  de  Four  &  de  Moulin  ne  s'acquiert  par  longue 
po(ïè/ÏÏon.  Ferron  page  231, 

û::|=Les  Notes  fur  Lapeyrere,  Ictt.B.  n.  32.pag.32.  font  mention 
d'un  Arrêt  qui  a  jugé  conformément  à  l'opinion  de  notre  Auteur , 
&  que  même  la  Banalité  ne  s'acquiert  point  par  pofleffion  immé- 
moriale,  &  qu'il  falloit  un  titre  précisa  enfuite  il  eft  dit  qu'il  y  a 
eu  des  Arrêts  contraires  qui  ont  jugé  que  la  Banalité  ell  acquifc  par 
poiîeflîon  immémoriale.  M.  Boyer,  décif.  125.  fait  mention  d'un 
Arrêt  en  faveur  du  Seigneur  Haut-Jufticier ,  quiautolife  la  poffeffion 
longijjimi  tempuris. 

8.  BASQUES  ont  prétcncfu  qu'ils  n'étoient  pas  fujets  du  Roi  d'An- 
gleterre, lorfqu'il  occupoit  la  Guicnne.  Ferron   pag.  248. 

C?  Cette  remarque  eft  très-inutile  dans  cette  Conférence,  &:  je 
n'en  fais  mention  que  pour  faire  connoître  toutes  les  obfervations  de 
M.  Ferron. 

9.  BATARDS  n'étoient  enlapuiflanceduperepar  la  Loi  de  Solon. 
Ferron  pag.  11. 

,  323*  Cela  étoit  très-jufte  :  il  y  a  eu  dans  tous  les  tems  beaucoup  d'in- 
certitude pour  juger  qui  eft  véritablement  le  pcrc  d'un  bâtard;  on  ne 
peut  pas  faire  un  grand  fonds  fur  des  perfonnes  de  mauvaife  vie.  Paicr 
incertus ,  mater  autem  certa,  . 

10.  BATARDE  fimplc.  Le  père  pouvoir  lui  lailîer  une  portion  par  j^,  ^g_ 
le  Droit  Civil,  non  à  celle  qui  ctoit  iffué  ex  damnato  conu.    Ferron 
page  202.  Par  le  Droit  Canon  les  alimens  ou  la  dot  lui  font  dûs.  ibid. 

&  page  217.  Elle  ne  doit  avoir  une  dot  excelÏÏve,  pag.  202. 

^  Automne  fur  l'art.  7-".  nombre  8.  dit  que  par  Arrêt  du  21. 
Janvier  i  <)6i.  il  fut  jugé  qu'un  père  ne  peut  inftitucr  héritier  fbn  fils 
bâtard  ;  &  par  autre  Arrêt  de  Bordeaux  de  l'an  i  550.  il  fiit  auflî  jugé 
que  les  bâtards  ne  peuvent  récueillir  fucceffion  que  pour  leurs  ali- 
mens ,  eu  égard  aux  facultés  &  biens  de  la  maifon  ;  il  renvoyé  à  Boyer 
fur  cette  queftion,  décif.  ïz6.  &  à  Bacquet ,  traité  de  Bâtardifê. 
Lapeyrere  page  28.  Ictc.  B.  nombre  3.  dit  que  les  Bâtards  ne  luc- 
cédent  point  à  leur  père  par  Teftament  ni  ab  intejîat.  L'Apoftillateur 
excepte  ,  s'il  n'y  a  enfans  légitimes ,  le  pcre  peut  dilpofêr  des  biens 
libres  en  faveur  du  Bâtard. 

11.  Legs  étant  fait  au  Bâtard  qui  ne  peut  recevoir.  Doute  s'il  eft 
acquis  à  l'héritier  ou  au  Fifc.  Ferron  page  203. 

G 
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^53*  Lapeyrerc  ,  Ictt.  J.  nomb.  2.  page  171.  dit  que  le  Fifc  n'em- 
porte point  en  France  ce  qui  a  été  été  à  l'indigne  ^  à  l'exclufion  des 
autres  héritiers j  mais  la  chofe  eft  déférée  aux  héritiers,  autre  que 
Tnidignc. 

12.  BATARDS  de  deux  concubines  du  même  père,  comment 
niccédent.  Perron  page  215.  Il  renvoyé  à  Baldc  ,  conf.  lO'j.  Lib,  i, 
&  à  d'autres,  ihid. 

?Ï3^  Ces  anciennes  autorités  iont  bien  inutiles  dans  notre  ufage.  Les 
bâtards  ne  fuccédent  point  entr'cux  ,  à  moins  qu'ils  ne  foient  légitimés 
enfemblc.  Voyez  mes  obfcrvations  dans  le  Commentaire  d'Automne  > 
art.  73.  nomb.  7.  où  j'ai  fait  des  remarques  fur  les  contrariétés  qu'il  y 
a  dans  Automne.  Il  a  dit  fur  l'art.  13.  nomb.  14.  que  les  bâtards  fuc- 
cédent entr'cux;  &  fur  l'art.  75.  nomb.  5.  il  a  dit  tout  le  contraire; 
&  que  même  le  fi=ere  bâtard  ne  peut  difpofer  en  fiveur  de  fon  frerc 
bâtard.  J'ai  obfcrvé  qu'il  a  été  jugé  que  le  frère  bâtard  peut  difpofer 
en  fiveur  de  (on  f]-ere  bâtard. 

15.  Selon  le  Droit ,  la  mère  Çucccàc  à  (on  Bâtard  ,  &  les  proches 
maternels.  Ferron  page  217.  Ce  qui  n'a  lieu  aux  bâtards  ex  damnaî(> 
cûtiii,  ibid, 

df"  Automne  fur  l'art.  75.  nomb.  5.  dit  que  les  père,  merci 
focurs  ou  confins  du  bâtard  décédé  ab  intejlat ,  ne  lui  fuccédent.  Ua 
bâtard,  nec  gentis  nec  gentcmhabet.  Lapeyrcre  ,  lett.  B.  nomb.  i*^"^.  die 
que  les  bâtards  en  France  ne  fuccédent  point  à  \t\xx  mç.xç..  In  torreU- 
ti-vis  id  m  tji  jiidicitim.  Notre  Coutume  ,  art.  73.  fait  la  loi  à  ce  fûjet. 

14.  Les  Enfans  légitimes  du  Bâtard  lui  fuccédent.  Ferron  p.   217» 
CiC?"  Automne  fur  l'art.  75.  nomb.  5.  dit  aulTi  que  les  cnfans  du 

bâtard  lui  fîicccdent  ab  intejiat  ;  il  faut  entendre  les  cnfans  de  légitime- 
Mariage  ,  nomb.  9,  &  le  père  bâtard  fuccéde  à  (es  cnfans  légitimes. 

15.  BATARD  fils  de  Noble,  n'eft  point  Noble.  Ferron  pag.  217. 
i9-  Mais  s'il  cfl  légitimé  par  le  Prince,  la  Coutume  a  lieu  pour  lui  en  dé- 
faut d'enfans  légitimes  ,  afin  de  recueillir  la  fucceffion  du  père,  fui-' 

n".  vant  le  jf.  22.  du  titre  des  Teffamens ,  page  226". 

en*  Sur  la  première  remarque  ,  Lapcyrerc  Ictt.  B.  nombre  14» 
dit  que  les  bâtards  des  Maifons  Illuftres,  feulement  avoués  par  leur 
père  ,  retiennent  la  Noblcifc  ,  &  ajoute  qu'il  îi.nt  prendre  Lettres 
du  Prince.  Quant  à  la  féconde  remarque  ,  elle  eft  apuyée  par  le 
fcntimcnt  d'Automne  &  par  un  Arrêt  du  Parlement  de  Bordeaux 
du  mois  de  Septembre  157^.  en  faveur  de  Jean  d'Apremcnt,  donc 
Automne  a  fait  mention  fur  l'art,  é"!. nomb.  7.  Toutefois  Lapeyrer©" 
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cfl:  d'opinion  contraire,  Ictt.  B.  nomb.  12.  où  il  dit  que  le  bâtard 
légitimé  du  confêntcment  du  perc  ,  lui  fucccdcra  en  tous  biens ,  ùiif 
des  biens  /Iijets  à  la  Coutume  ;  &  il  ajoute  ,  "  Je  fuis  de  l'avis  de  la 
„  Décifîon  entièrement,  &  particulièrement  pour  les  biens  fujcts  à  la 
„  Coutume  ,  &  l'ai  vii  ainfi  juger.  „  Ce  qu'il  y  a  de  lingulicr,  c'cft 
que  l'on  trouve  dans  la  Conférence  d'Automne  fur  le  titre  du  Cod. 
àenaîuralib.  liber,  un  Arrêt  du  Parlement  de  Bordeaux  du  5».  Décembre 
l5é'<?.  contraire  à  celui  mentionne  dans  l'art.  5i.  nomb.  7.  qui  a  juge 
qvie  le  bâtard  légitime  ne  pouvoitcxclurre  les  plus  proches  des  deux 
tierces.  Il  eft  vrai  que  dans  ladite  Conférence  ,  Automne  fait  enfuite 
mention  de  l'Arrêt  rendu  en  faveur  du  fîeur  d'Aprcmont  le  mois  de 
Septembre  1579. 

\6.  Si  le  père  du  Bâtard    n'a  point  des  cnfans  légitimes,  il   lui  ^''•^°- 
■peut  donner  entre-vif,  ou  par  Tcltamcnt  même  ,  tous  fcs  biens,  perron 
page  217.  ^ 

Kj'  Voyez  fuprh  nomb.  10.  &  mes  oblervations,  où  j'ai  remarqué 
que  l'Apoftillateur  de  Lapcyrerc  fur  la  lett.  B.  nomb.  3.  a  dit  que 
fï  le  père  n*a  des  cnfàns  légitimes  ,  il  peut  dilpofcr  de  tous  les  biens 
libres  en  faveur  du  bâtard. 

17.  Il  y  a  des  cas  où  le  pcrc  peut  donner  au  Bâtard,  quoiqu'il 
ait  des  enfans  légitimes.  Perron  page  217.  Il  cite  Loiiis  Lardus, 
Coepola ,  cautele  58. /^/W. 

tt^  La  cautele  58.  de  Cœpola  parle  d'un  cas  différent ,  qui  eft 
de  l'aliénation  du  VafTal  en  faveur  de  l'Eglife.  Les  cauteles  de  Cœ- 
pola font  la  pkipart  des  rufes  aifez  mal  imaginées  pour  éluder  la 
difpofîtion  desLoixj  un  Avocat  ne  doit  jamais  confeiUer  des  fraudes 
contre  la  Loi,  fufrk  lett.  A.  n.  131.  Le  père  qui  a  des  enfans  lé-  j^j 
gitimes  ne  doit  pas  pratiquer  des  détours  pour  frauder  la  Loi. 

18.  En  notre  Coutume  les  parens  ne  fuccédenr  point  aux  Bâtards.  N'.  13. 
îerron  page  217.  (K3"  Cela  ne  fouffre  point  de  difficulté.  Voyez/w/ir^ 

11. 1 3.  &  mes  obfervations. 

19.  Doute  fi  les  Bâtards  légitimés  fuccédent  à  leur  pcre.   perron 

pag.  217.  Il  panche  contre  les  bâtards  légitimés,  par  l'opinion  de  j^"''^" 
Curtius  jeune,  ibid.  La  Coutume  qui  parle  des  enfans  légitimes,  ne  înfrît 
comprend  les  légitimés,  ibid, 

(K3^  Cette  remarque  doit  être  jointe  avec  celle  du  nomb.  15. /ïz/'ri.  104 
Voyez  mes  obfervations  ibid.  au  fujet  de  l'exception  des  deux  tier- 
ces.  Il  y  a  eu  des  Arrêts  qui  ont  jugé  la  qucftion    divcrfement. 
^.apeyrcrc  excepte  les  deux  tierces,  lett. B.  nomb.  12. 
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20.  Le  Seigneur  fuccédc  au  Bâtard  aux  Fiefs.  Ferron  pag.  217- 
03"  Notre  Coutume  décide  à  ce  fujet  dans  l'art.  75.  Le  Roi  fuc- 
cédc au  bâtard  ,  fiiion  qu'il  tienne  des  biens  en  Fief  d'aucuns  Sei- 
gneurs, aufqucls  Fiefs  ledit  Seigneur  fuccédera,  &  les  autres  biens 
appartiendront  au  Roi.  Il  cft  inutile  de  recourir  à  des  Auteurs  quand 
la  Coutume  eftexprefle.  Au  refte  quand  il  s'agit  des  biens  hors  notre 
Coutume  ,  voyez  Lapeyrerc ,  Ictt.  B.  nomb.  p.  qui  dit  que  le  Haut- 
Jufticier  exclut  le  Roi,  pourvu  que  le  bâtard  foit né ,  domicilié  Sc 
mort  dans  fa  JurifdicStion. 

21.  Dettes  du  Bâtard  font  fuportées  par  le  Seigneur  lorfquil 
lui  fuccédc.  Ferron  page  217.  &  218. 

C^  Automne  fur  l'art  73.  n.  54.  dit  que  comme  en  Guienne  Ic 
Seigneur  prend  les  Fiefs  qui  relèvent  de  lui,  &  le  Roi  tous  les  au- 
tres biens  du  bâtard,  il  faut  que  les  dettes  du  défunt  ie  payent  pre- 
mièrement par  celui  qui  poflede  le  gros  de  fês  biens ,  jufqu'à  con- 
currence d'iceux,  puis  après  comme  fubfidiaircment  par  le  nouveau 
détenteur  du  Fief.  Il  cite  Dumoulin  &  Chopin,  fans  prendre  garde 
que  l'art.  58.  de  notre  Coutume  porte  exprelfément  que  les  dettes 
6c  charges  (c  payeront  fur  tous  les  biens. 

22.  Le  Fisc  fuccede  au  Bâtard  aux  autres  biens  ;  c'eft-à-dire,  le  Roi. 
Ferron  ,  page  218...  Doute  fi  la  femme  du  bâtard  fera  préférée  au 
Roi.  ihid, 

''^  Sur  la  première  remarque  ,  voyez  le  nomb.  20.  fupra  ^  mes 
obfervations.  Qiiant  au  doute,  fi  la  femme  fi;ra  préférée  au  Roi  , 
M.  Ferron  n'a  point  marqué  fon  fcntiment ,  il  fait  naître  le  doute 
fur  la  Loi  première  ,  Cod.  Unie  vir  &  uxor.  Automne  fur  l'art.  73. 
nomb.  27.  dit  que  le  Roi  fuccédc  au  bâtard  ah  intejlat ,  fans  faire 
mention  de  la  préférence  de  la  femme.  Les  Arrêts  raportés  par 
Brodcau  fur  M.  LoUct ,  lett.  U.  fomm.  13.  nombre  5.  &  4.  ont 
jugé  que  le  mari  d'une  bâtarde  fuccédc  à  fa  femme ,  par  le  titre 
Unde  'vir  é"  uxor,  à  l'cxclufion  du  Fifc.  Ce  qui  fut  la  difficulté, 
c'efl:  que  l'art.  75.  défère  la  fucccffion  du  bâtard  au  Roi.  Néanmoins 
Automne  eil  fa  Conférence  fur  l'Autent.  Pr^eterea  ,  Cad.  Undc  vir  & 
uxor,  dit  qu'en  cas  de  deshcrance  l'homme  &  la  femme ,  tant  au 
Païs  Coutumier  que  de  Droit  écrit,  fuccédent  l'un  à  l'autre,  & 
excluent  le  Roi. 

25.  BATARD  peut  difpofer  des  acquêts,  fiuf  de  la  légitime  due 
à  fes  enfans.  Ferron  pag.  218. 

^  Auton^iie  fîir  l'art.  75.  nonib.  ij.  dit  que  la  Coutume  pa^ 
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ledit  art.   73.  permet  au  bâtard  de  difpofcr  des  acquêts  en   faveur 
de  Tes  cnfans  ou  d'autres  qu'il  voudra  ;  mais  il  tait  une  diltindion 
des  biens  que  le  père  naturel  a  donnés  à  fon  bâtard,  prétendant 
que  le  bâtard  n'en  peut  difpofer  ;  &  il  dit  que  les  Arbitres ,  après 
avoir   lû   &    relu    tous  les  Auteurs,    ont  jugé  que  le  perc  bâtard 
n'avoit  pu  diCpcfer  des  biens  à  lui  donnés,  îefquels  furent  adjuges 
au  fils  légitime  du  bâtard  :  Ce  qui  paroît  contraire  à  la  Coutume , 
qui  permet  au  bâtard  de  difpofer  des  acquêts.  Or  il  eft  certain  que 
toutes  donations  faites  à  autres  qu'à  l'héritier  prélbmptif,  font  acquêts, 
fuivant  les  obfervations  fur  Automne  ,  art.  59.  nomb.  11.  Un  bâtard 
ne  peut  point  avoir  de  patrimoine  ou  propres ,  puifqu'il  ne  fuccéde 
point  à  aucun  parent. 

24.  Ayeul  peut  donner  au  fils  légitime  du  Bâtard.  Perron  pag. 
218.  Diftinélion  pour  le  petit-fils  émancipé  j  non  à  celui  qui  eft  en 
la  puiffance  du  père,  ihid, 

Kl"  Automne  fur  l'art.  75.  nomb.  16.  z  cité  l'opinion  de  Du- 
moulin, pour  diftinguer  fi  le  père  du  bâtard  a  des  enfans  légitimes, 
auquel  cas  il  ne  peut  donner  au  fils  du  bâtard ,  finon  autant  qu'il 
pourroit  donner  au  bâtard  j  6c  cite  Coquille  Se  Fcrron  pour  lou- 
tenir  l'opinion  ,  que  l'ayeul  peut  donner  au  fils  du  bâtard  :  Dans  le 
nombre  18.  il  raporte  un  Arrêt  qui  a  jugé  que  l'ayeul  ne  pouvoit 
donner  au  fils  du  bâtard ,  au  préjudice  des  enfans  légitimes.  Lapcy- 
rere,  lett.  B.  nomb.  2.  page  28.  dit  que  fi  l'ayeul  n'a  pas  des  en- 
fans légitimes ,  il  peut  initituer  les  enfans  légitimes  du  bâtard. 

25.  En  légitimation  du  Bâtard  faite  par  le  père,  il  n'eft  pas  né- 
celfaire  d'apeller  les  Collatéraux.  Ferron  page  218. 

CJ*  Automne  fur  l'art.  75.  nomb.  57.  &  58.  raporte  l'opinion 
de  Chopin,  qui  eftime  que  les  enfans  légitimés  fuccédent  au  pcrej 
mais  qu'ils  ne  fuccédent  point  aux  Collatéraux,  s'ils  n'ont  confcnti 
à  la  légitimation.  Lapeyrere ,  lettre  B.  nomb.  12.  dit  que  le  bâtard 
légitimé  ne  fuccédera  point  aux  Collatéraux ,  qu'en  cas  qu'ils  aycnt 
confenti  à  la  légitimation. 

26.  Légitimation  des  Bâtards  n'a  lieu  pour  les  biens  fiibflitués ,  ni 
pour  les  deux  tiers  des  biens  coutumiers.  Ferron  page  182.  &  218.     Sitpri 

^f3*  Les  biens  fubititués  font  regardés  régulièrement  comme  extra  ^5-'  & 
ho/ia  de  celui  qui  eft  grevé  ;  ainfi  ils  doivent  apartenir  aux  enfans  L^n'.zi 
légitimes  qui  font  apellés.  Toutefois  M.  Catelan,  liv.  2.  chap.  95. 
trouve  d'abord  cette  queftion  douteufe  5  mais  fur  la  fin  il  dit  qu'il  y 
a  eu  des  Arrêts  contre  les  bâtards  légitimés  par  Lettres ,  au  fujet 
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des  biens  fiibftitués.  A  l'égard  des  deux  tiers  des  propres,  voyez 
fitprà  n.  15.  &  i^.  Il  y  a  eu  des  Arrêts  qui  ont  jugé  diverfement 
la  qucftion.  On  peut  raifbnncr  des  biens  fubftitués,  comme  des  deux 
tiers  coutumiers  refervés  aux  proches  par  une  cfpèce  de  fidéicommis. 

27.  Légitimation  du  bâtard  n'exclut  la  fille  dotée,  qui  eût  été  cx- 
L.n".3.  chife  par  un  mâle  légitime,  perron  page  202. 

CÎ3*  Lapeyrere  lettre  B.  nombre  22.  page  51.  h priucipio ,  dit  que 
fi  par  la  Coutume  la  fille  eft  exclufe  lorfqu'il  y  a  des  mâles ,  le  bâ- 
tard légitime  par  Lettres  du  Prince  n'exclurra  point  la  fille.  Fachin 
lil^.  6.  cap,  I.  Autre  chofc  eft  au  bâtard  légitimé  par  mariage  fubfé- 
quent.  Ce  qu'il  y  a  de  fingulicr,  c'eft  que  Lapeyrere  a  eu  recours  à 
Fachincus  pour  foutcnir  fon  opinion  ,  qui  eft  la  même  deM'Ferron, 
Tans  s'apercevoir  qu'il  avoit  un  Auteur  de  poids  dans  ce  Parlement 
qiii  méritoit  bien  d'avoir  un  rang  au-defTus  de  Fachin.  pour  apuyer 
le  fentiment  de  Lapeyrere.  Cela  tait  penfer  que  l'étude  de  M'  Ferron 
n'étoit  pas  trop  familière  à  Lapeyrere  ni  à  Tes  Apoftillateurs.  A  dire 
vrai,  l'étude  du  Commentaire  de  M'' Ferron  eft  difficile  ,  fes  opinions 
font  fi  enfcvclies,  que  la  plupart  fe  trouvent  ignorées  par  Lapeyrere 
&  fes  Additionnaircs. 

28.  BENEFICES  ou  Grâces  de  la  Loi  ne  font  donnes  qu'à  ceux 
qui  les  demandent.  Ferron  page  z6^. 

C3.  Ce  qui  s'entend  principalement  des  Lettres  de  reftitution  en 
entier  &  autres  refcrits  ,  Benefcla  non  nifi  fetentibiis  danda  funt.Leg.  i» 
$.  i.Jf.  ^orum  légat,  apuyé  par  l'Evangile  ,  Petite  ér  accipietis,  Lapey- 
rere lettre  R.  nombre  lop.  dit  que  les  Lettres  de  reftitution  &  au- 
tres refcrits  ne  profiteront  point  au  confort  en  caufe  commune,  fi  lui- 
même  ne  s'cft  pourvu  h  il  en-  eft  de  même  de  l'apel ,  c^uilibet  de  /uo 
appellat» 

29.  BORDEAUX.  Traits  d'Hiftoire  anciens.  Auzonne  vante  leS 
Tours  &  Fontaines.   Ferron  page  248.  Antiquités, page  24p. 

es*'  Il  faut  renvoyer  ces  remarques  pour  les  Chroniques  ,  afin 
de  ne  pas  groftir  cette  Conférence  par  des  difcours  étrangers. 

30.  BLEDS.  La  prohibition  du  tranfport  du  froment  a  lieu  pouf 
la  farine  ;  Ferron  page  315.  par  l'argument  de  la  Loi  Si  cui  Una  ,ff.  ds 
légat.  ^. 

CJ3*  MQwoch..  f  réf.  151.  num>  7.  lib.  4.  dit  que  fi  un  Statut  prohibe 
de  forrir  du  froment  hors  de  la  Ville ,  fous  une  certaine  peine  j  celui 
4|ui  fait  fortir  la  farine  eft  fiijct  à  la  même  peine  ,  fuivant  l'opinion 
Je  Bartholc  in  Lege  ^£fttHm.§.  Jllud.jf,  de  légat,  ^°.  ce  qui  eft  auifi  con* 
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forme  à  l'opinion  de  M'  Guypape,  cjuell:.  ^-j ^Mbi farina,  contîmtur  a^^ 
^illatiom  Eladi. 

31.  BREBIS.  Plaifantcrie  fur  ce  qu  étant  mortes,  elles  ont  horreiu- 
des  Loups.  La  corde  de  la  peau  de  Loup  dans  le  Tympan  empêche  le 
Ton  de  celle  qui  eft  de  peau  de  Brebis.  Perron  page  511. 

CfS"  Cette  raillerie  n'a  pas  befbin  d'une  plus  ample  explication. 


ï.  ^^  ABAU  8c  Marchandifes  font  réputées  meubles  j  mais  le  Ca-    M.n», 

\^  beau  venu  par  fucceffion  eft  réputé  immeuble  j  Perron  page  ^3- 
ï6j  &c  id'S.  Cabau  condiie.  aux  Marchandifes  dans  une  boutique  ^, 
ibid,  La  Coutume  s'explique  du  Cabau  venu  par  fucceffion.  ibid^ 

(Î3"  Automne  fur  l'article  50.  nombre  2.  &:  5.  a  parlé  du  Cabait 
venu  par  fucceffion,  qui  retourne  aux  plus  prochains  parens  de  la 
femme  fi  elle  n'en  avoit  difpofe  ;  mais  l'article  56".  eft  plus  précis  :  il 
porte  que  fi  aucun  Cabau  eft  venu  par  fucceffion  ,  fera  réputé  immeu- 
ble j  fmon  qu'il  y  eût  biens  immeubles  vsnans  par  fucceffion  ,  de  la  va- 
leur de  la  moitié  dudit  Cabau.  A  ce  fujet  voyez  plufieurs  remarques 
dans  Automne  fiir  ledit  art.  5e'.  que  l'on  ne  copiera  point  ici  ,  pour 
ne  pas  ôter  à  cet  Auteur  la  louange  due  à  f^n  travail,  comme  die 
M'  Perron.  Ptr  me  frtiatur  ille  Uude  fuâ  ,  infrà  lettre  M.  nombre  5. 

2.  CAS-PORTUIT   fera  fuporté  par  celui  qui  eft  en  demeure.     inM 
Perron  page  55.  "['.ni" 

d*  Automne  fur  l'art.  7.  nombre    11.  explique    très-bien    que  ss.  99- 
la  perte  qui  furvient  par  cas  fortuit  fera  fuportée  par  -le  pofTeffeur  g  ^' 
de  mauvaife  foi  :   ainfi  lorfque   Facqucreur  a  refufé   injuftement  le 
retrait  lignager  ou  féodal ,  &  de  remettre  la  chofe  ,  il  doit  fuporter 
la  perte  qui  arrive  pendant  fa  demeure.  Voyez  ibid.  mes  Obferyations 
nombre  18. 

5.  CAUTION  pour  le  fils  ,  dejuâhato  folvendo ,  eft  obligée.  Perron 
p.  I  5.11  dit  que  dans  les  obligations  du  fils  de  famille  &  d'autres  qui  ne 
fubfiftent  à  l'égard  des  perfonnes  obligées ,  néanmoins  la  caution  de 
ces  perfonnes  eft  obligée  efficacement.  ^?^e  Marcellus.Lege  Si  ^uis  tro 
eo.  if.  defidejiiffor,  ibid.  page  i  5. 

CCr  Sur  la  première  remarque  il  faut  obferver  qu'il  n'cft  pas  d'ufa- 
ge  qu  un  fils  foit  tenu  de  bailler  caution  de  judicato  Jolvendo ,  qui  n'a 
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plus  lieu  que  contre  les  Etrangers  ou  dcvolutaires ,  à  concurrence  de 
500.  liv.  toute  fois  fi  le  fils  bailloit  caution  dt  judicato  j'olvendo,ccttt  cau- 
tion fcroit  valablement  obligcc.La  féconde  remarque  eft  aufli  véritable: 
en  phifieurs  cas  la  caution  elîobligéc,  quoique  le  prmcipal  débiteur  foit 
reltitué  de  Ton  chef,  comme  un  Mineur.un  prodigue,un  furieux:i5//V7i  le^e 
Marcellus.  Lege  In  caufa  13.  jf«  de  Minor.  Mais  dans  le  cas  particulier 
du  prêt  tait  au  fils  de  famille  ,  la  caution  profite  du  Macédonian. 
Lige  Scâ  fi.  $.  non  folum,  ff.  ad  Senal.Confult.  Muced.Dç.  même  la  caution 
fimplc  pour  la  femme  profite  du  Velleïen  :  remarque  dans  Lapeyrere , 
page  516^.  fecits  aux  coobligés  folidaires. 

4.  CAUTION  ou  coobligé  qui  paye  la  dette  ,  peut  contraindre  le 
Créancier  à  lui  céder  fcs  aélions.  Ferron  page  294. 

K^'  Il  n'y  a  pas  de  doute  que  le  Créancier,  ne  puiffe  être  con- 
traint à  fubroger  la  caution  qui  offre  le  payement  pour  le  Débiteur, 
6i  en  cas  de  refus  du  Créancier  la  caution  ett  fondée  à  le  faire  affigner 
en  Jufticc  pour  voir  déclarer  les  offres  bonnes  6c  valables  i  mais  fans 
avoir  bcfoin  de  cette  procédure, la  caution  qui  paye,  ou  le  coobligé 
folidaire  efl  fubrogé  de  plein  droit  pour  Thypotéque  ,  fuivant  plu- 
fjeurs  Arrêts  de  ce  Parlement  raportés  par  Lapeyrere  ,  lettre  S. 
nombre  50.  quoique  Lapeyrere  ait  tenu  deux  opinions,  qui  fem- 
blcnt  contraires ,  l'une  lettre  H.  nombre  61 ,  &  l'autre  lettre  S.  nom- 
bre 50.  mais  on  peut  concilier ,  en  ce  que  la  première  eft  pour  l'hy- 
potéque ,  &  l'autre  où  Lapeyrere  exige  la  ceffion  efl  pour  pouvoir 
agir  folidairement  contre  les  autres  coobligés  ;  il  y  a  un  Arrêt  a.udit 
nombre  50.  qui  a  jugé  que  le  coobligé ,  faute  de  ceffion, ne  pouvoit 
agir  folidairement. 

5.  CAUTIONNAGE  au  cas  du  jf.  14.  du  titre  des  Fiefs  (  qui  efl 
l'article  94.  )  a  lieu  lorfque  l'Aîné  reçoit  les  Reconnoiffances  & 
droits  des  emphitéotes  ;  Ferron  page  278.  idem  entre  conforts,  lorf- 
que l'un  a  l'adminiflration.  ihid. 

d^  Automne  fur  ledit  art.  ^4.  nombre  8.  dit  que  l'aîné  recevant 
les  exporles  doit  nommer  fes  frères  j  &au  nombre  9.  il  dit  que  l'aîné 
doit  répondre  envers  les  autre  frères  de  ce  qu'il  reçoit  5  &  nombre  10. 
qu'il  doit  bailler  caution  aux  tenanciers  de  les  relever  s  au  nombre  11. 
il  dit  que  le  cautionnage  a  l-ieu,  parce  que  les  Seigneurs  font  de  diffi- 
xile  convention. 

6.  CENS  efl  portable  en  la  maifon  du  Seigneur.  Ferron  page 
B^p.  Les  Coutumes  des  lieux  ou  paiflcs  doivent  être  obfervés,  ih/d. 

Ë^  Lorfque  la  Coutume  ou  les  titres  règlent  le  lieu  du  payement, 
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n  n  y  a  pas  de  difficulté  à  ce  que  Ton  ne  doive  obfcrver  la  Coutume 
ou  les  pactes  3  mais  quand  il  n^y  a  ni  Coutume  ni  pades ,  le  Cens  eft 
portable  au  lieu  Seigneurial  de  la  terre  ou  fief.  Ainfi  jugé  par  Arrêt 
du  Parlement  de  Paris  du  7  Août  1^82  ,  infère  dans  le  Journal  du 
JPaiais  Tom.  2  ,  infolio. 

7.  CERTUSj  Certior  amflius  fieri  non  débet,  perron  page  54. 
it|=*  Cette  régie  eft  générale  &  fouifre  exception  lorfqu'il  y  a 
Une  forme  effentielle  à  remplir  portée  par  la  Coutume ,  comme  lorf- 
que  la  ficulté  de  rachat  elî  vendue  ,  clic  doit  être  enregiftrce  en  ju- 
^gementj  finon  le  retrait  dure  50  ans,  quoique  d'ailleurs  le  lignager 
if  lit  la  vente.  Il  y  a  fur  ceci  une  erreur  d'miprelïion  dans  Perron  , 
fiir  la  page  54  vers  la  fin.  Il  dit  agnaïus  njidetur  excludi  oh  formum 
tmijfam.  Il  manque  une  négative  ,  il  faut  lire  agnattis  non  videtur  exclu- 
dû  Le  texte  de  la  Coutume  eft  exprès  à  ce  llijet  dans  l'art.  16 ,  &c 
Automne  nombre  10.  dit  que  fi  la  vente  n'eft  notifiée  au  Greffe ,  le  lig- 
Rager  eft  reccvable  dans  trente  ans, 

8.  CESSANTE  Causa  retraSîus,  cejfare  débet  effeBus.  perron  p.  ■^^.Cef- 
finte  causa,  cefat  ejfn^îus ,  p.  107.  &  205.  Cejfante  ratione  con[tntudlnis 
cejfat  conÇuetudo ,  p.  212. 

itf*  Ces  règles  s'appliquent  en  faveur  de  l'Acquéreur  qui  eft  le 
plus  proche  parent  du  vendeur.  Le  retrait  ceffc  parce  que  le  bien  ven- 
d-il refte  dans  la  parenté  du  vendeur. 

9.  CESSION  eft  valable  du  bénéfice  de  reftitution  qui  vient  de  la 
minorité  du  cédant  h  Perron  page  25.  &  108. 

tO'  Cette  remarque  eft  fondée  en  àxo\t,  lege  quod  fi  miner  f.  de 
ntinor. 

10.  CESSION  de  droits  incorporels  vaut  tradition.  Perron  p.  25. 
CCI*  La  raifon  fe  prend  de  ce  que  la  polfeflîon  ne  peut  êtrë^ri/e 

n'y  ayant  pas  un  corps  certain.  Toutefois  Lapeyrere  ,  lettre  P.  nombre 
49.  dit  que  la  Loi  ,^<?ri>»^  a  lieu  en  vente  de  droits  incorporels ,  en 
ceffion  de  droits  félon  Vignes  &  Maynard.  Mais  Lapeyrere  ajoute, 
:,,  je  fais  grand  doute  en  cette  décifion  ,  touchant  les  droits  qui  ne 
j,  requièrent  ni  tradition  ni  prife  de  poffciïîon.„L'Apoftiîlateur  dit  que 
la  notification  de  la  ceffion  de  ces  droits  incorporels  opère  autant 
que  If  tradition  dans  les  corporels.  Excepté  en  ceffion  de  fommes ,  le 
ceifionnaire  n'eft  pas  préféré  aux  premiers  Créanciers  en  hypotéque. 
Notes  dans  Lapeyrere,  page  2^0.  au  milieu. 

11.  CESSION  du  droit  à  un  Bénéfice   par  un  des  contendans  à 
l'autre  ,  ne  profite  au  ceffionnairc  contre  un  troifiéme  qui  eft  poflef- 
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fcur  triennal  pacifique  à  l'égard  du  cédant ,  quoique  le  ccfîîonnaire 
eut  de  fon  chef  particulier  ,  intenté  procès  avant  les  trois  ans  contre 
le  Poflclleur.   Fcrron  page  55. 

CSC?*  La  raifon  fe  prend  de  ce  que  le  trouble  ou  rintcrruptioa  ne 
profite  qu'à  celui  qui  a  agi.  Ainïi  celui  qui  cède  fbn  droit  n'ayanc 
pas  interrompu  la  poireffion  triennalle,  le  ceflionnaire  quoiqu'il  eue 
de  fon  clict  interrompu  ladite  polTeffion  ne  peut  étendre  cette  inter- 
ruption en  faveur  d'un  tiers  ;  quo  ad  te  libéras  jediS  habeo,  Papon  ,  livre 
8.  titre  9.  nombres  7.  &  8.  Voyez  R.  nombre  1 10. 

12.  CHASSE.  Elle  eft  prohibée  par  le  iJ.  2.  du  titre  des  Voleurs  de 
bois.  Perron  p.  315.  ;  &  comment  prohibée  >  p.  314. 

^3*  Automne  fur  l'art,  iio ,  nombre  i"  &  fuivans  a  fait  plufieurs 
obfervations  lur  le  fait  de  chalfe.  Lapeyrere  ,  lettre  C.  nombre. 12.; 
fait  mention  d'un  Arrêt  de  règlement  du  Parlement  de  Paris.  Ces 
indications  fuffife.it  pour  remplir  l'objet  de  cette  Conférence. 

I  5  Sous  prétexte  de  Chasse  il  i\'eft  pas  permis  d'entrer  témérai- 
rement au  fonds  d'autrui ,  quoique  l'on  difc  qu'il  y  a  caverne  de  Vo- 
leurs ,  ou  lièvres.  Perron  page  313.  ChalTcurs  peuvent  être  prohi- 
bés d'entrer  dans  le  fond  ti'autrui.  ibid. 

d*  Pour  ce  qui  eft  du  prétexte    d'une  caverne  de  Voleurs ,  les 
Maréchauflecs  &  les  Officiers  de  Juftice   doivent  les    pourfuivre  eu- 
tous  lieux.  A  l'égard  de  l'entrée  au  fond  d'autrui  pour  chaffe  ,  voyez 
Automne,  art.  1 10.   nombres  3.    &  fuivans. 

14.  CHASSE  n'cfl  permifc  aux  Roturiers  5  mais  feulement  aux 
Nobles.   Perron  page  313. 

<S3*  Cette  remarque  a  été  fuivic  au  Parlement  de  Grenoble  par 
Arrêt  du  14  Août  16^'],  rapporté  par  Baifet  ,  Tom.  i"  hvre  3. 
titre  18.  Il  faut  à  ce  fujet  voiries  Ordonnances  entr'autres  celle  de 
1669  ,  tit.  30,  des  Chaffes ,  article  14. 

I  5.  Selon  le  Droit ,  tous  les  animaux  font  à  ceux  qui  les  prennent, 
perron  page  313. 

CJ*  Cela  s'entend  des  animaux  qui  n'appartiennent  à  pcrfonne  , 
qui  font  primo  occupanti,  Lege  i  ,  $.  omnia  jf.  ds  acqiiir»  rer,  Bom.  §.Jxta 
jgitur,  de  rer.  divij.  injlit, 

16.  Le  Comte  de  Candalc  prend  un  fol  par  Perdrix.  F»rron 
page   313. 

C^  Cette  Remarque  concerne  un  intérêt  particulier ,  qui  exige 
titre  fuffifanr. 

17.  CHASSE  n'eft  prohibée   aux  Evêqucs  &  Eccléfiaftiques. 
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Néanmoins  Saint  Jérôme  blâme  les  Prêtres  Chaffeiirs.  Perron  p.  515. 
9i23*  Suivant  Lapeyrere  page  42  ,  les  Prêtres  font  alTtijettis  à  être 
pourfuivis  pour  fait  de  Chaflc.  Jugé  que  la  Table  de  Marbre  pou- 
voit  en  connoître  ,  &  prononcer  l'amende  de  100  liv.  après  le  Règle- 
ment extraordinaire. 

18.  CHASSE  des  bêtes  féroces  eft  utile.  Perron  page  313. 
C3*  La  raifon  fc  prend  de  ce  que  les  bctes  féroces  font  très-pcr- 

nicicufes  &  caufcnt  de  grands  dommages.  Il  y  en  a  des  exemples 
funcllcs  i  mais  il  faut  prendre  garde  de  ne  pas  abufer  du  port 
•^'armcs. 

19.  CHEVALIERS  RHODIENS.  Doutes  au  fujet  des  Succefllons. 
perron  page  258.  &c  272. 

C5^  Ce  font  aujourd'hui  les  Chevaliers  de  Malthe.  Voyez  M' 
Loiict  Se  Brodeau ,  lettre  C.  fommairc  8. 

20.  CHIEN  d'autrui  étant  tué  ,  l'aâion  compete  au  Maître.  Per- 
ron page  509.  Chien  de  chaflc  volé  ou  tué  ,  cciï  une  injure  au 
Maître  Noble  ,  i^U.  L'aiftion  civile  a  lieu  ,non  la  criminelle  ,  /l'ai. 

C^*  Lorfque  quelqu'un  a  tué  un  chien  fimplcment  fans  autre  cir- 
conOi^ncc  ,  on  pourroit  excufer  facilement  celui  qui  a  commis  l'ac- 
tion ,  de  mi/iimis  »o»  curât  pr^etor:  Mais  s'il  y  avoit  un  deffein  formé  de 
faire  injure  au  Maître  en  lui  tuant  (es  chiens  de  garde  ou  de  chaffe  , 
ilyauroit  lieu  d'informer. 

21.  Fidélité'  des  Chiens  &  leurs  bonnes  qualités.  Ferron  page 
50^  ,   fbit  par  leur  attachement  &  l'excellence  de  l'odorat ,  il>id. 

î(î3*  Ces  Remarques  conviennent  plus  aux  Naturalil1:es  qu'à  la 
conférence  fur  une  Coutume. 

22.  CHIRURGIEN  qui  abufê  de  fa  malade ,  doit  être  puni  capita- 
lement.  Ferron  page  505. 

C3*  La  raifon  en  cft  ,  parce  que  le  Chirurgien  viole  la  foi  de  {on 
ferment  y  qui  l'engage  à  ne  prendre  aucune  licence  criminelle  avec 
les  perfonnes  malades  qui  font  confiées  à  fes  foins  ,  &  fur  lefquelles  il 
a  un  empire  i&  par  cette  raiibn  le  Geôlier  eft  puni  capitalement ,  s'il 
abuic  de  ia  prifonniere.  Lapeyrere  lettre  G.  nombre  22  &  M'  Boyer  , 
décif  317.  Voyez  lettre  M.  nomb.  55. 

25.  CLAUSES  codicilaircs  font  fouvent  miles  par  ftile ,  elles  cef- 
icnt  par  défaut  de  volonté.  Ferron  page  161. 

<iî3*  La  première  remarque  eft  inutile  parce  que  les  claufcs  Codi- 
fillaires  inférées  cxprelfement ,  produifent  l'effet  de  Eure  valoir  le 
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Tcftament  comme  fîdéïcommis  ;  &: pour  les  legs,  voyez  à  ce  fiijet 
Lapcyrere,  lettre  C.  nombre  66.  La  féconde  remarque  eft  jufte.  Lori^ 
que  le  Teftament  ell:  nul  par  défaut  de  volonté ,  les  claufcs  codicil- 
laircs  n'opèrent  rien.  Comme  dans  le  cas  du  Tcftament  qui  n'a  pas 
été  entièrement  achevé  avant  la  mort  du  Teftatcurj  voyez  Automije 
fur  l'article  54.  nombre  98. 

24.  CLAUSES  codicillaires  étendent  les  fubflitutions  direcfles  aux 
obliques.  Ferron  page  161. 

^Zr  La  (ubftitution  direde  eft  une  inftitution  de  quelqu'un  au  cas 
que  le  premier  inftitué  ne  foit  héritier,comme  fi  le  Teftatcur  dit„J'infti- 
3,  tue  Pierre  mon  héritier  ,  &  au  cas  qu'il  ne  veuille  ou  ne  puifl'e  l'être 
„  j'inftitue  Jean.  „  La  fubftitution  oblique  ou  fidéicommilTaire  eft  faite 
lorlque  le  Tcftateur  inftituc  Pierre  héritier ,  à  la  charge  de  rendre  l'hé- 
rédité à  un  autre.  Ricard  des  fubftitutions  ,  nombre  3.  &  5.  La  claufê 
codiciUaire  foutient  toutes  ces  fubftitutions.  Lapeyrere  lettre  C. 
nombre  6^. 

2  5.  CODICILLES  font  proliibésj  lorfqu'il  y  a  prohibition  de  tefter. 
Ferron  page  ij6. 

^Z^  Une  pcrfonne  qui  eft  incapable  de  tcftcr  ,  ne  peut  faire  de  Co- 
dicilles. Mantica ///'.  5.  fit.  4.  num,2.  de  conjeBuris, 

26.  COLONS.  Il  yen  a  de  pluficurs  efpcces.  Ferron  page  284. 
îK^  Notre  Auteur  ne  les  a  point  expliqués  ,  il  renvoyé  a  Accurfc 

fur  le  titre  du  Cod.  de  AgricoUi  ^  cenfuis  iib.  1 1  ,  &  à  Guypape  ,  déciH 
^16.  Ce  dernier  n'en  parle  point  >  mais  dans  notre  ulâge  les  Colons 
ÎI:>nt  ceux  qui  travaillent  le  bien  d'autrui  fous  différentes  condi- 
tions. La  Coutume  fait  aulfi  mention  des  Quetaux ,  dont  il  fera  parlé 
ailleurs» 

27.  Le  Colon  peut  être  expellé  s'il  détériore  le  fond.  Ferron  page 
298. 

5i^  En  ce  lieu  notre  Auteur  parle  de  l'Emphitéote  ,  qui  doic 
travailler  en  bon  père  de  famille  ,  tout  comme  l'ufufruitier.  Automne 
fur  l'art.  105.  nombre  i  i.dit  la  même  chofe,  ainfi  qu'au  nomb.  i  5.;mais. 
cela  doit  s'entendre  régulièrement  lorfque  le  Seigneur  a  portion  des 
fruits,  comme  des  vignes  à  lAgriere ,  dont  notre  Coutume  parle» 
Autre  chofe  (croit  au  cas  d'une  modique  rente.  Lapeyrere,  lettre  S. 
nombre  6.  dit  que  le  Tenancier  ou  l'Emphitéote  peut  changer  la 
face  du  fonds  ,  poiuveu  que  la  rente  ne  foit  diminuée. 

28.  COMMISE.  Doutes,  qui  ferapréferc,  ou  le  Scigneurj  ou  Icspro^ 
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chcs  parcns  du  Tenancier,  lorfciu'il  eft  privé  par  délit  ou  vente  ?  Per- 
ron page  29' 

%^  Il  faut  diftinguer  deux  chofés  que  notre  Auteur  a  confondues. 
I  ".  Au  cas  de  la  commifc  pour  délit  ;,  les  biens  retournent  au  Seigneur  , 
&  quoiqu'il  les  vende  enûute  ou  qu'ils  foient  décrétés ,  le  retrait  ne 
peut  avoir  lieu  en  faveur  des  parcns  du  Tenancier  coupable.  Autom- 
ne art.  28.  n°.  45  ,  dit  que  les  biens  confifqués  &  vendus,  ne  font 
fujets  à  retrait.  Lap^^yrere,  lettre  R,  nombre  ^5  eft  conforme.  2". 
Lorfque  le  Tenancier  tait  la  vente  ,  il  n'y  a  pas  de  doute  qu'il  y  a  lieu 
au  retrait  lignagcr  en  faveur  des  paren's  du  vendeur.  Les  Fiefs  font  Pa- 
trimoniaux en  France. 

2  p.  COMMISE  a  lieu  contre  l'Emphitéote  faute  de  payer  la  rente , 
pourveu  que  le  Seigneur  la  demande.    Ferron  page  61  &  2<?5. 

es*  Cette  remarque  n'eft  pas  obfcrvée.  Voyez  Lapcyrere ,  lettre 
C.  nombre  74  ,  page  54.  qui  dit  que  la  commiiè  par  défaut  du  paye- 
ment du  Canon  emphucutique  n'a  point  lieu  en  France,  (ans  Itipu- 
lation  exprelfe  dans  la  Baillctte  j  encore  avec  ftipulation ,  elle  n'eft 
pratiquée  à  la  rigueur. 

50.  COMMISE  a  lieu  fi  le  Tenancier  après  avoir  reconnu  fon  Sei:- 
gneur  en  reconnoît  un  autre  i  Ferron  page  257. 

ÎÎ3*  Lapeyrere,  Lettre  F  ,  nombre  ^6 ,  page  140  dit ,  commifc  dn 
Fief  par  défaveu  ,  n'a  point  lieu  en  Guyenne  ,  ni  en  Pays  de  Droit 
Ecrit ,  fecùscn  Païs  Coutumier. 

51.  COMMISE  n'a  lieu  contre  celui  qui  reconnoît  le  Roy,  quoi- 
qu'un autre  >uftifie  qu'il  eft  Seigneur.  Opinion  contraire.  Fcrroa 
page  257. 

€3*  La  première  opinion  eft  la  meilleure  j  car  quoique  la  Coutu- 
me admette  la  commife  pour  défaveu  ,  il  n'y  a  point  lieu  à  la  commife 
Jor/que  le  Vaffal  s'avoue  du  Roy,  parce  qu'il  n'a  point  fait  d'injure  à 
fon  Seigneur.  Salvaing  ,  Traité  des  Fiefs,  partie  première,  chap.  9. 

32.  COMMISE  a  lieu  par  le  défaveu  fait  par  l'emphitéote  ,  ou  s'il 
refufc  de  reconnoitre.  Ferron  page  258.  Limitation  dans  le  cas  ou 
le  précédent  emphitéote  avoit  reconnu  pour  lui  &  fes  Succeffeurs, 
Opinion  contraire  à  cette  limitation ,  page  259. 

^iî3*  La  Commifc  n'a  lieu  en  France  pour  défaveu  ,  fuprà  ,  nombre 
30.  Il  faut  pourfuivre  l'emphitéote  &  le  faire  condamner  à  recoi>» 
Doître. 

S 3-  COMMISE  n'a  lieu, //>/<? /Vf, L'autorité  du  Jugç  eft  requife. 
JFerron  page  ajS» 


E.  n 

23.  & 
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0:^'  Automne  fur  l'art  82.  nombre  ip.  dit  que  le  Seigneur  ne 
peut  de  (à  propre  autorité,  mettre  le  fief  en  fa  main  j  &:  dans  la 
jiouvcUe  remarque  fur  le  nombre  21  ,  il  eft  dit,  tous  padcs  &  fti- 
pulations  commilfoires  font  de  nul  effet  ,  s'il  n'y  a  fommation  & 
jugement  déclaratoire  5  le  même  Automne  fur  l'art  102.  nombre  5. 
■dit  qu'il  £iut  autorité  do  Jufticc.  Nouvelle  obfervation  conforme 
n".  6. 

54.  COMMISE  au  cas  delà  Loy  finale  ,  Cod.de jure  Emphifeutîco, 
2^."""     m'a  point  lieu.  Perron  page  280. 

(C|=^  Cette  Loi  dit  que  li  l'Emphitcote  a  vendu  fans  avoir  fait  la 
dénonciation  au  Seigneur  du  deffein  de  vendre  ,  il  perd  fon  droit 
cmphiteutique  ;  mais  cette  commife  ou  privation  n'clî:  pas  en  ufage 
en  France ,  parce  que  le  Seigneur  à  la  faculté  d'ufcr  du  droit  de 
prelation,cn  rembourfant  le  prix  à  l'Acquéreur.  Automne  fur  l'art.  8j. 
nombre  5  ,  eft  de  ce  fentiment  ;  il  excepte  dans  le  cas  où  il  y  a 
prohibition  d'aliéner  ,  &:  dit  que  par  Arrêt  le  Seigneur  gagna  fa. 
caufe  ,  nombres  6.  &  7. 
ir.  2.  55«  COMMODATAIRE  eft  tenu  de  la  perte  de  la  chofc  par 
cas  tbrtuit  j  s'il  y  a  faute  précédente  de  fa  part.  Ferron  page  52. 

iiî3*  Régulièrement  la  perte  par  cas  fortuit  tombe  fur  le  Maître, 
res périt  Domino  ,  excepté  dans  le  cas  de  la  faute  ou  demeure  du  Com- 
modataire ,  comme  s'il  a  employé  la  chofe  à  autre  ufage  que  celui 
de  fil  deftination.  De  même  lorfqu'il  a  refifté  a  remettre  la  choie. 
Voyez  yw/^ri  nombre  2. 

^6.  COMMODATAIRE  ayant  convenu  de  fiipporter  le  cas  for- 
tuit ,  cette  convention  eft  valable.  Ferron  page  55. 

^C?'  La  raifon  fe  prend  de  ce  que  toutes  conventions  qui  ne  bleffcnt 
pas  les  bonnes  mœurs  ni  le  droit  public,  font  valables.  Ormies  con» 
tracÎHS  ex  conventioHe  contrahentium  legern  accipunt.  Toutefois  M"". 
Ferron  a  excepté  le  cas  fortuit  infolitc  &:  extraordinaire.  LegefJiuUs  §* 
fnul.  jf.  de  contrahend.  Empt. 
Ln'.  37.  COMPENSATION.  Doute  fi  elle  a  lieu  du  legs  fait  par  le 
^^  Teftatcur ,  avec  ce  qu'il  doit  au  Légataire.  Ferron  page  124.  125. 
&  154. 

îKÏ3^  Lapeyrcre  lettre  L  ,  nombre  2.  page  198.  dit  que  fi  le 
Teftatcur  lègue  à  l'Etranger ,  ou  à  fon  fils  plus  que  ne  monte  fa  légi- 
time ,  &  les  charge  de  ne  pouvoir  plus  rien  demander  enfifuccef- 
fîon  ,  en  ce  cas  le  Légataire  ,  &  le  fils  ne  pourront  point  deman- 
der ce  qui  leur  eft  dû  d'ailleurs  i  mais  cnfuitc  ilrcftraintla  compen- 
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fation  avec  la  dette  ncccfTairc  ,  non  avec  la  dette  volontaire.  Voyez 
plus  au  long  cette  qucftion,  lettre  L  ,  nombre  •^^.infrà,  &  joignes 
le  nombre  qui  fuie. 

58.  COMPENSATION.  Si  elle  a  lieu  du  legs ,  avec  les  deux  tiers 
Coucumicrs  ?  Ferron  page  180.  &  184. 

3SÎ3*  Lapeyrerc  dans  ledit  nombre  2.  page  198.  tient  pour  la 
Compenfation  du  legs  ,  avec  la  dette  néceffaire  j  telle  qu'cft  la  légi- 
time légale  ou  Coutumiere ,  &:  le  douaire  Coutumier  ,  encore  que 
la  claufe  de  ne  pouvoir  point  prcteiidrc  autre  chofcjnc  foit  point 
ajoutée. 

S9'  COMPENSATION  a  lieu  ///o  jure ,  pourvu  qu'elle  Toit  de-. 
mandée.  Ferron  page  266. 

5>3*  Lapeyrere  lettre  C.  nombre  106.  page  6^.  cft  du  même 
fentiment.  Il  dit  que  la  CompenHition  ne  le  tait  point  fi  clic  n'eil 
appofée  ,  mais  lorsqu'elle  eft  appofée,  elle  a  effet  /p/^  jure  :  c'eft-à- 
dire  que  la  Compenfation  a  un  effet  retroadtif,  jufquesà  la  rencon- 
tre des  créances  réciproques.  Il  doute  lorfqu'il  y  a  un  Créancier 
intermédiaire  avant  la  rencontre  des  créances  ,  lequel  a  fait  fâifîr  les 
fbmmes  dues  à  fon  Débiteur  par  l'autre  i  &  néanmoins  Lapeyrere 
çftime  que  la  Compenfation  a  lieu ,  parce  qu'elle  à  effet  retroa<fïif 
au  jour  de  la  rencontre  des  créances.  Mais  fi  avant  la  rencontre  des 
créances  il  y  avoit  faifie  des  fommes  dues  j  la  faifie  cmpêcheroit  la 
Compenfation  pour  des  créances  furvenuès  depuis  la  faifie  i  car  com- 
me la  faifie  empêche  le  payement ,  elle  empêcheroit  la  Compenfa- 
tion. 

40.  COMPENSATION  n'a  point  lieu  des  dépéririons  faites  par 
l'Emphiteote  à  partie  des  fonds ,  avec  les  réparations  faites  en  d'au- 
tres, lorfque  l'Emphiteote  ell  expellé  pour  défaut  de  culture.  Fer- 
ron page  25?8. 

C3*  Notre  Auteur  a  citté  Bartole  fur  la  Loy  ,  divorth  ff,  foluto 
ntitr.  qui  ne  parle  point  de  la  queftion  propofee  i  mais  il  dit  en  général 
que  la  Compenfation  n'a  pas  lieu  d'une  chofe  différente  de  celle  qui 
efï  due.  Cela  n'empêche  pas  que  le  Créancier  d'une  chofe  non, 
fujette  à  Compenfation  ne  relie  Débiteur  envers  le  Créancier  d'autre 
chofe  différente.  Par  exemple  ,  Titius  efl  Créancier  de  Mevius  de  500. 
livres  ,  &  Mevius  efl  Créancier  de  Titius  de  certaine  efpéce  ,  comme 
d'un  tonneau  de  vin.  Chacun  efl  en  droit  de  demander  fa  créance. 
Ainfi  fur  la  remarque  préfente  ,  il  s'agit  d'examiner  fi  l'Emphiteote 
qui  a  détérioré  paroc  du  fond  ^  §c  qui  efl  Débiteur  du  montant  des 
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ticperitions ,  pourra  de  Ton  côté  demander  le  montant  des  réparations 
faites  à  une  autre  partie  du  fonds.  On  peut-dire  contre  l'Emphiteotc 
qu'il  efl:  exclus  de  prétendre  des  réparations  lorfqu'il  tombe  dans  le 
cas  d'être  expcllé  ,  fuivant  la  Loi  2.  Cod  de  jure  Em^hit.  Toutefois  l'on 
^  rait  une  diitidion  ,  fi  l'Emphiteote  eft  feulement  en  faute  pour  omi(^ 
fion  qui  donne  lieu  a  l'cxpeller,  ou  fi  c'cft  pour  crime.  Au  i''.  cas, 
L.n°.  ^  E'^iphiteote  ne  doit  pas  perdre  les  mcliorations  &  réparations  de 
59.        grand  prix  ;  mais  lorfqu'il  eft  expcllé  pour  crime  ,  il  peut  toutes  les 
meliorations.    Cette  diftidtion  eft  très-bien  remarquée  par  Ferrierc 
fur  la  queftion  X69.  de   M%  Guipapc.   Automne  fur    l'article   ^6. 
nombre  25  ,  dit  que  fi  l'Emphitcofe  eft  finie  fans  délit  du  Tenancier, 
il  ne  perd  les  grands  édifices.    Ce  qui  eft  équitable  ,  nemo  ex  jaciurA 
dienx  débet  locupletari.  Toutefois  fur  cette  matière  voyez  les  diftinc- 
tions  dans  M'.  Louet  &  Brodeau ,  lettre  E.  fommaircs  10.  &  11. 

41.  CONCEPTION  des  femmes.  Exemples  qu'elle  eft  arrivée  ex 
femine  viri  inhdneo  ejfttfo.  Ferron   page  47. 

©3*  Cette  remarque  eft  du  reffort  de  la  Phifique  &  de  la  Médecine, 
&  très  inaferente  à  notre  conférence.  Sur  la  conception  des  filles  im- 
pubères 5  voiez  /'«/r/t   lettre  S.  nombre  72. 

42.  CONCUBINE  étrangère  quiétoit  trouvée  avec  un  Athénien^, 
ctoit  vendue.  Ferron  page  504. 

ÎÎCF  Cette  remarque  n'cft  point  d'aucune  utilité  à  cette  Confé- 
rence. 

45.  CONDAMNE'  à  mort  ne  doit  être  délivré  fous  prétexte 
qu'une  femme  proftituéc  le  demande  en  mariage.  Ferron  page  504. 
^23*  Automne  fur  le  titre  du  Digefte  de  quxjliombus ,  dit  que  les 
Dodeurs  fe  font  tourmentés ,  fans  refoudre  la  queftion  fi  un  condamne 
à  mort  peut-être  délaifle  à  une  fille  qui  le  demande  pour  époux  i  & 
il  citte  un  Arrêt  du  Parlement  de  Paris  du  21.  Janvier  1515^  quia 
jugé  qu'il  le  peut.  Néanmoins  M'.  Tiraqueau  dit  que  de  (on 
tcms,  cela  n'a  point  été  pratiqué.  M'.  Boyer  decif.  217.  n°.  20. 
in  fine ,  dit  qu'il  a  vu  réfufer  un  condamné  à  une  fille  qui  le  deman- 
doit.  M'.  Expilly  Arrêt  139,  dit  que  deux  filles  demandant  deux 
condamnés  aux  galères  en  mariage  ,  furent  déboutées. 

44.  CONDITION  eft  cenféc  remplie  à  l'égard  de  celui  qui  a  empd-; 
ché  qu'elle  ne  fut  exécutée.    Ferron  page  127. 

3ÏÏ5*  Outre  les  textes  du  droit  cittés  par  notre  Auteur  ,  la  décifion 
eft  encore  formelle  en  la  Loy,  i6i.ff.dereg.^ur, 

45.  CONDITION  au  legs  de  porter  le  nom  &  armes,  doit  être 

remplie , 
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TcmpKe  ,  lînon  le  legs  cft  nul  i  perron  page  227.  Cette  condition 
aux  inftitutions  d'héritier  peut-être  remplie  en  tout  tems,  s'il  n'y  a 
un  délai  fixé,  tl'id. 

C^  Lapeyrere  lettre  C  ,  nombre  85.  page  çtf".  dit  que  la  condi- 
tion de  porter  le  nom  &  armes  du  Teftatcur  fait  l'inftitution  ,  ou 
legs  conditionnel.  Les  nouvelles  remarques  diftingue;it  la  condition 
d'avec  le  mode.  Par  exemple  ,  lorlquc  le  Tettatcur  a  dit  ,  finjiitue 
tel  s' a  forte  mon  nom  &  armes ,  en  ce  cas  Tiiiftitution  eftconditionelle  j 
cnforte  que  fi  cet  Inftitué  meurt  fans  avoir  rempli  la  condition,  il  ne 
tranlînet  rien  à  fes  héritiers.  De  même  quand  le  Teftatcur  a  dit  ,7e 
'Veux  qtt'un  tel  ports  mon  nom  ck"  armes  é^  qu'il  fait  mon  héritier.  Mais 
lorfque  le  Teftateur  a  dit ,  j'injîitué  (Quelqu'un  afin  i^u  il  porte  mon  nom 
Carmes,  en  ce  cas  c'eft  un  mode  ,  il  faut  interpellation  avant  de 
déchoir  l'héritier.  Ces  observations  (ommaires  fuftifcnt  pour  remplir 
l'objet  de  cette  Conférence  des  remarques  de  M'.Ferron  avec  celles 
<le  nos  Auteurs.  Chacun  peut  voir  les  autres  cités  dans  Lapeyrere  , 
try  me  fruatur  laude  fuâ, 

^6.  Ènonci ATioN  de  porter  le  nom  &  armes  par  une  claufc  en  confti- 
tution  de  Dot  d'une  terre-  Doute  fi  c'cft  une  vraye  condition  qui  doive 
être  remplie,  perron  page  292.  Sentimens  de  quelques  Dodcurs 
pour  Taftirmative.  Opinion  contraire  de  M''  Perron  page  2^2. 

S^ La  Dot  étant  conftituée  en  terre, &  étant  ajouté  fimplement 
que  le  gendre  porteroit  le  nom  &  armes  de  la  maifon  ,  cette  énon- 
ciation  ne  peut  pas  être  regardée  comme  une  condition  impofée  à  la 
conftitution  de  Dot  faite  à  la  fille  ,  qui  eft  pure  &  fimple. 

47.  In  Conditione  pofiti  ,  in  contraèiibus  habentur  in  difpofitio/ie.  Fer- 
!ron  page  257. 

CÎ3*  La  queftion  propoféc  par  M".  Ferron ,  &  (on  opinion  que 
les  enfans  mis  en  condition  dans  les  Contrats  font  en  difpofition  , 
eft  {ôutcnue  par  une  grande  dodrine  employée  par  notre  Auteur 
&  par  Mornac  ,  fur  la  Loi  £>.  fi^.  de  probatienib.  Toutefois  Lapey- 
rere lettre  S.  nombre  55.  page  420.  eft  d'opinion  contraire.  Il  dit 
que  les  enfans  mis  en  condition  ne  (ont  po  Vt  en  difpofition  jfoit  par 
Teftament  ou  par  Contrat  de  mariage  ,  &  il  croit  qu'il  y  a  moins 
de  difficulté  en  faits  de  Contrats ,  parce  que  rarement  les  conjedures 
font  admifes  aux  Contrats. 

48.  CONFESSEUR  ayant  féduit  fa  pénitente.  Doute  fi  la  peine  "''■^°^' 
d'incefte  à  lieu.  Perron  page  1^2.  Exemple  à  ce  fujct  d'une  adion  à 
Conft^ntinople,page  ipj. 

I 
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Cj'  Voyez  Bartct ,  Toni.  i  ".  Livre  6.  Tit.  1 9.  chap.  6.  qui  rapoi- 
tc  un  Arrêt  du  Parlement  de  Grenoble ,  qm  condamna  un  Prêtre  à  êtrç 
pendu  &  brûlé  ,  pour  avoir  abufé  du  Sacrement  de  Confcflîon  & 
malvcrfé  avec  des  femmes.  Il  y  a  un  autre  Arrêt  femblablc  raportd 
dans  le  fécond  Tome  du  Journal  du  Palais  ,  in  folio  ç^^e  $>72. 

4S>.  CONFESSION  fiite  fans  caufe  ne  nuiti  mais  étant  faite  en 
Jugement  elle  nuit.  Fcrron  page  54. 

©3*  Lapeyrere  lettre  C.  nombre  78.  page  55.  dit  que  la  con- 
feflîon  faite  fans  caufe  hors  Jugement  ou  promclïe  fans  caufe  ,  même 
la  Partie  acceptante  ,  ne  vaut.  Autre  chofe  eft  fi  la  confcifion  efl 
faite  en  Jugement,  ou  dans  un  Avfte  Judiciaire.  Auquel  cas  elle  vaut 
même  en  abfencc  de  la  partie  ;  &  ce  qu'il  y  a -de  fingulier,  c'eft 
que  Lapeyrere  ni  les  Apoftillateurs  n'ont  pas  connu  la  dodrine  de 
M'.  Fcrron  ,  ayant  eu  recours  à  des  Auteurs  d'autres  Provinces, 
quoiqu'à  ce  fujet  l'opinion  de  Mr.  Ferron  fut  bien  apuyée  par  bonne 
dodrine.  Cela  prouve  que  l'étude  du  Commentaire  de  Mr.  Ferron  a 
paru  très  difficile  ,  puifquc  fes  remarques  étoicnt  prefque  entièrement 
inconnues  à  Lapeyrere  &  à  tous  fes  Apoftillateurs. 

50.  CONFESSION  du  mari  d'avoir  reçu  la  Dot  fans  numération 
d'efpéccs,  ne  vaut  au  préjudice  des  Créanciers.  Ferron  page  117. 
Il  dit  qu'il  a  été  jugé  fuivant  l'opinion  de  Barthole  ,  que  la  lîmpic 
Confèflion  ne  vaut.  Page  117.  204.  &:  258.  La  qualité  des  Parties 
doit  être  conilderée.  Page  118. 

^SZT  Pour  concilier  toutes  ambiguités ,  il  faut  diftinguer  deux  cîiofês» 
Ou  bien  la  conftitution  eft  générale ,  ou  bien  d'une  lomme  certaine. 
Au  premier  cas ,  la  fimple  confeflîon  du  mari  fans  numération  réelle,  ne 
fuftc  point.  Au  fécond  cas,  la  confcflîcn  du  mari  d'avoir  reçu  la  Dot, 
fuffit,  fuivant  les  oblêrvations  dans  le  Commentaire  d'Automne  > 
art  ôS.  nombres  25.  &  26".  Les  Créanciers  du  mari  qui  lui  ont  prêté 
depuis  le  Contrat  de  mariage  ont  connu  l'hypotêque  de  ia  Doc 
d'une  lonime  certaine. 

51.  CONFESSION  faite  par  le  mari,  d'avoir  reçu  la  dot,  vauÇ 
à  fon  préjudice.  Fcrron,  page  204. 

553*  Automne  fur  ledit  art.  (58.  nomb.  18.  dit  que  la  cojifclîîon 
du  mari  d'avoir  rcçii  la  dot,  lui  eft  préjudiciablei  car  s'il  l'a  reçue, 
la  vérité  foutient  la  confc/ïîon  ;  &  s'il  ne  l'a  pas  reçue  4,  la  confef^ 
jGon  équipolle  àla  donation  ,  q\n  fubfiftc  s'il  perlevcre  î  mais  le  doute 
jcilc ,  s'il  peut  révoquer.  Ainfi  la  confcifion  ne  fuffiroit  pas,  dans 
Fidée  d'Automne,  pmfqu'il  exi^elapcrfiéverance.  Mais  il  faut  pliitôs 
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a<imettre  Topinion  de  M.  Perron,  que  la  confcffion  du  mari  fait 
preuve  contre  lui.  Conf-jfio  partis   eji  omnium  ^robitionum  maxima, 

•j2.  CONFESSION  en  Aftes  cntrc-vif  ou  à  caufe  de  mort,  ne  peut 
préjudicier  aux  deux  tiers  des  propres.  Perron  page  117.  185.204, 
&c  259.  Par  exemple,  la  confeflion  d'avoir  reçu  la  dot,  ou  d'ctrc 
débiteur.  Page  i8<î. 

CS3*  Automne  fur  l'art.  62.  nomb.  6.  dit  que  tout  ainfi  que  la 
donation  des  deux  tiers  des  propres  ne  peut  préjudicier  aux  plus 
proches  parens,il  en  eft  de  même  de  la  confcflîon  faite  par  le  mari, 
<i'avoir  reçii  la  dot  qu'il  n'a  point  reçue  ;  ou  fi  le  défunt  avoit  dé- 
claré qu'il  étoit  redevable  de  certaine  fomme  ,  fans  l'avoir  reçue. 
Pour  moi  je  croi  que  pour  la  confeffion  d'avoir  reçu  la  dot,  il  faut  du 
moins  juger  contre  les  héritiers  coutumiers ,  ce  quia  lieu  contre  les 
créanciers  du  mari.  La  confelfion  d'avoir  reçu  la  dot  qui  étoit  de 
fômme  certaine  ,  vaut  contre  les  créanciers  , /î^/ri  nomb.  50.  Qtiant 
aux  autres  dettes ,  il  faut  avoir  égard  aux  circonftances  ;  &  à  moins 
de  prélbmptions  violentes  de  fraude  ,  on  ne  pourroit  pas  rejctter 
les  Contrats,  ou  même  des  promeffes  par  Icfquelles  le  défunt  dc- 
clareroit  être  débiteur.  J'ai  toujours  vu  diftrairc  les  dettes  fur  tous 
les  biens,  quoiqu'il  ne  parût  pas  de  numération.  Il  faudroit  excepter 
une  fraude  apparente. 

55.  CONFESSION  d'avoir  reç il  la  dot  vaut  contre  les  créanciers 
chirographaires,  non  contre  les  créanciers  hipotécaires ,  s'il  n'y  a 
numération.  Perron  page  204, 

S53*  Je  croi  qu'il  faut  faire  la  même  diftinélion  expoféc  fuprà 
nomb.  50.  qui  a  lieu  à  l'égard  de  tous  créanciers.  Lorfque  la  dot 
cft  certaine  i  la  confeflion  vaut.  Si  elle  eft  incertaine  ,  il  faut  nu- 
mération i  fans  quoi  la  confelïîon  eft  préfumée  donation.  Ainfi  les 
créanciers  chirographaires  font  préférés  à  une  donation  faite  par  le 
mari  à  la  femme ,  qui  ne  peut  valoir  que  par  la  mort  du  mari. 

54.  CONFESSION  de  celui  qui  confênt  une  Reconnoilfancc  pour 
lui  &  fes  conforts,  leur  acquiert  droit.  Perron  pag.  275. 

ÎQ*  Automne  fur  l'art.  91.  nomb.  8.  eft  contraire  à  l'opinion  de 
aotre  Auteur.  Il  ne  croit  pas  qu'une  déclaration  erronée  puifîe 
acquérir  droit,  au  préjudice  de  celui  qui  l'a  faite,  en  faveur  d'un 
tiers  abfent  lors  de  la  Reconnoiffance.  Les  piefs  ne  s'acquièrent 
point  par  des  (impies  déclarations  non  acceptées ,  qui  ne  peuvent 
nuire,  ni  profiter  à  un  tiers.  Res  inter  altos  a[la,  alii  mn  mcet,  neqiie 
frodeji.  L'opinion  d'Automne  paroît  plus  juftc  que  celle  de  M.Ferron. 
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55.  CONFESSION  Ju  ccdaac  ne  nuit  point  au  celTioimairc  Per- 
ron page  257. 

es*  Il  Huit  diftinguer.  Si  la  confèfllon  cft  faite  avant  la  ccfllon  ,  elle 
nuit  nu  cclîîonnairc ,  parce  que  les  mêmes  exceptions  qui  pouvoient 
être  oppolees  au  cédant  avant  la  ceflion  ,  ont  lieu  contre  le  cefTion- 
naire  ;  mais  fi  la  confcflîon  cft  faite  après  la  ceflion ,  elle  ne  peut 
préjudicier  au  cefîîonnairc  ,  fuivant  la  rc^lc  Jlteri per  alterum  imqua 
conditio  inferri  non  dibet.  Ce  qui  cft  très-bien  expliqué  par  Flam.  Pariil 
d:  refig.  benef.  lib.  i.  qaxfl.  \6.  num.  22. 

')6.  CONFISCATION  n'a  lieu  en  Guienne  ,  excepté  au  crime  de 
Leze-Majefté.  Ferron  page  225.  &  515.  Il  dit  que  le  Privilège  eft 
du  15.  Mai  1558.  confirmé  dans  les  Conventions  delà  Paix  de  Bor- 
deaux avec  Charles  VII.  Diflertation  à  ce  fiijct ,  depuis  la  page  315» 
jufqu'à  la  page  327. 

C?  Il  y  a  une  remarque  dans  Lapeyrere,  lertre  C.  nomb.  103,. 
page  6^  ,  qui  dit ,  confifcation  n'a  point  lieu  en  Guienne  ,  fur  le 
témoign.ige  de  Chopin  5  fans  avoir  pris  garde  à  la  grande  difler- 
tation de  M.  Ferron,  qui  ctoit  bien  préférable  à  un  Auteur  étranger» 

57.  CONFISCATION.  Doute  fi  elle  préjudicie  au  Subftitué.  Fer- 
ron page  270.  DiiHnétion.  Qiiant  aux  Fiefs,  le  Fifo  eft  préféré;. 
&  à  l'égard  des  autres  biens ,  le  Subftitué  a  la  préférence  :  &  par  le 
D.oit ,  le  Subftitué  eft  toujours  préféré ,  à  caufe  que  la  prohibition 
d'aliéner  a  lieu  en  Conttat  &  en  délit,  ibid.  L'Edit  qui  préfère  le 
Fifc  au  Subftitué  n'a  point  été  enrégiftré.  ibid. 

C5^  Brodcau  fur  M.  Loiret,  lett.  C.  fommaire  id".  décide  toutes 
ces  ambiguïtés ,  en  dilânt  que  les  biens  fubftitués  ne  tombent  point 
en  confifcation  pour  le  crime  du  grevé ,  excepté  en  crime  de  Leze- 
Majefté. 

5  8.  EN  CONFISCATION  de  la  dot ,  le  mari  confcrve  fes  droits  & 
aâions.  Ferron  page   270. 

€3*  Cette  qucftion  ne  peut  avoir  lieu  en  ce  Reflort ,  où  il  n'y  a 
point  de  confifcatien.  Toutefois  dans  les  Provinces  où  la  dot  de  la 
femme  eft  confifquée,  il  paroît  jufte  de  conferver  au  mari  les  droits 
qu'il  a  fur  la  dot  par  fbn  Contrat  de  Mariaec  ou  par  la  Coutume. 
Comme  les  biens  fubftitués  qui  font  con/ervés,  &  ne  tombent 
point  en  confifcation ,  de  même  au  cas  de  confifcation  des  biens  du 
mari ,  le  doiiairc  de  la  femme  eft  confervé.  Brodeau  ,  lett.  C  ,  lomm. 
35.  nomb.  6. 

5^.  EN  CONFISCATION  du  Fief.  Doute  s'il  retourne  au  Sei- 
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gneur  ou  au  Roi.  perron    page   270.  Diftindion.  Le  Fief  retourne   i. 
au  Seigneur  ofFcnfè.  En  crime  de  Leze-Majefté ,  eft  acquis  au  Roi.  2. 
Dirediiré  eft  confervée  au  Seigneur.  Le  Roi  doit  vendre  en  ce  cas  3. 
le  Fief.  Il   y  a  une  Ordonnance  à  ce  fujet.  Pages  270.  &  271.  Opi- 
nion de  Faber  ,  que  la  confifcation  n'a  lieu  que  pour  le  Roi.  P.  271. 
C3*  Il  faut  dilHnguer  le  cas  du  Seigneur  offcnfé  qui  donne  lieu 
à  la  commiie  en  faveur  du  Seigneur  ,  d'avec  la  confifcation  qui  ap- 
partient au  Roi.  En  ce  cas, il  doit  vuider  les  mains  des  biens  mou- 
vans  des  Seigneurs.  Notes  dans  Lapeyrere  fur  la  lettre  C ,  nomb. 
90.    Lapeyrere    dans    le    nomb.    91.  dit  que  régulièrement  la  con- 
fiscation appartient  au  Seigneur  Haut-Jufticier.  Ubi  remarques.  La 
confifcation  a  lieu  en  crime  public,  &  la  commifê  en  Félonie  qui 
eft  un  crime  particulier. 

60.  EN  CONFISCATION  d'un  Fief  commun  entre  l'accufé  & 
d'autres.  Elle  n'a  lieu  que  pour  la  portion  du  coupable,  &  ne  pré- 
judicie  à  la  portion  des  autres.  Ferron,  page  271.  Lesconfifcations 
font  odieufes  ,  &  ne  reçoivent  d'cxtenfion  d'un  cas  à  un  autre,  ihlà. 

dî*  Cela  eft  fondé  fur  la  règle  du  Droit ,  ^oci  nojirum  ejl ,  fine 
faâo  tiofiro  ad  aiiitm  traraferri  non  potejl  ,  fur  tout  en  matière  de  peine  : 
nullus  fro  dlterius  delicio  puntendus  efi.  Barbofâ  ,  axiome  181.  num.  5. 

61.  CONFUSION.  Doute  fi  elle  éteint  l'adion  pour  dot.  Ferron 

©3*  Par  exemple  ,  la  femme  étant  créancière  de  fa  dot  fur  l'héré- 
dité du  mari,  étant  inftituée  &  ayant  accepté  purement  &  fimplement, 
ne  peut  point  faire  revivre  une  hipotèque  éteinte,  ohligatio  fcwel  ex- 
ihtÏA  non  renâfcitur  i  mais  fi  elle  a  fait  inventaire,  elle  confcrve  tous 
(es  droits.  Lege  ffui.  §.  in  computattone.  Cod.  de  jure  deliber. 

62.  CONFUSION.  Si  elle  a  lieu  touchant  l'hipotèque  de  la  femme, 
au  cas  où  elle  a  été  inftituée  héritière  par  fbn  mari ,  &  a  été  grevée 
de  rendre.  Ferron  page  155. 

^53*  La  confufion  ne  peut  avoir  lieu  lorfque  la  femme  reftituë  l'hé- 
rédité en  vertu  d'un  fidéicommis.  Elle  conferve  tous  fes  droits  &  hi- 
potèqucs,  fur  tout  s'il  y  a  eu  un  Inventaire  ,  n'y  ayant  en  ce  cas  au- 
cune difficulté  ;  mais  encore  quoiqu'il  n'y  ait  pas  eu  d'Inventaire , 
le  grevé  n'eft  pas  privé  de  fês  droits.  Lapeyrere,  lett.  S.  nomb.  (S'g. 
Toutesfois  il  y  a  un  Arrêt  d'hipothèfe  contre  une  veuve  qui  avoic 
refufè  de  faire  Inventaire,  &  avoit  levé  cinq  obligations.  Il  y  a  eu 
id'autres  Arrêts  en  faveur  dçs  veuves  pour  la  déiradion  de  leurs 
hipothèques. 
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A  n\       gj,  CONSECRATIONES ,  fclon  Ciccron ,  doivent  fe  faire  fans  faire 
injure  à  pcrfonnc.  Perron  page  17. 

433"  Cette  remarque  eft  fute  à  l'occafion  des  biens  d'autrui  que 
l'on  donne  en  Offrandes  aux  Eglifcs.  Ces  fortes  d'Oifrandes  dcplai-     . 
lent  a  Dieu  :  Alienum  ohUtnm  difpUcet  Deo»  Voyez  lett.  A.  nomb.  129. 

6^.  CONSENTEMENT  étant  requis  par  la  Coutume  ou  Statut 
des  parcns  de  la  femme,  pour  qu'elle  puiife  coutradter,  eft  préfuaié 
donné  lorfquc  les  parcns  entrent  caution  pour  la  femme,  perron 
page  16. 

•iï3*  Voyez  fuprk  Ictt.  A.  nomb.  ï/\.ë ,  o>ii  il  eft  dit  :  quand  le 
pcrc  &  k  fils  contradent  enfemblc  ,  Tautorifation  eft  cenfce  faite  ; 
&c  a  fimili ,  les  parens  font  cenfés  confcntir  au  Contrat  dans  lequel 
ils  font  cautions  pour  la  femme. 

55.  CONTRAT  parfait  ne  fouffre  point  de  changement.  Perron 
page  40. 

^£$3*  Cela  s'entend  au  préjudice  d'un  tiers,  comme  en  matière  de 
Retrait.  On  ne  peut  point  après  le  Contrat  de  vente  ,  changer  le 
prix  au  préjudice  du  Lignagerj  mais  les  Parties  dans  leur  intérêt 
particulier  peuvent  fxirc  tous  les  changcmens  qu'elles  trouvent  à 
propos.  Eodcm modo  quid  dijfolvi potejî  ^uo  coUig*tum  ej(.  Lege  35.  jf.  de 
teg.  jur. 

66.  CONTRAINTE  par  corps,  ou  Partie  formée.  Perron  p.  245. 

CÎ3*  Voyez  à  ce  fujet,  lett.  P.  nomb.  16.  &  fuivans,  uhi  plufieurs 
qucftions  au  fujet  de  la  contrainte  par  corps  ,  /»  z'er^o  Partie  formée. 

6q.  CONTRARIETE'  ie  trouvant  entre  deux  Conciles ,  le  plus 
ancien  doit  être  fuivi.  Perron  p.  6ûf, 

CJCi*  Le  Droit  Civil  eft  contrùra ,  po^eriora  deroganf  friorihus.  Leg, 
Sed  28.  fi.  de  Le^ihus. 

6%.  CORRELATIFS.  Ce  qui  a  lieu  pour  l'un^  doit  avoir  lieu  poui? 
l'autre.  Ferron  p.  122.  &  128. 

CH"  C'cft  un  axiome  vulgaire  :  Corrdatlvorum  idem  ejî  jndhmm  & 
tAd'.m  difciflinA  -.Barbofa,  axiome  61.  nuni.  i. 

CORRECTION.  Voyez  Repréhenfion ,  R.  nomb.  105. 
«J.n»/^,      69.  CORVE'ES,  Services,  Manœuvres  ne  s'acquièrent  par  preC 
cription  ;  mais   le  Seigneur  alléguant  jufte  caufc ,  la  polfcfllon  an- 
cienne fait  préfumer  qu'il  y  a  eu  une  caufê  légitime,  perron  p.  228. 

Ci?*  Automne  fur  l'art.  ^7.  nomb.  5.  eftime  que  les  Corvées  ne 
font  dues  de  droit  commun.  Lapeyrcre ,  lett.  C.  nomb.  141.  dit 
qu'elles  ne  font  dues  fans  titre  ou  poffefïîon  immémoriale. 
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70.  COUTUME.   Le   cas  qui  n'cft  pas  compris ,  cil:  ccnfc  omis, 
Ferron  p.  14. 

^S^  Automne  fur  l'art.  6^.  nomb.  42.  dit  que  ce  qui  n'eft  point 
décide  en  termes  exprès  par  la  Coutume  doit  être  interprêté  parle 
Droit  Romain.  Je  croi  que  le  terme  de  fuppléé  ,  {croit  plus  propre 
à  un  cas  omis.  L'interprétation  convient  aux  articles  obfcurs.  Voyez  la 
nouvelle  remarque  dans  Automne  fur  l'article  premier ,  nomb.  5. 

71.  Pour  l'interprétation  de  la  Coutume^  l'on  ne  doit  blcffer  le 
Droit.  Perron  page  14.  Doute  de  Paul  dcCaftrcs,  /^/W.  Coutume 
qui  di(pofe  félon  le  Droit  Cwil ,  reçoit  interprétation  &  reftndion 
de  la  Loi ,  page  190. 

CÎ3*  Automne  fur  l'art.  57 ,  nomb.  11 ,  &  fur  l'article  6j,  nomb. 
19,  dit  que  la  Coutume  peut  diminuer  la  légitime  de  droit  5  mais 
non  pas  Tôter ,  c'eft-à-dire  en  directe  ,  mais  clic  peut  rôtcrauxafcen- 
dans. 

72.  COUTUME  n'a  lieu  au-delà  de  fbn  Territoire,  perron  pag.    D,  n^, 
81.  17(5".  178.  197.  &  252.  ^°' 

CÎC?'  C'ert-à-dirc  au  fujec  de  la  fuccelTion  des  biens  immeubles  j^è 
întejlat ,  ou  par  dilpoiîtion  entre  vifs  ou  à  cauie  de  mort ,  on  lliit  la 
Coutume  où  les  biens  immeubles  font  fitués.  Lapeyrcrc ,  lett.  C. 
nomb.  117.  Autre  chofe  èft  des  Coutumes  qui  difpofcnt  fur  la  per- 
lonne.  Voyez  infrà  nomb.  "jô. 

73.  COUTUME  n'a  lieu  hors  de  fonças,  cum fit  odiofa,  extenfioo 
perron  p.  215.  &  240.  Coutume  reçoit  extenfîon  où  il  y  a  même 
raifbn  ,  p,  254 

€^  Il  faut  faire  différence  du  Pai's  Coutumier  avec  le  Païs  de 
Droit  Ecrit ,  félon  les  remarques  nouvelles  dans  Automne ,  art.  pre- 
mier, nomb.  2.  &  3.  Au  rcflCjCn  chofes  odieufes,  il  y  a  rcftridion. 
5f^*j  en  chofes  favorables ,  ctif.odia^de  reg.jttr.  in  6\  Le  même  Au- 
tomne fur  ïân.66,  nomb.  5^,  dit  que  la  Coutume  ne  s'étend  point 
d'un  cas  a  un  autre. 

74.  COUTUME  prohibant  de  lailTer  au-delà  de  la  tierce.  Doute 
fî  elle  efl  cenféc  permettre  de  laiffer  ladite  tierce.  Perron  p.  i8tr. 


n'y  ayant  prohibition  que  pour  les  deux  tierces,  il  s'enfuit  que  la 
îierce  refle  de  libre  difpofîtion.  » 

^  75.  COUTUME.  Doute  fi  elle  peut  flatuer  qu'il  ne  fera  permis 
4'y  renoncer,  perron  p.  152.  &  154, 


F.  h', 

19. 
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C?*  Notre  Coutume  dans  le  $.  12.  du  titre  des  Dots,  art.  55  , 
dit  que  la  femme  ne  peut  renoncer  à  la  Coutume  lors  de  Ton  con- 
fcntcmcnt  aitx  aliénations  qui  lui  feroicnt  perdre  fa  dot  i  &  cela  avec 
beaucoup  de  julticc,  puifque  fi  cette  renonciation  à  la  Coutume 
ctoit  valable  5  le  mari  feroit  en  quelque  façon,  le  maître  de  dépouil- 
ler fi  femme  de  fa  dot,  &  de  la  réduire  à  la  mandicité,  par  la  facilité 
de  l'obliger  à  renoncer  à  la  Coutume ,  qui  cil  regardée  en  cela 
comme  droit  public.  Jurl  pthlico ,frivatorum  Paciis  derogarinonfoteji. 

"j6.  COUTUMES  qui  difpofent  in  rem  ,  aiit  in  perfonam.  Perron 
page  252. 

C3^  Cette  remarque  fourniroit  la  matière  d'une  longue  Differta- 
tion  5  mais  pour  trancher  court  ,  il  faut  fixer  toutes  ces  difputcs  à 
une  diftinftion.  i".  Les  Coutumes  font  in  rem  touchant  la  manière 
de  fuccéder  ab  inteftat ,  ou  par  Teftament  concernant  les  immeubles 
fitués  dans  leur  territoire.  Par  exemple  ,  la  mère  ne  peut  rien  lailfer 
à  un  Etranger  en  Bordclois.  Cette  prohition  ne  s'étehd  point  aux 
biens  fitués  hors  le  Païs  Bordelois.  2°.  Les  Coutumes  font  in  fer[o- 
nam,  quand  elles  concernent  l'habilité  de  la  perfonne  domiciliée  en 
fon  détroit.  Lapeyrere  lett.  C.  nomb.  120.  Par  exemple  ,  lorfque  la 
Coutume  veut  quC  la  femme  ne  puilfe  tcfter  fans  le  cbnfentement  de 
fon  mari  ou  des  proches  parcns  ,  ces  Coutumes  affettent  la  perfomie 
qaoi  qu'elle  fiffc  Teftament  hors  le  territoire.  Ce  iêroit  fure  frau- 
de à  la  Coutume  d'aller  hors  de  fôn  détroit  pour  éluder  la  difpo- 
fition  ift  perfofiam. 

77.  COUTUME  qui  ne  diipofc  que  des  biens  paternels,  ne  s'étend 
37.        aux  maternels.   Perron  page  252. 

CCI'  Cela  s'aplique  à  l'article  -jô.  de  notre  Coutume  qui  défère 
la  fucceffion  du  Père  noble  décédé  ab  intejht ,  à  l'aîné  ;  ce  qui  n'a 
lieu  pour  les  biens  maternels.  On  peut  dire  en  ce  cas ,  cafus  omijfus 
a  confuetudine ,  remanet  in  diffojitione  juris  communis.  Voyez  Automne 
art.  i'"'.  n".  3.  &  fufm ,  lettre  A.  nombre  57. 

78.  COUTUMES  qui  prohibent  à  la  mère  de  donner  au  préjudi- 
cèdes  cnfans ,  font  favorables.  Perron  page  235.  Les  veuves  y  font 
comprifes ,  page  255.-  &  23^. 

SÔ^  Cette  difpofition  elt  conforme  aux  fcntimens  que  la  nature 
infpire.  Commune  -votumparentum  eji  fiUis  thez,aurlfa.re  ,  &  l'Empereur 
Juftinien  cenfure  fcverement  les  père  &  mère  qui  ne  lailfent  pas  leurs 
biens  à  leurs  enfans ,  en  les  avertilfant  de  fe  fouvenir  qu'ils  ont  eux- 
mêmes  été  enfans. 
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7<».  COUTUMES  peuvent  ftatiier  contre  le  Roy  &  contre  l'E" 
glife.  Perron  page  268. 

C?"  La  raifon  le  prend  de  ce  que  les  Coutumes  ont  été  rédigées 
par  l'autorité  du  Roy  en  conféqucnce  des  Lettres  Patentes  ,  pour 
être  gardées  &:  obfervées  après  une  Airemblcc  des  Députés  du  Cler- 
gé', de  la  NobleiTe  &  du  Tiers-Etat ,  en  préfence  des  CommifTaires  Dé- 
putés par  Sa  Majefté  qui  ont  veillé  à  fes  intérêts  ,  ainfi  que  les  Dé- 
putés du  Clergé  ont  veillé  aux  intérêts  de  FEglilc. 

80.  COUTUMES  peuvent  llatuer  peines.   Perron  page  307.  p.  „•. 
d*  Cette  remarque  ne  fouffre  point  de  difficultéi  car  autrement  les  89- 

crimes  ou  mauvai{ès  aétions  prohibées  par  les  Coutumes  j  refteroient 
daiK  l'impunité.  Les  Coutumes  peuvent  afTujettir  les  Etrangers  qui 
viennent  dans  leur  Détroit ,  à  certaines  peines  &  contraintes  ,  ainlî 
que  par  l'art.  7p.  de  notre  Coutume  touchant  la  Partie  formée.  Voyez 
lettre  P.  nombre  48. 

81.  Au  Païsoù  il  n'y  a  Coutumes,  les  grandes  Maifons  peuvent 
faire  Statut,  que  l'ainé  ou  les  mâles  fuccédent.  perron  page   227. 

S3*  Cette  opinion  paroit  inutile  dans  notre  Coutume,  puilquc 
l'aîné  du  père  Noble  fuccéde  ah  intejlat.  Lapeyrere  lett.  C.  nomb. 
1X9  ,  dit  que  les  Maifons  &  Familles  des  grands  Seigneurs  ou  autres  ^ 
ne  peuvent  point  (ê  faire  des  Coutumes  particulières  contraires  à  la 
Coutume  générale;  &  lorqu'il  n'y  a  aucune  Coutume  ,  l'on  fuit  le 
Droit  écrit ,  à  moins  que  la  Coutume  particulière  ne  fut  autorilèe 
par  Lettres  Patentes.  Brodeau  fur  M".  Loilet,  Sommaire  37,  nomb. 
4.  &  5.  Lapeyrere  ni  fes  Apoftillateurs  ne  font  aucune  mention  de 
M".  Perron  ,  fon  fentiment  peut-être  adopte ,  en  ce  que  la  difpofition 
faite  par  un  grand  Seigneur  entre  fés  defcendans,  doit  du  moins  va- 
loir comme  un  Teftament  imparfait  mter  Uheros ,  -excepté  que  les 
fîibftitutions  ne  peuvent  être  étendues  au-déla  des  dégrés  fixes  par 
les  Ordonnances,  à  moins  d'obtenir  la  dérogation  de  Sa  Majefté. 

82.  COUTUME  du  domicile  du  mari  doit  être  fuivie  pour  les     ^  ^^^^ 
gains  nuptiaux  ,  non  celle  du  lieu  de  la  femme  ,  fi  ce  n'eft  que  le  49- 
mari  allât  demeurer  au  domicile  de  la  femme.   Perron  page  124. 

CS'  Automne  &. Lapeyrere  font  contraires  à  l'opinion  de  Perron. 
Ils  eftiment  qu'il  faut  fuivrc  la  Coutume  du  lieu  ou  le  Contrat  eft  paifc. 
Automne  ltirrart.42.  nomb,  32.  dit  que  nos  pères  figes  &  prudcns  ont 
toujours  tenu  que  le  mariage  &:  ce  qui  en  dépend,  fuivent  l'ufigc 
du  lieu  où  le  mariage  eft  contracté.  Lapeyrere  lett.  C.  nomb.  ^'^•^ 
528,  dit  que  pour  conftituer  ou  régler  la  Communauté  d'Acquêts, 
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s'il  n'en  cft  fait  mention  dans  le  Contrat ,  il  faut  fiiivre  la  Coutume 
du  lieu  oii  le  Contrat  cft  palTé.  Il  cite  plufieurs  Auteurs,  fans  avoir 
pris  garde  à  M',  perron  ,  ni  à  Automne.  Ce  dernier  s'étoit  déterminé 
par  l'Arrêt  dont  parle  Mornac  ,  touchant  le  mariage  d'un  homme  de 
Perigucux  marié  à  Paris  ,  &  qui  dépuis  étoit  retourné  à  Pcrigueux 
avec  u  femme.  Toutefois  Lapcyrcre  explique  fon  opinion  ,  en  ce. 
que  la  décifion  qu'il  a  mife  fur  ledit  nomb.  128  ,  s'entend  quand  le 
domicile  du  mari  cft  en  Païs  ou  la  Communauté  cft  ufagére  i  mais  fi 
le  domicile  du  mari  eft  en  Droit  éciit ,  ou  autre  lieu  où  il  n'y  a  point, 
de  Communauté  ufagére  ,  &  que  le  mari  mène  fa  femme  en  fon  do- 
micile ,  il.  croit  qu'en  ce  cas  il  n'y  a  point  de  Communauté.  Il  faut 
remarquer  que  Perron,  Automne  &  Lapeyrere  ,  parlent  de  la  Qiief- 
tion  diflfcrcmment.  Perron  la  propofc  pour  le  gain  Nuptial  de  la  dot. 
Automne  la  propofc  pour  tout  ce  qui  dépend  du  Contrat  de  maria- 
ge qui  comprend  gain  Nuptial  &  Communauté.  Lapeyrere  réduit  la. 
qucftion  à  la  fîmplc  Communauté ,  fous  la  modification  qu'il  a  pro- 
pofec  fur  la  fin.  Quant  à  M'.TFcrron  fon  avis  eft  erroné  i  car  il  par- 
le d'un  Bordclois  qui  a  contraélé  mariage  à  Bordeaux  avec  une  tèm- 
me  étrangère.  Il  dit  que  fi  la  femme  attire  le  mari  en  fon  Païs ,  le. 
gain  de  la  Coutume  n'a  lieu.  Il  a  été  jugé  au  contraire  que  le  douai- 
re de  la  femme  (  qui  tient  la  place  de  notre  gain  dotal  ou  agence- 
ment) fê  régie  fuivant  la  Coutume  du  lieu  où  le  Contrat  eft  pafle  , 
par  Arrêt  raporté  dans  le  Journal  des  Audiences,  tom.  i^'.  liv.  z. 
chap.  4(5'.  de  la  dernière  Edition.  Cet  Arrêt  eft  du  28.  May  lé'jj.. 
fur  un  apointé  du  18.  May  1629.  Voilà  qui  concerne  l'opinion  de 
M'-  Perron  touchant  le  gain  Nuptial.  Quant  à  la  Communauté. 
d'Acquêts ,  qui  eft  la  qucftion  propofée  par  Lapeyrere  touchant  la 
Communauté  d'Acquêts,  il  fuffit  pour  remplir  l'objet  de  cette  Con- 
férence, d'avoir  raporté  ce  qu'il  en  a  dit.  Chacun  pourra  examiner  la 
qucftion  plus  à  fond;  car  s'il  fàloit  difcuter  toutes  les  queftions  pro- 
poses dans  les  Auteurs  de  cette  Province  ,  cet  Ouvrage  contiendroit 
plufieurs  volumes.  J'indiquerai  encore  Renuflbn,  Traité  de  Commu- 
nauté ,  I'^  part.  chap.  4.  nomb.  34.  &  fuivans.  Cet  Auteur,  n". 
37  ,  eft  du  même  avis  que  Lapeyrere  ,  lorfque  le  mari  rétourne  d'abord 
après  le  Contrat  à  {on.  domicile  véritable. 

85.  CRE'ANCIERS  font  excufibles  d'avoir  contraélé  avec  une 
veuve  qui  s'étoit  remariée  {ccretement ,  fur  ce  qu'elle  n'avoir  pas  été 
autorifce  par  ce  fécond  mari  qu'ils  ne  connoifloicnt  pas.  Ferroa 
page  17. 
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C3»  L'cxcufe  de  rigiionmce  cfim  fait  fécrct,  eft  légitime,  fur  tout 
après  l'Ordonnance  de  163 y  ,  qui  réprouve  les  mariages  tenus  fe- 
crets.  Voyez  Ictt.  I.  nomb.  4. 

84.  CRE'ANCIERS    chirographaircs    font  colloques  par   con-  N'.iû+ 
cours  pro  rata  &  au  loi  la  livre.   Ferron    page  116.  ôc  551.  Opinion 
pour  préférer  les  premiers,  page  11 6^. 

€3^    La  première  opinion  pour  la  concurrence  des  Créanciers         ^ 
chirographaires ,  ne  fouflfrc   aucue  difficulté  ;  les  uns  ni  les   autres 
n'ayant  point  d'hypothèque,  on  ne  peut  dilcerncr  les  premiers  :  car 
^ne  écriture  privée  n'a  d'hypothèque  que  du  jour  de  l'avcration.  Cela 
ell  d'un  ufage  trivial. 

85.  CRE'ANCIER  delà  femme  mariée  lui  ayant  prêté  de  l'ar-  g^"'' 
;§ent  qu'elle  a  porté  en  dot  ,  la  femme  étant  décédée.  Doute  fi  le 
Créancier  fera  préfère  au  mari  qui  gagne  la  dot  par  la  Coutume. 
J'erron  page  140. 

Ci^  Automne  fur  Tart.  s  5  >  nomb.  59.  &  fuivans  a  parlé  de  cette 
même  quellion.  Il  eftime  que  le  Créancier  a  droit  d'agir  contre  le 
mari,  pour  l'argent  qu'il  a  prêté  à  la  femme  ;  mais  il  n'a  point  pris 
garde  a  une  objeétion  qui  fe  préfente  naturellement.  Meuble  na, 
point  de  fuite  par  hypothèque,  de  forte  que  file  mari  a  ignoré  l'em- 
prunt, il  peut  dire  que  l'argent  de  la  dot  lui  a  été  acquis  à  titre  oné- 
reux j  cet  argent  n'étant  pas  fufceptible  d'hypothèque  lorfqu'il  -n'efl 
plus  entre  les  mains  du  débiteur.  L'objection  ,  qui  epoufe  la  femme 
^poufe les  de/ tes ,  ne  s'entend  que  dans  une  conffitution  de  les  droits, 
non  d'une  fomme  certaine  avec  tradition.  Autre  chofe  feroit  d'un 
immeuble. 

85.  CRE'ANCIERS  de  la  femme  pofterieurs  a\i  Contrat  de  ma- 
Tiage  ,  ne  peuvent  faifir  les  biens  dotaux  du  vivant  du  mari.  Ferron 
page  152,  mais  peuvent  lâifir  les  autres  biens  non  dotaux,    ibid. 

CJ3*  Il  eft  bien  certain  que  le  Créancier  pofterieurau  mariage  nc 
peut  point  priver  le  mari  de  l'ufufruit  de  la  dot;  mais  il  peut  faire  faifir 
réellement  les  fonds  fans  procéder  au  Bail.  Nottcs  dans  Lapeyrcre , 
page  12.  vers  le  milieu.  Quant  aux  parafernaux  ,  ils  peuvent  être 
laifisméme  pour  Tufufruit,  enPaïs  de  Droit  Ecrit.  Mais  à  Bordeaux, 
le  maria  l'ufufruit  de  tous  les  biens  de  la  femme i  ainfielle  ne  peut 
pas  créer  des  dettes  pendant  le  mariage  pour  priver  le  mari  de  l'ufu- 
fruit. 

87.  CRE'ANCIERS  qui  pofledent  les  biens  du  Débiteur  font 
tenus  des  devoirs  envers  le  Seigneur.  Ferron  ,  page  218. 

Kij 
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^jg»   Il  n'y  a  pas  de  doute  à  ce  (juo  tous  les  poflcfTeurs  à  quel  titre- 
que  ce  foit ,  de  gage  ou  d'ufufruit ,  ne  foient  tenus  de  fatisfaire  uux 
Droits  Seigneuriaux  pendant  leur  jouiflance.   Ces  Droits  font  pré- 
férables fur  les  fruits.  Cela  eft  trivial. 

88.  SECOND  CRE'ANCIER  qui  paye  le  premier,  ne  fuccéde  à 
Ion  gage  ni  à  fon  droit,  s'il  n'eft  fubrogé.   Fcrron  page  2^4. 

(153*  JL'opinion  de  M'.  Perron  cil:  combattue  par  Reiuiflbn,  Traité 
de  la  Subrogation,  chap.  4,  nomb.  9.  &  fuivans,  où  il  a  établi  que 
le  fécond  créancier  qui  paye  le  premier ,  eft  fubrogé  à  fon  hypothè- 
que. Toutefois  il  cfî  plus  fur  de  fiire  des  offres  &  d'aflîgner  le  pre- 
mier créancier  pour  voir  ordonner  la  fubrogation. 

89.  CRE'ANCIERS  du  mari  ne  peuvent  être  mis  en  polfelfion. 
des  biens  de  la  femme.  Ferron  page  554. 

Ct3*  Cette  remarque  eft  fondée  fur  la  rubrique  dilCode,  Ne  uxor 
fro  marito  ,  fjc^ue  marifus  pro  uxoye ,  ^c  j  mais  cela  s'entend  pour  les 
capitaux  feulement  ;  car  les  créanciers  du  mari  peuvent  faifîr  les  ré- 
venus des  biens  delà  femme  dont  le  mari  à  l'ufufruit  ,  jufques  à  ce 
qu'il  y  ait  une  (cparation  judiciaire. 

90.  CRIE'ES.    Il  y  avoit  des  formalités  anciennes  à  Bordeaux,  eu 
Saintonge  ,  Perigord ,  Condom ,  Mcfin  ,  Agen  ,  Sarlat ,  Tulle  ,  Bayon- 
ne  ,  Dax  ,  Martel.  Ferron ,  page  ^zS.  &c  ^29,  ^  plufieurs  autres  re-- 
marques,  page  525».  &  331. 

3lî3*  Toutes  ces  remarques  font  inutiles.  Il  faut  fuivre  l'Edit  des 
Criées ,  faufen  quelques  endroits  où  l'on  a  quelque  ufage  particulier. 

pi.   CRIE'ES  doivent  être  publiques.   Ferron   page  529. 

C3*  L'Edit  des  Criées  porte  ,  qu'elles  feront  faites  aux  jours  de 
Dimanche  à  l'iffue  de  la  Grand'Meffe  Paroiffialle.  Elles  doivent  en- 
(iiite  être  certifiées. 

92.  CRIE'ES  font  requifespour  bailler  à  loiiageou  ferme  les  tri- 
buts publics.    Ferron  page  329. 

CQ^  Ces  fortes  d'affiches  &  proclamations  pour  ferme  des  tributs , 
fe  font  fuivant  Tufagc  pratiqué  dans  les  Hôtels  communs  de  Ville  i 
ee  qui  eft  bien  différent  des  Criées  fur  les  faifies  d'immeubles. 

93.  CRIE'ES  font  requifes  pour  la  vente  des  biens  des  Eglifês, 
page  330.  Opinions  contraires,  que  la  vente  peut  fe  faire  avec  con- 
noilfance  de  caufc  &  le  confentement  de  l'Evêquc.    Jhid. 

CC|^  Il  ne  s'agit  point  dans  l'aliénation  du  bien  d'Eglife  ,  des  Criées 
femblables  à  celles  fur  les  faifies  rcçUes  j  mais  des  proclamations  en  ; 
obfêrvant  les  formalités  néceffaires. 
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^4.  CRIE'ES  foiît  néceffaires  pour  l'aliénation  des  biens  des  Mi-  ^'''^"' 
neurs.  Perron,  page  550. 

iiJ3*  La  remarque  clt  véritable.  Les  biens  des  Mineurs  ne  peuvent 
être  valablement  vendus  f-ins  les  folemnités  des  Criées.  Notes  fur 
Lapeyrere,  page  2423  mais  lorfque  le  défunt  l'a  ordonne  ,  ils  peu- 
vent être  vendus.   Arrêt,  ibid.  Arrêt  contraire,  page  518. 

95.  CRIE'ES  doivent  être  certifiées  en  chaque  Jultice  où  les  biens 
font  fitués.  Formes  de  la  certification.  Perron  page  551.  &  336. 
Elle  peut  fe  faire  au  Sénéchal  i  mais  il  eft  plus  fur  d'aller  devant  le 
premier  Juge.  jhid. 

d*  La  certification. doit  être  faite  en  chaque  Jurifdidion  où  les 
biens  font  fitués,  fuivant  l'art.  5.  de  l'Edit  des  Criées  de  l'an  1551  , 
qui  porte  que  la  certification  fera  faite  pardevantle  Juge  des  Lieux. 

p6.  pRAix  des  Crie'es  ne  font  point  préférés  au  fécond  Créancier. 
Ainfi  jugé.  Opinion  contraire.  Perron  page  551.. 

iO*  Il  eft  certain  fuivant  l'ufage  confiant ,  que  les  frais  de  Criées 
font  préfères  à  tous  Créanciers. 

^7.  Le  Cre'ancier  conditionnel  peut  s'oppofêr  aux  Cjiie'esj  mais  ' 
il  ne  peut  pourfuivre  avant  la  condition,  perron  page  534.  Opinion 
que  ce  Créancier  conditionnel  a  le  choix  de  s'oppofer,  mais  il  n'y  eft 
pas  obligé  avant  la  condition  ,  Jl'/d.  Opinion  contraire  que  fi  le  Créan- 
cier conditionnel  ne  s'eft  pas  oppofe  avant  l'adjudication  pure  &  fim- 
ple  ,  il  eft  privé  de  fa  dette ,  Ji/id^ 

C3^  Il  eft  d'ufage  en  ce  Parlement  que  tous  les  Créanciers  doivent 
s'oppofêr  dans  l'inftance  de  Criées  j  &  ceux   qui  n'ont  point  formé 
leurs  opofitions  avant  l'Arrêt  de  Décret,  ne  viennent  qu'après  tous 
les  Créanciers  colloques*  Remarque  dans  Lapeyrere  page  87 ,  mais     S.  n' 
il  le  Décret    eft  donné  par  Sentence,    les  Créanciers   font  reçus  ^^" 
oppolans  en  caule  d'appel.  Voyez  lettre  A,  n°.  51. 

$18.  Opposition  aux  Crie'es  pour  un  droit  ad  rem,  eft  valable,  per- 
ron page   334. 

dF*  Tous  ceux  qui  ont  quelque  droit  fîir  les  chofés  faifies ,  doivent 
s'y  oppofér;  fans  quoi  le  Décret  purgeroit  leurs  droits. 

^9.  Le  Subftitué  ne  peut  s'oppofcr ,  lorfque  l'inftituéeft  en'joiiif^ 
fance  j  mais  le  cas  de  la  fubftitution  arrivant ,  le  fubftitué  fera  reçu  , 
quoiqu'il  ne  fê  foit  oppofe.  Perron  page  554. 

d*  Ces  Remarques  font  erronées  dans  l'ufage  dé  ce  Parlement. 
La  première  eft  contraire  à  la  précédente.  Celui  qui  a  jus  ad  rem  doit 
s'oppofêr,  l'autre  remarque  fur  le.  défaut  4'opofition  du  fubftitué  eft 
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condamnée  par  la  Jurirpriidcnce  de  ce  Parlement ,  étant  certain  que 
le  Dccrct  purge  les  fiibititutioiis  contic  toute  forte   de   peifonnes, 
^     Toit  Majeurs ,  ou  Mineurs ,  prcfcns  ou  abfens.  Cet  ufage  cil  attelle  dans 
Lapcyrcre  page  87. 

loo.  CREANCIERS  oppolâns  aux  Chie'es  ,  reçoivent  du  préjudice 
lorfque  le  Juge  leur  fixe  un  certain  dciai  avant  le  Décret  ,  pour  ju^ 
tifier  leurs  caufcs  d'oppolition.  £x  legj  dijf]xmarf.  Cud.  de  ing.mamm' 
Fcrron  page  354. 

SS'  Cette  remarque  ne  roule  que  fur  une  pure  fubtilité  ',  car  quoi- 
que régulièrement  perfonne  ne  puillc  êt:c  turcé  à  agir  &  à  pourfui- 
vre  fes  droits  ,  toutefois  dans  les  cas  ou  les  Créanciers  ont  déjà  agi 
comme  oppofms  ,  ils  font  dans  la  uécefTité  de  juftifîcr  de  leurs  caufes 
d'oppofîtions  ;  &  lovfquele  Juge  leur  donne  un  <iélai,  c'eft  leur  faire 
'grâce  ,  puifquc  dans  les  régies  ilspourroient  être<leboutés.  Aétore  non 
pohant.-  reus  dbfolvendus  ejl ,  ctiamji  n/hil  pi\tjlei.  Ainii  ce  délai  leur  eft 
favorable,  bien  loin  de  leur  être  préjudiciable. 

loi.  LoRsoyE  le  Débiteur  tranfige  avec  le  faifir-faifant  ,les  Créan- 
ciers oppofins  aux  Crxe'es,  peuvent  en  faire  la  pourfiùte.  Ferron 
page  334.  &c  33(5'  .Il  arrive  fouvent  que  la  fiifie  cft  laite  a  la  Requête 
d'une  Partie  ,&c  le  Décret  fur  la  pourfuite  d'un  autre  ,page  ^^6. 

^i^  Ces  remarques  font  bonnes.  La  régie  eft  que  tout  oppofanteft 
cenfc  demandeur  en  Criées  ;  tous  les  oppofans  ont  intérêt  à  la  con- 
fommation  du  Décret ,  de  forte  que  fi  le  faiiir-faifant  tranfige  avec 
l'exécuté  ,  un  Créancier  oppofant  ell:  fondé  à  demander  d'être  fubro- 
gé  à  la  pourfuite  des  Criées. 

102.  CREANCIERS  Eccléfiaftiquesdoivents'oppolêr  aux  Criées, 
devant  le  Juge  féculier.  Ferron  page  354. 

iO*  La  raifon  eft  fenfibie.  L'oppolition  eft  imacccflbire  des  Criées. 
Accejforiumfccj^uitur  naturam  caufa  frincifalis  ,  &  il  ne  s'agit  que  de  l'or- 
dre des  Créanciers  fur  le  titre  de  l'Ecclefiaftique. 
^  n».  Ï03.  COLONES  partiairesj  &  Fermiers.  Doute  s'ils  doivent  s'op- 
II-  polêr  aux  Criées.  Ferron  page  534.  H  eft  plus  fiir  de  les  appeller, 
&  à  eux  de  s'oppofer  ,  ibid.  Néanmoins  s'ils  n'ont  été  appelles ,  ils  peu- 
vent"être  reçus  avant  l'exécution  du  Décret,    ibtd.  p.  334. 

CÎ3^  Il  faut  diftingucr.  Les  Colonnes  qiu  fjnt  métayers  ne  font  point 
tenus  de  s'oppofer  aux  Criées.  Le  bail,  m  la  faifie  n'ont  lieu  que  pour 
la  portion  du  Maître.  Celle  du  Métayer  lui  appartient  pour  la  culture  J 
mais  les  Fermiers  qui  joiiiflent  en  vertu  de  leur  bail,  ne  (ont  pas  obli- 
gés de  s'oppofer ,  fauf  s'ils  avojent  payé  le  prix  d'avance  ,  &  qu'ils 
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fiiflcnt  tenus  de  payer  une  Teconde  fois  :  auquel  cas  leur  oppofition  fc- 
roit  nécellairc  pour  le  prix  payé  d'avance. 

104.  CREANCIER  par  Billet  avéré  en  Juftice  ^peut  s'oppoler  aux  N'.  84- 
Criées.  Perron  page  537. 

îJCf*  Cette  remarque  ne  fouffre  point  de  difficulté  ,  puifquc  l'avcra- 
tion  acquiert  hypotéque  j  &:  même  auparavant:,  le  Créancier  Chiro- 
graphaire  peut  former  opofition ,  en  faifant  avérer  la  ccdule ,  &  il  fera 
colloque  du  jour  de  l'averation.  Noyez  fufrh  n°.  84. 

105.  CRIME  àl'occafion  desSacrcmcnSjfut  puniàRome.  perron 
page  195. 

ÏÏ3^  Voyez  fufr* ,  n°.  48. 

D 


ï.  1^  EBITEUR  délicat  &  Créancier  rude  ne  font  pas  écoutés  fâ- 

M^  vorablement.  Perron  page  93. 

I1Î3*  Cette  remarque  ne  peut  pafler  que  pour  un  avertiffement  de 
bienieance  i  car  le  Débiteur  a  toiijours  tort ,  &c  dès  lors  qu'il  cft  en 
demeure  de  payer,  le  Créancier  eft  fondé  à  ufer  de  toutes  fortes  de 
contraintes,  faifies,  exécutions  &c  emprifonnement ,  fila  Créance  eu 
dans  le  cas  de  la  contrainte  par  corps.   Voyez  lettre  P.  nombre  ^.        ^-  "*' 

2.  DEBITEUR  pour  argent  n  eft  reçu  à  bailler  meubles,  perron 
page  245. 

C^"  U  eft  de  principe  que  le  Débiteur  ne  peut  payer  une  chofe 
qu'il  doit,  par  une  autre  différente,  jiliudpro  alio,  invita  credi(ore,Jolvf 
mnpotejî.  Lege  2.  (f.  l.  ff'  de  reh.  cred.  Lege  16.  cod.  de  folut, 

5.  DEBITEUR  eft  tenu  d'aller  à  la  Maifon  du  Créancier  ,  pour  y    r.  n*. 
porter  le  payement.  Perron    page  259  &  299.  ^^• 

d*  Lapeyrere,  lettre  D,  nombre  27  ,  dit  que  régulièrement ,  le 
Débiteur  doit  porter  l'argent  à  fes  dépens ,  au  domicile  qu'avoit  le 
Créancier  au  tems  du  Contrat,  &c  non  fi  le  Créancier  a  changé  de 
domicile.  Lapeyrere  a  cité  Dumoulin.  Il  pouvoit  employer  la  Dodrine 
de  M'  Perron  j  mais  il  y  a  apparence  qu'il  n'avoit  pas  lu  ces  deux 
endroits,  page  259  &  299. 

4.  DEBITEUR  fe  cachant, perfonnc  ne  pcuc  être  contraint  de  le 
repréfcnrer.  Perron  page  245) 
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C^  Sa  raifon  fc  prend  de  ce  que  pcrfonnc  ne  peut  être  contraint 
de  fane  nnc  chofê  fans  un  engagement  de  ù.  part ,  ou  par  pade  ,  ou 
par  la  Loi.  Il  n'y  a  que  la  caution  qui  s'eft  obligée  à  repréfenter  quel- 
qu'un ,  qui  en  fou  tenue. 

5.  DHCE'S  de  deux  frères ,  y  ayant  incertitude  qui  eft  mort  le  pre- 
mier ,  quid  juris  ?  Ferron  p.  1 84. 

CÎ3*  Cette  remarque  propofe  un  doute  Tans  objet  &  fans  lolution; 
car  pour  dilputer  fur  le  tems  de  la  mort  des  deux  frères,  il  faut  avoir 
intérêt  que  l'un  d'eux  ait  furvécu.  Cela  eft  décidé  dans  Lapeyrere  , 
page  II.  Celui  qui  veut  retirer  avantage  de  la  mort  de  l'un  de  ceux 
qui  font  décèdes  enfemble  ,  doit  prouver  précilement  celui  qui  a  pré- 
décédé  ,  ou  celui  qui  eft  mort  le  dernier.  Ilyaàce  fujet  de  grandes 
disputes  entre  les  Dodeurs. 

6.  DECRET,  d*  Voyez  Adjudication,  Lettre  A,  nombre  50  & 
fuivans  ,  &  Criées ,  lettre  C ,  nombre  90. 

7.  DE'F AUTS  dont  parle  Ciceron  n'étoient  donnés  avant  i  o  heures. 
Ferron  page  70. 

C3*  Ces  antiquités  font  bien  inutiles  dans  ce  Commentaire.  Il  faut 
fiiivre  ce  qui  eft  prefcrit  par  les  Ordonnances  &  par  les  Réglemens 
de  la  Cour. 

8.  DEGREZ  de  parenté  font  comptés  fuivant  le  Droit  Civil. 
Ferron  page  24. 

©3*  Automne  fur  l'article  4 ,  nombre  5*?  &  57 ,  dit  qu'il  faut  comp- 
ter les  dégrés  félon  la  computation  du  Droit  Civil,  par  lequel  cha- 
que perfbnne  fait  un  degré  depuis  la  fbuche  commune,  qui  n'eft  pas 
comptée  ,  excepté  au  fait  des  Mariages  i  auquel  cas  on  compte  les 
dégrés  félon  le  Droit  Canon,  où  les  deuxperfonnes  en  égal  degré,  ne 
font  qu'un  degré. 

9.  DEGUERPISSEMENT.  Le  Vaffal  ou  emphitéote  ont  la  faculté 
de  le  faire.  Ferron  p.  z6o ,  en  obiervant  ce  qui  eft  prefcrit  par  la 
Coutume  8c  le  Droit.  /^/W. 

d*  Automne  fur  l'art.  8^  ,  nombre  premier  ,  dit  que  le  Tenancier 
peut  déguerpir  en  payant  les  arrérages,  Ôc  à  la  charge  de  réparer  les 
déperitions.  Nombres  2  &  fuivans. 
Rn»,  10.  EN  DEGUERPISSEMENT,  le  Fief  retourne  au  plus  proche 
par  le  droit  des  Ficfs.  Jf/'Wiafaw,  le  Seigneur  reprend  le  Fief.  Ferron 
page  2(5'o. 

d*  Il  faut  diftinguer.  LeDégiierpiffementfîmple  ,  c'eft  l'abandon 
fans  prix  j  mais  s'il  y  a  DégucrpilVement  pour  caufe  d'arrérages ,  cela 

foiinc 
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Tonne  vente  j  voyez  lettre  R,  nombres  i88  &  i8^,  &  lorfqu'un  des 
cotenanciers  abandonne  ù.  part,  il  y  a  accroiflcnient  pour  l'autre  3  fiii- 
vant  la  remarque  d'Automne  fur  l'art.  84,  nombre  5. 
ai.CEi-m  qui  De'guerpit,  doit  payer  les  détcriorations.Ferronp.ié'o. 

es*  Voyez  fuprà,  nombre  9  ,&  Automne  fur  l'article  84 ,  nombres 
3>($  )  16  ik  20.  Voyez  zuSi  Jitfrà  ,  lettre  C ,  nombre  40  ,  où  il  y  a  une 
queftion  importante  touchant  les  dé£;radations  caufees  à  une  partie 
du  fonds ,  &  les  méliorations  on  une  autre  partie  de  ce  fonds ,  dé- 
pendant de  la  même  emphitéofc.  J'ai  fait  des  obfcrvations  interelfan- 
tes  lur  ces  qucitions ,  lettre  C ,  nombre  40. 

I  z.  DELAI  pour  la  publication  de  la  rcfignation ,  eft  de  fix  mois, 
perron   page  25. 

5KÎ3*  Cette  Remarque  paroît  in  loco  peregrîno ,  par  allufion  flir  ce 
que  le  tems  du  retrait  lignagcr  ne  court  que  du  jour  de  la  pnle  de 
polTelTion.  La  comparaifon  que  M'  Perron  veut  faire  confifte  en  ce 
que  l'Acquéreur  par  négligence  de  prendre  poflcffion  publique ,  pro- 
roge le  tems  du  retrait ,  &  fe  met  en  rifque  d'être  évincé  ,  tout  com- 
me le  Refignatairc  qui  a  négligé  de  rendre  la  rcfignation  publique 
<lanslcs  iix  mois ,  eft  cxpolê  à  être  évincé  du  Bénéfice  ,  fi  le  Refignant 
vient  à  mourir  avant  la  publication.  Cette  comparaifon  paroît  néan- 
mouis  alTez  hors  de  propos. 

13.  DELAI  étant  accordé  pour  payer  dans  l'an  ,  le  Débiteur  ne 
peut  être  contraint  qu'à  la  fin  de  l'an.  Perron  page  10. 

CKi^  Cette  Remarque  eft  apuyée  par  le  Proverbe  ,  qui  a  terme  ne 
doit  rien.  M"^  Perron  a  fait  cette  Remarque  j  au  fujet  de  l'émancipation 
du  fils  de  famille  par  habitation  féparée  d'avec  le  père  pendant  l'an. 
M' perron  eftime  que  l'habitation  feparée  fuffiroit,  quoiqu'il  manquât 
quelque  peu  de  tems  pour  achever  Tannée  j  au  lieu  que  le  délai  d'un 
an  accordé  au  Débiteur ,  doit  être  fini  •■>  mais  l'opinion  de  M'  Perron  eft 
erronée  fuivant  Automne ,  fur  l'art.  2.  n.  jo.  Voyez  lett.  E. nombre  1 5.  13 

14.  DE'PENS  des  pourfuites  faites  par  le  Créancier  ,  contre  des 
tiers  poflelfeurs  des  biens  de  fon  Débiteur  ,  ne  peuvent  être  rejettes 
fiir  d'autres  tiers  poffeffeurs ,  qui  n'ont  point  été  appelles.  Perron 
p.  240.  II  en  /croit  autrement  fi  le  Créancier  avoit  obtenu  le  délaiP' 
ieraent  contre  des  tiers  pofTeffeurs  ,  &  qu'il  fut  enfuite  évincé.  Il  pour- 
roit  répéter  contre  les  autres'tiers  poffeflfeursjles  dépens  faits  contre 
les  premiers ,  dumoins  par  forme  de  dommages  intérêts.  ihU.  Dépens 
font  dus  j  quoique  les  droits  euflent  été  relâchés  d'amitié.  Voyczi  lettre 
F.  nombre  124. 

L 


En». 
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sK{3"  La  première  Remarque  eft  véritable  ,  parce  qu'il  eft  de  règle, 
que  les  dépens  font  perfonnels.  Àinfi  le  Créancier  ayant  agi  contre 
des  tiers-pofferteurs,  il  doit  obtenir  les  dépens  contr'eux  en  cas  d'infif- 
tancc.  La  féconde  Remarque  au  cas  de  l'cvidion  des  biens  adjugés 
au  Créancier  ,  en  difant  que  les  dépens  ont  hypotéque  du  jour  du 
Contrat  j  Gomme  dommages-intérêts,  eft  contraire  à  la  décifion  de 
Lapcyrere  ,  Ictt.  H.  n.  55.  qui  dit  que  les  dépens  adjugez  en  exécution 
d'un  Contrat ,  ne  prendront  hypotéque  du  jour  du  Contrat.  Ainfi  ils  ne 
peuvent  avoir  hypotéque  que  du  jour  delà  condamnation.  Pour  moi 
je  trouve  rude  qu'un  Créancier  foit  obligéde  faire  des  dépens ,  &  qu'il 
n'ait  point  la  même  hypotéque  que  celle  du  Contrat.  C'eft  perdre 
réellement  une  partie  de  fa  créance. 

15.  DEPOSITAIRE  eft  préfumé  en  dol ,  lorfqu'il  dit  que  le  dé- 
pot  a  péri,  s'il  ne  prouve  le  cas  fortuit.  Perron  p. 52. 

^3^  L'Auteur  a  employé  une  grande  Doftrine  a  ce  fujet  ;  mais  la 
meilleure  raifon  S?C  la  plus  facile  confifte  à  oppoferquele  dépofitaire 
doit  prouver  (on  exception.  Jn  exceptione  rem  fit  a6îor ,  omnis  exceftio 
frobanâ*  eji.  Ainfi  le  dcpofitaire  qui  fe  défend  à  caufe  de  la  perte  par 
cas  fortuit ,  doit  prouver  (on  exception. 
C.nv  16.  DEPOSITAIRE  eft  libéré,  fi  le  dépôt  a  été  volé.  Perron  p.  520 
2'  35-  ^3»  C'eft  une  fuite  de  la  Remarque  précédente.  Il  faut  néceffaire- 
ment  que  le  dépofitaire  prouve  le  vol  de  la  chofe.  Il  faut  encore 
qu'il  n'y  ait  pas  de  la  faute  du  dépofitaire  ,  pour  l'avoir  expofee  en  lieu 
où  elle  pouvoir  être  facilement  volée.  Voyez  lettre  C.  n.  2.  &  35. 

17.  DEPOSITAIRE  eft  libéré  par  incendie,  pourveu  que  le  feu 
ait  auffi  confumé  les  effets  du  dépofitaire.  Perron  p.  32. 

C^  C'eft  encore  une  fuite  de  la  Remarque  du  nombre  15.  Il  faut 
examiner  fi  le  dépofitaire  eft  dans  quelque  faute  ,  &  fi  le  feu  a  été 
mis  par  les  gens  qui  font  à  fervice  ;  notament  fi  le  Cabinet  où  étoit 
le  dépôt,  a  été  fauve.  \Jn  dépofitaire  n'en  eft  pas  cru  en  difant,  res 
defofitas  dsferditas  ejje  ,  futvis  r^bus  fuis. 

18  II  y  a  indignité  &  perfidie ,  fi  l'on  dénie  un  Depot,  perron 
P- 244. 

5^3*  On. peut  dire  que  celui  qui  nie  le  dépôt,  commet  un  larcin  i 
puifqu'il  veut  s'approprier  la  cholê  d'autrui  qui  lui  a  été  confiée  :  & 
bien  plus  le  dépofitaire  commet  larcin,  s'il  fe  fértde  la  chofe  dépofée 
contre  la  volonté  du  dépofant. 
S.'p»-       I  p.  Dettes  d'une  focieté  entre  frères ,  font  payables  fur  les  biens  , 
^^~ ,     conimuns.  perron  page  115.  Jd^m  de  la  dot  d'un  des  frères ,  ihîd<>  . 
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©3^  Automne  fur  l'article  6/^.  nombre  i".  dit  que  tous  les  biens 
•ibnt  communs  entre  frères,  qui  pofledent  leurs  biens  en  commun. 
Les  dettes  doivent  toujours  être  déduites  fur  les  biens  de  la  focietc. 
Voyez  plufieuvs  autres  qucftions  propolces  par  Automne. 

20.  DETTES  (  y  ayant  des  Héritiers  les  uns  des  meubles ,  autres 
des  immeubles  ,  )  font  fuportées  au  fro  rata,  perron  page  211. 
èc  266.  En  notre  Coutume  ,  les  dettes  doivent  être  prifes  fur  tous 
les  biens  du  défunt ,  page  172.  173.  &  174  ,  les  deux  tiers  des 
biens  propres  y  contribuent  avec  le  tiers,  page  185.  Les  dettes  fc 
prcnent  fur  les  biens  venus  de  plulieurs  fuccellions  ou  dune  feule, 
page  174. 

dr  Sur  toutes  ces  remarques,  il  faut  voir  Automne,  art.  50. 
nombre  6^  ;  6c  pour  trancher  court  fur  la  diverfité  des  biens ,  il 
dit  que  les  dettes  font  payées  à  proportion  &  au  fol  la  livre  ,  & 
s'il  y  a  différentes  fucceifions  parvenues. au  défunt,  les  héritiers  de 
chaque  ligne  payent  les  dettes  aupro  rata, n.  69. 

21.  DOUTE  11  les  dettes  doivent  être  fuportées  par  le  Donataire 
en  Contrat  de  mariage,  perron  page  175.  Opinion  qu'il  n'eft 
aflijjetti  qu'aux  dettes  précédentes  à  la  Donation.  ll'td.  Et  qu'il  fera 
encore  tenu  des  .dettes  créées  pourcaufenéceffaire  ,  page  174.  comme 
pour  Dot  ,  Donation  pour  noces  de  la  féconde  femme  ,  qui  font 
prifês  fur  les  biens  donnés  par  le  père  au  fîls.  Il  propofê  quinze 
raifons  pour  cette  opinion  ,  &  neuf  raifons  pour  l'opinion  contraire. 

-Il  fe  détermine  pour  la  1'^.  opinion,  page  252.  255.  6^254. 

^ÎS*  Sur  la  première  remarque  ,  il  faut  obferver  que  le  Donataire 
univerfel  par  Contrat  de  mariage ,  a  la  faculté  de  fe  reftraindre  aux 
iaienSy  extans  lors  de  la  Donation.  Au  moyen  de  quoi  il  ne  payera 
<iue  les  dettes  précédentes  à  la  Donation.  Lapeyrere  lettre  D.  nom-. 
bre  5  5.  Quant  à  la  féconde  remarque ,  touchant  les  dettes  contraélées 
par  le  Donateur  pour  caufe  néceffairc  ,  depuis  la  Donation  ,  notre 
Auteur  a  employé  la  Loi  Peto.  79.  $.  prxdiurn.  jf  de  Ltg.  2°.  ,  qui 
ne  parle  que  des  biens  fubftitués.  Surquoi  nous  avons  l'auth.  Res  ^u^» 
-Ricard  hefîte  tncme  pour  décider  fi  le  Donataire  eft  tenii  à  fournir 
les  alimens  au  Donateur  tombé  dans  l'indigence  ,  traité  des  D  niât. 
.part.  5.  nombre  700.  Ainfi  on  ne  peut  pas  foutenir  qu'un  Donataire 
entre  vif,  foit  tenu  aux  dettes  créées  par  le  Donateur  j  &:  il  ne  pour- 
roit  jamais  être  quelHon  que  des  alimens,  cattfâ  eognîta.  Il  n'y  a  point 
de  Loy  qui  affujetiffe  un  Donataire  entre  vif  aux  dettes  pour'caufc 
snéceffaire.  Si  kxvoluijfefidgxpr^jfjipfi  mais  les  Donations  peuvent 
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ctrc  réduites  par  inofîciofité  en  faveur  des  cnfàns  du  Donateur. 

2  2.  DETTES  doivent  être  payées  par  le  Donataire  de  tout  biens., 
Ferron  page  174. 

Cil'  Plufieurs  foutiennent  qu'un  Donataire  univerfel  eft  à  la  place 
de  l'Héritier.  Voyez  Automne  fur  l'art.  58.  nombre  16.  Il  faut, 
excepter  le  cas  où  le  Dotataire  a  la  ficulté  de  fe  reftraindre  aux 
biens  cxtans  lors  de  la  Donation  j  mais  la  nouvelle  Ordonnance 
de  173 1  ,  art.  15.  &  lé.  fait  ceffèr  toutes  ces  difficultés.  Il  n eft  . 
plus  permis  de  donner  que  les  biens  préfens ,  fans  pouvoir  les  charger 
d'autres  dettes  ou  charges ,  que  celles  qui  exiftoient  lors  de  la  Do- 
nation ,  excepté  en  Contrat  de  mariage.  Il  faut  fuivre  ce  qui  eft 
préfcrit  par  l'art.  17. 

25.  LES  DETTES  doivent  être  payées  par  l'Ufufruiticr  de  tous  les 
biens.    Ferron  page  ij^,fecùs  en  ufufruit  particulier.  J^îd. 

C^  Automne  iur  l'art.  5  8.  nombre  1 9.  a  propofé  la  même  qucftion , 
&  dans  la  nouvelle  remarque  nombre  20  ,  j'ay  obfervé  que  les  dettes 
fe  prenent  fur  toute  la  mafte  des  biens  ,  &  l'ufufruit  fe  prend  fur  es 
qui  rcftcj  les  dettes  payées.  Non  (unt  bona.,  nifi  dtducîo  xre  aliène, 

24.  DETTES  créées  en  divers  mariages,  feront  fupportées  parles 
cnfans  de  chacun  mariage  j  c'eft-à-dire  que  les  Acquêts  de  chaque 
mariage  fuporteront  les  dettes  contradées  pendant  ce  même  mariage. 
Ferron  page  21 1. 

CI?"  La  raifon  fe  prend  de  là  régie  Vulgaire  ,  quifentit  comme 
àiim  (^  incommodum  jujlinere  débet .  Il  n'y  a  point  d'Acquêts  qu'après 
les  dettes  payées.  No»  junt  qHJtJlns ,  nilî  deduéio  <tre  dieno.  Il  y  a  une 
remarque  conforme  dans  Lapeyrere  ,  page  3. 

25.  DIGNITE'S  de  Captaux,  Sire  ,  Soudics.  Difcours  à  ce  fujet. 
Ferron  page  225. 

C5*  Il  feroit  inutile  d'allonger  cet  Ouvrage  à  ce  fujet.  On  en 
parlera  fur  ces  mots  Partage  &  Succcfllon. 
R.  n».       16.  DIRECTITE'  n'cft  prouvée  par  la  feule  déclaration  du  ven- 
'9-        dcur  ,  s'il  n'y  a  d'autres  indices.  Ferron  page  273. 

CJ^  Automne  fur  l'art.  $»i.nomb.  7.  eft  du  même  feiitiment  que 
notre  Auteur  jôi  Lapeyrere  lett.  P.  nomb.  11^.  a^i  Arrêt  conforme 
-xqiu  a  jugé  que  la  déclaration  du  vendeur  ne  faifôit  preuve  fuffifante., 
quoiqu'il  eût  déclaré  que  le  fonds  rclevoit  d'un  tel  Seigneur. 

27.  DISCUSSION  des  biens  lîtués  en  autre  Province^  n'a  lieu,  Fer- 
ron page  354. 

C2^  Cette  remarque  eft  bonne  pour  Iç  Parlement  de  Grenoble  ^ 
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fîiivant  TArrêt  mentionne  en  TAddition  fur  M.  Loiict ,  Ictt.  D.  (omm. 
49.  iiomb.  14.;  mais  on  ne  voit  point  que  dans  les  autres  Pavlcmens, 
liait  été  juge  que  la  difciiirion  Ibit  reltrainte  aux  biens  fitucs  hors  la 
Province.  On  a  feulement  jugé  que  la  difcuffion  n'a  lieu  pour  les  biens 
Ctués  hors  le  Royaume.  Prohihitum  in  tino ,  cenfeturpermijjnm  in  alio. 

28.  DISCUSSION  n'a  lieu  entre  Marchands.  Eerron  p.   244. 

©3*  Cette  remarque  eft  apuyée  par  Bacquet,  Traite  des  Droits  de 
Juftice  ,  chap.  21.  npmb.  252. 

251.  DISPOSITION  étant  prohibée  par  la  Coutume  au  mari  en    p.  iv'.  . 
faveur  de  la  femme,  au-delà  de  certaine  partie  ,  le  mari  ne  peut  don- 
ner à  la  femme  la  faculté  de  diftribuer  une  plus  grande  partie  ,  même 
pour  caufe  pie.  Perron  p.  140.- 

Ci^  Cette  remarque  (  quoique  très-jufte  )  n'eft  pas  (uivie  dans 
l'ufage  ordinaire.  On  voit  tous  les  jours  que  le  mari  donne  a  fa  femme 
les  meubles,  acquêts  &  tiers  des  propres;  de  forte  qu'ayant  épuifé 
toutes  Cc^  liberahtés  en  faveur  de  fa  femme  ,  il  ne  pourroit  plus  lui 
rien  donner,  félon  M.  Perron  :  toutefois  il  lui  laifïc encore  le  pouvoir 
de  choifir  &  nommer  un  héritier  pour  les  deux  tierces  ccutumieres. 
L  on  voit  tous  les  jours  que  la  veuve  profite  encore  fur  ce  choix.  Lorf 
qu  il  y  a  pluficurs  parensen  égal  degré  ,  elle  en  trouve  un  qui  fe  con- 
tente de  peu  de  cho/ê  ;  en  quoi  il  y  a  fraude  à  la  Coutume.  La 
Cour  pourroit  y  remédier  par  un  Règlement  en  conformité  de  l'opi- 
nion de  M.  Perron. 

50.  DISPOSITION  des  biens  immeubles  a  heu  ,  fuivant  la  Cou-    ^  „ 
tume  des  lieux  où  les  biens  font  fitués.  Ainfi  un  Bordelois  peut  dif-  72- 
poler  des  biens  qu'il  a  hors  le  Bordelois,  fuivant  la  Coutume  des 
lieux  où  lefdits  biens  fë  trouvent  fîtués.  perron  p.  lyé". 

?Î3*  Cette  remarque  eft  véritable.  Voyez  lett.  C.  nomb.  72.  &  jô. 
Automne  art.  77.  nomb.  11.. 

31.  DIMES  ne  peuvent  être  prétendues  par  les  Laïques,  fuivant 
■le  Concile  de  Latran;  mais  ceux  qui  les  poffedoicnt  n'en  doivent 
pas  être  privés.  Ferron  p.  ^4.  Antiquité  des  Dîmes  chez  les  Romains, 
tbid.  àc  dans  l'Hiftoire  Eccléfiaftiquc  ,  ibid.  Dîmes  dans  l'origine  tu- 
rent plutôt  poffedées  par  les  Laïques,  que  par  les  Ecclclialliques, 
P*  28^.,Dansla  page  288.,  il  explique  la  manière  d'articuler  le  droit 
^1^  Dîmes  inféodées.  Jdeoque  probatâ  tanfi  temporis  poffejjwne  de  cujus 
ntemoria.  mn  exiftat,  in  frofham  pojfidente  Décimas ,  fr^fnmi  titulum  anfe 
Cnnàliiim  Lateran^nfe.  Ex  cap.  Ciim  Apojlolica  ,  extra  de  his  qu*  fiùDt-à- 
trxi..fme  conf.xa^.  &  autres  textes  ôc  autorites. 
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CI*  Il  y  a  une  remarque  dans  Lapeyrerc ,  page  j)^.  au  milieu  , 
conturmc  à  l'opinion  de  M.  de  Fcrron  ,  en  ces  termes.  "  11  eft  certain 
„  &  d'uljgc  autorifc  par  la  Juriiprudcncc  des  Arrêts  ,  que  le  Dcci- 
„  matcur  inféodatairc  qui  allègue  le  titre  d'mfcodation  avant  le  Con- 
>i  c\K  de  Latran  ,  en  prouvant  ià  poireiTion  immémoriale  ,  doit  être 
„  maintenu  en  fadite  poirefTion.,,  Ainfi  juge  par  Arrêt  du  51.  Juillet 
16^0.  en  taveur  du  iieur  St.  George.  L'Apoltiliateur  n'a  pas  connu 
la  dodrinc  de  M.  Perron  à  ce  fujet. 

32.  DIMES  iont  portables  en  la  maifcm  du  Curé  j  mais  les  Cou- 
tumes des  lieux  doivent  être  obfervées.  Ferron  page  2^y. 

«Î3*  Cette  remarque  n'efl:  pas  fuivie.  L'Ordonnance  de  Blois  ai 
1579'  art.  49.  veut  que  les  Dîmes  foient  prifes  avant  d'enlever  les 
fruits i  ôc  les  Décimateurs  doivent  fe  trouver  furies  biens  fujets  à  la. 
Dmie,  ou  leurs  Commis,. Fermiers oiiReceveurs. 

5J.  DOL  n'eft  préfumé  dans  un  Adte  palfé  en  préfênce  desparens 
&  amis  de  la  Partie  contradante.  Ferron  page  150.  Secus  en  chofe. 
prohibée  par  le  Droit,  ibld. 

d*  Mornac  iur  la  Loi  TranfaSîhnem  ^5.  Cod.  de  Tranf. ,  obferve  la 
même  chofc.  Barbofa  fur  ladite  Loi,  num.  2.  dit  Contraoius  quandofit 
in  frttjcntii  fropin^tiorum  &  nmicorum ,  cejfat  omnis  prxj'umpiio  fraudis 
d^  metûs. 

54.  DOL  a  lieu  contre  le  Notaire  qui  paffe  un  Contrat  fraudu- 
leux j  il  ell:  puniifable.  Ferron  page  272.  Les  Médiateurs  ôi^Pro^^e- 
netes  lônt  aulfi  punis  pour  leur  dol  &  faute  groffiere.  S'ils  faifôicnt 
prêter  de  l'argent  à  un  homme  inconnu,  en  ce  -cas  par  l'ancienne 
Coutume  ils  étoieiit  tenus  de  la  dette  ,  &  cela  a  été  ainfi  jugé  de- 
puis la  nouvelle  Coutume.  Ferron,  p.  275. L'Avocat  quia  confèillé 
wn  Contrat  illicite ,  mérite  d'être  puni ,  page  273. 

Cl^  Sur  la  remarque  au  fujet  des  Notaires  &c  Proxénètes ,  voyez 
les  nouvelles  remarques  dans  Lapeyrerc,  pag.  272.  &  2'j6.  A  l'é- 
A.  n».  gard  de  l'Avocat ,  notre  Auteur  a  cité  Balde  &  Socinus  5  mais  depuis 
'31-  ces  anciens  Auteurs  nous  ne  voyons  pas  d'exemples  qu'un  Avocat  fe 
fôit  cxpofé  à  donner  confeil  pour  un  Contrat  illicite.  Il  eft  certain 
eu  général  que  les  Avocats  ne  font  pas  garans  de  leurs  Confultations, 
quia,  libeyum  eji  citique  apud  fe  exfLorare  an  fihl  expédiât  ccnfiiium  : 
toutefois  un  Avocat  ne  doit  jamais  confeiller  un  Contrat  illicite,  quoi- 
qu'il dépende  des  Parties  de  ne  pas  fuivre  un  tel  Confeil. 

55.  DOMMAGE  caufe  à  un  héritage  par  les  Troupes  de  Gens 
de  guerre ,  doit  être  fuporté  par  tous  les  autres  qui  dévoient  les  re- 
cevoir. Ferron  p.  (^j.  &  3 1 o. 
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d*  Cette  remarque  (ouffrc  bien  de  la  "difficulté.  On  ne  voit  pas 
dans  les  Livres  une  deciiîon  formelle  à  ce  fujct.  Au  contraire, M. 
Louet,  Ictt.  C.  fomm.  57.  fait  mention  d'une  caufe  touchant  unemai- 
fon  détruite  par  les  Ennemis  en  la  Ville  d'Amiens.  Celui  qui  avoit 
demandé  à  être  reftitué  contre  la  vente  de  cette  maifon ,  fe  départit 
des  Lettres  de  reftitution  après  avoir  fçû  la  ruine  de  ladite  maifon. 
Qn  ne  voit  pas  que  le  vendeur  ni  l'acquéreur  aycnt  demande  a  faire 
fuporter  cette  perte  par  les  autres  habitans,  quoiqu'expofés  au  même 
péril. 

}S.  DOMMAGE  caufe  par  les  Bcftiaux  au  fonds  d'autrui.  Les 
bçtes  doivent  être  chaffées  fans  leur  caufer  du    dommage.    Ferron 
page  308.  Ou  bien  celui  qui  les  trouve  en  fon  fonds,  doit  les  rendre 
à  Juftice  dans  les  24.  heures.  Le  ferment  de  l'inventeur  fuffit  en  peu 
de  dommage,  {aufla  preuve  du  moindre  dommage  par  le  maître  du 
bçtail.  Opinion  contraire  :  la  preuve  n'eft  reçue  après  le  ferment  en 
petit  dommage  ,  page  508.  pourvu  que  celui  qui  jure  foit  de  bonne 
réputation,  ihid.  Serment  n'elt  déféré  à  l'infame  ,  page  309.  Le  fer- 
înent  n'a  lieu  contre  celui  qui  n'^a  point  caufé  le  dommage  ,  ni  pour 
l'étranger.  Sermeiit  n'eft  déféré  au  condamné  pour  crime,  quoique 
lans  note  d'infamie,  page  50$».  Opinion  contraire  de  M.  Ferron, /^/</.  . 
Serment  alieu  tant  pour  Je  propriétaire,  que  pourle  poffeffeur  ou  fer- 
mier ,  page  5051.  La  quantité  du  ferment  eft  taxée  par  le  Juge,  page  . 
310.  Dommage  doit  être  eftimé  par  Experts,  partie  pré  fente  ou  ap- 
pelJée  j  page  308.  &  310.  Les  parties  ne  pouvant  convenir,  il  faut  . 
recourir  au  Juge,  page  308.  Témoins  doivent  dépofer  du  dommage  . 
vraifemblable  ;  page  ^09.  Les  chofes  font  eftimées  eu  égard  au  tems 
du  dommage,  page  311.  En  dommage  la  preuve  de  Valibi  ctt  reçue , 
page  311.  Le  dommage  eft  excufé  par  cas  fortuit,  comme  lorfqu'on 
évite  les  voleurs,  ou  les  gens  de  guerre  ,  p.  30p.  Exemple  des  peu-  - 
pies  des  Indes,  lefquels  en  tems  de  guerre  ne  caufent  dommage  aux  . 
terres  labourables,  ôclaiffent  les  laboureurs  tranquilles ,  p.  305».  Dom- 
mage  eft  excufé  lorfque  le  fonds  fe  trouve  ouvert  par  la  négligence, 
du  maître  ,  &  qui  a vdft  accoutumé  d'être  fermé  ,  p.  309.  S'il  y  a  faute  . 
du  propriétaire  ,  l'adioivdu  dommage  celfe  ,  ihid.  De  même  fi  le  bétail 
a  été  épouventé  par  les  loups,  page  30$).  &  311.  Le  maître  de  1a 
béte  eft  libéré  du  dommage  en  abandonnant  la  bête,  p.  309. Cou- 
tume n  a  lieu  lorfque  c'eft  un  homme  qui  mange  les  fruits;  mais  le  - 
propriétaire  a  fon  aflion  contre  celui  qui  prend  les  fruits,  p.  ^oç. 
Celui  qui  tue  le  chica  d'autrui  eft  fu;ct  à  l'adion  du  dommage,  p.    c. 
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30$».  Pour  le  dommage  caufé  au  VafTal  ou  cmphitéote ,  le  Seigneur 
dircv-i:  ne  peut  agir  s'il  n'y  a  quelque  intérêt,  p.  5opt.  Si  le  dommage 
cit  caule  par  la  mauvaife  garde  du  paftcur,  le  maître  du  betailcncft 
tenu,  p.  jio.  Conciliation  de  la  contrariété  du  jy.  premier  avec  le  jf. 
Iccond ,  en  ce  que  le  $.  fécond  adjuge  la  peine  pour  dommage ,  & 
le  premier  a  ordonné  l'elHmation  du  dommage.  La  peine  ell  appli- 
cable a  celui  qui  fouffre  le  dommage ,  &  l'action  du  dommage  com- 
pcte  au  poflcdeur  du  fonds  ,  p.  jio.  Amende  entière  eft  due  lorfque 
les  fruits  iont  excans,  &  la  moitié  après  les  fruits  cueillis,  p.  jio. 
Fruits  extans  s'entendent  après  les  fcm,nces  faites,  pag.  310.  Dom- 
mage cil  confîderablc  lorfque  le  bétail  mange  ou  gâte  le  gemie,p. 
310.  Dommage  des  Oyes  elt  confidcrable  ,  ibid.  Dommage  des  Chè- 
vres eil:  très-pernicieux,  p.  311.  Si  la  bête  mange  les  fruits,  il  y  a 
action  infaètum ,  ibid.  Loriquc  le  dommage  eft  caule  au  pré  fermé ,  il  y 
a  action  de paiiperie.  De  même  fl  la  bête  entre  par  la  mauvaifê  garde  , 
p.  311.  Dommage  des  Porcs  nuifible  ,  leur  voracité  ,  ibid.  Dommage 
caule  par  les  Brebis  doit  être  eftimé.  Doute  à  caule  "de  Tépouvente 
qu'elles  ont  des  Loups,  p.  311.  Dommage  aux  arbres  dans  le  Pré 
»'eft  compris  fous  la  Loi  qui  parle  des  dommages  aux  prés.  Opinion 
contraire,  page  312.  Motifs  delà  Coutume,  qui  défend  l'entrée  aux 
Prés,  afin  que  les  befliaux  ne  gâtent  les  herbes.  Le  tems  de  la  défenfé 
cft  défigné  avec  juftice,  p.  312.  Dommage  à  une  Forêt  par  feu  ou 
coupe, ell vendiqué  par  la  Loi  Acquilienne  ,  p.  314. 

®3*  Il  fuffit  d'avoir  rapcllé  brièvement  les  remarques  &  opinions 
de  M.  Ferron,  touchant  le  dommage  des  bêtes  &  autres  dont  il  a 
parlé  fur  le  titre  du  bétail ,  parce  que  l'on  trouvera  dans  le  Com- 
mentaire d'Automne  une  grande  partie  dé  ces  remarques  fur  le  même 
titre,  art.  108.  109.  &  110.  commençant  page  522.  Chacun  peut 
fur  cette  indication  conférer  les  opinions  de  M.  Ferron  avec  celles 
d'Automne.  Ce  font  d'ailleurs  des  matières  familières  aux  Procureurs 
des  premières  Junfdidions,  qui  font  prefque  les  feuls  qui  faflentufage 
de  ces  avions  pour  dommages  de  bêtes,  &  rarement  viennent-elles 
devant  les  Tribunaux  Supérieurs. 

57.  DOMESTIQUE.  Par  le  Droit ,  l'ciclavc'quî  avoitmalverfé  avec 
fa  maitreffe,  étoit  puni  du  feu.  Ferron  p.  302. 

d*  Automne  fur  l'art.  106.  nomb.  1 3.  raporte  un  Arrêt  par  lequel 
un  fcrviteur  nommé  Dupuy ,  qui  avoir  paillarde  avec  fa  maîtreffe,  int 
condamné  à  être  pendu.  Ily  apjufieurs  autres  remarques  fur  cet  article.' 

38.  Facteurs  font  Compris  par  la  Coutume  comme  Domestiqj'es. 
Ferron  p.  joj.  i)::!*  C'e/t 
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i3*  Ceft  la  difpofition  de  l'art.  10^.  i  &:  Barbofa ,  appelUt,  78. 
ttomb.  premier  j  dit  que  l'on  comprend  lous  le  nom  de  domeftiqucs 
toutes  perfonnes  fujettes  au  maître  &  à  Tes  gages. 

39.  DOMESTIQUES  font  punis  févércmcut  a  caufc  de  la  perfidie.     /,  „ 
Ferron  p.  505.  Lés  do'meltiques  abufent  des  libertés  qu'on  leur  per-  63. 
metj  >i>id. 

en*  Automne  fur  l'art.  107.  a  fait  la  même  remarque,  Fid.s  data. 
magis  fidem  obligat.  La  perfidie  des  domcitiques  pour  Iclquels  on  a 
de  la  confiance,  les  rend  plus  criminels  ;  mais  leur  état  de  fervitude 
eft  la  principale  raifon  qui  aggrave  la  peine. 

40.  DOMESTIQUE  Clerc  qui  a  malverfé  avec  la  maitrelTe,  n'eft 
point  privé  du  privilège  Clérical.  Ferron  p.  504.  Le  Droit  Civil  eft 
contraire ,  ibid. 

d*  Le  privilège  Clérical  cefTe  fi  le  Clerc  exerce  un  état  con- 
traire &  vil,  fuivant  la  Clémentine  De  vita  &  homjiAte  Chric.  5  &  à  plus 
forte  raifon  un  domeltique  qui  tombe  dansla  débauche  avec  la  femme 
de  fon  maître  ,  eft  indigne  du  privilège.  Il  y  a  des  Arrêts  qui  l'ont 
jugé  contre  le  Clerc  qui  diJTipe  l'argent  de  fon  maître ,  &:  à  plus 
forte  railon  il  eft  indigne  du  privilège  lorfqu'il  attente  àTbonneurdu 
maître. 

41.  DOMESTIQUE  ayant  quitté  le  fervicc,  &  qui  abufe  cnfuite 
■de  fa  maîtreîfe,  eft  puni  de  la  peine  delà  Coutume. Ferron  p.  304. 

CJ*  On  peut  dire  que  l'on  prcfume  que  le  crime  a  commencé  par 
les  familiarités,  du  tems  que  le  domeftique  étoit  en  fcrvice.  Toutefois  il 
eft  dangereux  de  juger  fur  des  préfomptionsjfur  tout  s'il  y  avoit  long- 
tems  que  le  domeftique  a  quitté  le  fervice.  In  odiofis  mnfit  extenfio. 

42.  DOMESTIQUE  qui  abufe  de  la  fille  baillée  en  garde,  eft  N'.cr; 
fujet  à  la  peine  de  la  Coutume,  Ferron  p.  305. 

f^:^  Automne  fur  l'art.  106  ,  nomb.  14,  rapporte  ua  Arrêt  qui  a 
condamné  un  lêrviteur  à  être  pendu,  pour  avoir  fuborné  la  fille  de 
ion  maître. 

43.  Par  la  Loi,  les  efclaves  Se  les  enfans  qui  voloient  le  maître 
ouïe  père,  n'étoient  tenus  de  la  peine  duvoljfi  la  chofe  étoit  modi- 
que. Ferron  p.  ^06.  Sectis  fi  le  vol  étoit  confiderable.  La  pourfïiite 
civile  ou  criminelle  avoit  lieu.  Apid  nos  il  n'y  a  fervitude.  Le  domefti- 
<jue  pour  vol  peut  être  pourfuivi  civilement  ou  criminellement.  iW. 

€3*  Nous  ne  voyons  pas  qu'il  y  ait  eu  d'Arrêt  fur  ces  remarques. 
Le  cas  pourroit  arriver  maintenant ,  y  ayant  des  nègres  en  France 
fournis  à  leurs  maîtres  comme  les  ferfsi  ainfi  à  leur  égard  il  faudroit 
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fiiivrc  ce  qui  fc  pratique  en  conformité  des  Règlemcns  faits  au  fujct  des 
noirs.  Pour  ce  qui  cÛ  du  vol  des  enfans,  s'il  ctoit  confidcrable ,  l'o- 
pinion de  M.  Fcrron  pourroit  avoir  lieu ,  afin  d'imputer  aux  enfans 
les  fommcs  qu'ils  volent  indignement. 

44.  Servante  qui  vole  Con  maître  après  qu'il  lui  a  refufé  le  paye- 
ment de  fes  gages,  n'cft  fujette  à  la  peine  ,  fuivaiit  l'opinion  de  Cœ- 
pola.  Ferron   p.  307. 

C?*  Automne  fur  l'arc.  1 07 ,  nomb.  2  2  ,  eft  d'opinion  contraire 
à  Cœpola.  Il  dit  que  fon  fcntiment  eftinjufte,  comme  étant  oppofè 
audroit&àlaraifon,  parce  que  ce  feroit  ouvrir  la  porte  au  larcin  j 
joint  que  les  larrons  domeftiques  ne  feroient  pas  juftes  eftimateursde 
ce  qu'ils  dérobcroicnt  j  en  outre  il  eft  défendu  par  le  Droit  de  fc  faire 
juflice  en  fa  propre  caufe ,  &:  fous  prétexte  de  nécelfité,  il  n'eft  pas 
^-  "•  2-  permis  de  voler.  Voyez  lett.  F  ,  nomb.  2. 

45.  Complices  des  Domestiques  font  fujets  à  la  même  peine  ,  fuivant 
l'opinion  de  Faber.  Ferron  p.  507. 

©3*  Cette  opinion  a  paru  rude  à  notre  Auteur:  toutefois  l'on  voit 
tous  les  jours  que  les  rccelateurs  rendent  les  voleurs  plus  entrepre- 
nansavoler;  &  régulièrement  ceux  qui  confeillcnt  &  participent  à 
un  crime  ,  ou  prêtent  du  (ccours,  font  fujets  à  la  même  peine. 

4(5".  DovTE  flic  maître  a  adion  pour  injures  faites  à  fo  Domestiques» 
Ferron  p.  50^.  &  310. 

Cî^  La  remarque  anonîme  fur  la  qucftion  557.  de  M.  Guipape , 
dit  que  fî  l'injure  cft  faite  au  domeftiquc  lorfqu'il  travaille  pour  fon 
maître ,  elle  cft  ccnfcc  m  contumeliam  domini.  Le  maître  peut  fc  plaindre 
en  ce  cas.  Autre  chofê  lèroit  d'une  querelle  particulière  au  domefti^ 
que  ,  fans  qu'il  y  eût  aucune  injure  contre  fon  maître. 
S.  n.  47*  DOMICILE.  C'eft  la  mailon  d'habitation  ordinaire  d'une  per- 
125.       Connc ,  in  (^uJUarem  eollocavit.  Ferron  p.  ô^.jo.&cij'p. 

^Stl?*  Cette  qucftion  eft  importante  dans  notre  Coutume,  ainfi  que 
dans  les  autres  5  parce  que  le  domicile  doit  fervir  à  régler  la  fuccef- 
/îon  mobiliaire,  qui  doit  être  décidée  parla  Coutume  du  domicile 
que  le  défunt  avoit  au  tems  de  (on  décès  ,  fuivant  les  remarques  dans 
Làpeyrere,  lett.  S,  p.  4(5^9  ,  furie  nomb.  224.  Toutefois  il  a  été  jugé 
par  Arrêt  du  6.  Septembre  ï6jo ,  raporté  dans  le  Journal  du  Palais > 
page  104.  du  tome  premier  in fiUo ,  qu'une  perfonne  peut  avoir  deux 
domiciles  lorfqu'ilya  une  habitation  à  peu  près  égale  dans  l'un  &dans 
l'autre,  tellement  que  la  lucceffion  mobiliaire  fe  règle  par  la  Cou- 
tume de  chaque  domicile ,  c'cft-à-dire  que  les  meublçs  qui  fe  trou- 
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vent  en  chaque  domicile  (ont  déférés  fiiivant  la  Coutume  du  domi- 
cile où  Us  Te  trouvent.  Cet  Arrêt  cft  appuyé  fur  la  Loi  Jjjimptio 
6.  $.  Virls  2.  j/f.  ad  mtinicipakm ,  qui  veut  qu'une  perlonne  puiflc  avoir 
deux  domiciles  lorfqu'ellc  y  a  habitation  égale  avec  meubles. 

48.  Doute  touchant  celui  qui  a  plufieurs  domiciles ,  pour  fçavoir 
en  quel  domicile  il  doit  être  aflîgné.  perron  p.  70. 

3(23*  Il  paroit  juftc  que  celui  qui  fait  alTigner  ait  le  choix  de  faire 
donner  ralfignation  à  tel  domicile  que  bon  luifembleraj  autrement 
il  dépendroit  du  défendeur  d'éloigner  toutes  les  pourfuites  de  Ces 
créanciers  ou  autres  qui  ont  des  droits  à  exercer,  en  faifint  des  procès 
pour  le  règlement  de  la  Jurifdidion. 

49.  DOMICILE  du  mari  eft  confideré  au  lieu  où  le  Contrat  eft 
pallé,  quoiqu'il  ait  autre  domicile  ailleurs  où  il  mené  fa  femme. 
Fcrron   p.  124. 

C3*  Si  le  mari  avoit  un  domicile  égal  dans  le  lieu  où  le  Contrat 
cft  paffé ,  il  n'y  auroit  pas  de  doute  à  décider  par  la  Coutume,  de  ce 
domicile;  mais  lorfque  le  Contrat  de  mariage  eft  pafte  hors  le  vé- 
ritable domicile  du  mari,  voyez  fitprà  lett.  C.  nomb.  82.  &  mes  ob- 
fervations.  Automne  fur  l'art.  42.  nomb.  32.  &  Lapcyrere  lett.  C. 
nomb.  128. 

50.  DOMICILE  en  fucceffion.  Qiiel  doit  être  fuivi,  ou  celui  de 
l'origine,  ou  celui  du  tems  du  décès  'i  Perron  p.  179. 

Cî^  Cette  remarque  ne  peut  s'apliquer  qu'à  la  fucceflîon  mobi- 
liaire ,  qui  Ce  régie  par  la  Coutume  du  véritable  domicile  du  défunt, 
lors  de  ion  décès.  Lapeyrere  ,  lett.  S.  nomb.  224.  Ainfï  on  préfère 
toujours  le  domicile  au  tems  de  la  mort,  à  celui  d'origine  qui  ne  fub- 
fifte  plus.  Qiiant  aux  immeubles,  il  faut  fuivre  la  Coutume  des  lieux 
où  ils  font  fitués. 

51.  DONATAIRE  eft  faifi  de  plein  droit  après  la  mort  du  do- 
nateur, lorfque  l'ufufruit  a  été  refervé  au  donateur  pendant  fa  vie. 
perron  p.  25. 

ÎÎ3*  Lapeyrere,  lett.  D.  nomb.  99.  p.  108.  dit  que  le  donataire 
entre -vif  ou  à  caufe  de  mort  (  lorfqu'il  y  a  claufe  de  conftitut  ou 
précaire ,  ou  rétention  d'uflifruit  )  eft  préférable  en  la  poflcflîon  contre 
rhéritier. 

52.  DONATION  à  caufê  de  noces.  L'adion  de  la  femme  pour  telle 
donation  n'eft  fimple  ,  mais  pour  caufe.  Perron  pag.  11 9.  Donation 
pour  récompenfe  de  dot,  ou  à  caufe  de  noces,  eft  à  titre  onéreux, 
non  lucratif.  Pag.  119. 185.  Se  i Se'. 

Mi; 
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C^  11  eft  d'ufage  que  l'agencement  ftipulé  dans  un  Contrat  de 
mariage,  \c  prend  comme  une  dette,  à  caufc  de  l'avantage  mutuel 
entre  les  conjoints,  quoiqu'il  y  ait  une  obfervation  contraire  dans  le 
Commentaire  d'Automne  ,  art.  6%.  nomb.  37. 

55-  DONATIONS  inégales  entre  mari  &  femme, ne  valent.Fer- 
ron  p.  85. 

C?*  Automne  fur  l'art.  29.  nomb.  d".  parle  de  la  même  queftion. 
Il  dit  que  le  mari  étant  riche  ,  &  la  femme  pauvre  ,  ou  la  femme  riche 
&  le  mari  pauvre,  les  donations  inégales  ne  valent  rien,  &  raporte 
au  nomb.  7.  un  Arrêt  à  ce  fujet  ■■>  mais  c'étoit  dans  le  cas  d'une  mineure 
riche  qui  avoit  fait  une  fôcietéde  tous  fes  biens  avec  un  mari  pauvrcj. 
N.  55.  par  la  raifon  que  les  mineurs  font  reftitucs  contre  les  avantages  excef 
^:     fus  qui  (ont  réduits  ad  legitimum  moàum.  Voyez  tnfra.  n".  55.  ôc  8^. 

54.  DONATIONS  n'ont  le  privilège  de  mutuelles,  loriqu'ilya 
difparitéj  comme  fi  l'un  étoit  décrépit,  l'autre  jeune,  perron  p.  85. 

©3*  On  peut  dire  que  la  donation  plus  forte  ,  faite  par  la  pcrfonne 
décrépite  à  l'autre  plus  jeune  qui  en  fait  une  moindre  ,  doit  être 
regardée  comme  égale  en  récompenfe  de  la  jeunefî'e.  Toutefois  ce 
don  de  jeuneife  n'a  pas  le  privilège  d'une  donation  onéreule,  ainfî 
qu'il  a  été  jugé  par  Arrêt  de  l'année  itS'^o.  qui  décida  que  ce  don  de 
jeuneffe  ne  peut  blelfsr  la  légitime  coutumicre.  Dufàut  fur  l'Ufance, 
page  %66. 

55.  DONATIONS  en  Contrat  de  mariage  doivent  être  réduites 
à  l'égalité.  Perron  page  159.  Opinion  contraire.  L'Aut.  .'^^'/^-«///^/n'eft 
pas  obfervée.  ihid. 

CS^  Si  les  contracflans  ne  font  point  mineurs ,  c'eft  le  cas  où  l'o- 
pinion pour  la  validité  des  donations  doit  être  fuivie.  Sech  fi  celui 
qui  fait  des  avantages  exceffifs  étoit  mineur.  Automne  fur  l'art  62. 
nomb.  29.  eftime  que  les  donations  inégales  font  valables;  mais  en 
ce  cas  la  donation  plus  forte  n'eft  pas  à  titre  onéreux  :  les  deux  tiers 
^^(^_  '  coutumiers  n'y  contribuent  pas.   Voyez  (ufrk  n.  53.  &  'mpn  n.  i>6. 
•^6.  DONATION  faite  à  la  femme  par  un  parent  du  mari  j  eft  cen- 
A.n.iô.  (^Q.  provenir  du  mari.  M. Perron  p.  i6i\. 

CCI"  Cette  remarque  eft  placée  au  fujet  de  la  fuccefïîon  pour  l'eftoc 
&  ligne  d  où  les  biens  procèdent.  Dans  cette  idée  la  remarque  ne  peut 
avoir  lieu  ;  car  quand  on  fupoferoit  que  la  donation  procède  du  mari , 
clic  eft  toujours  acquêt  à  la  femme,  n'y  ayant  que  les  donations  fai- 
tes Jiécceffuro  qui  foient  propres.  Voyez  fuprk  lett.  A.  nomb.  16.  où 
la  queftion  eft  traitée  touchant  les  donations  fûtes  à  un  conjoint  par  les 
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parcas  de  Taiitre.  Mais  dans  le  cas  où  la  donation  fubiïftc  fnv  la  tête 
du  donataire,  les  biens  qui  ont  changé  de  ligne, ne  retournent  plus 
à  leur  première  ligne.  Automne  fur  Tart.  54.  nomb.  21.  De  forte  que 
le  bien ,  donné  à  la  femme  par  un  parent  du  mari ,  lui  cft  acquêt. 

57.  Lorfque  la  Coutume  prohibe  au  mari  de  donner  à  la  femme, 
h  prohibition  cft  étendue  à  la  femme.  Perron  p.  211.  Les  Statuts  de 
Parme  portent  que  le  mari  ne  peut  donner  à  la  femme  i  ce  qui  eft  en- 
tendu de  même  à  l'égard  de  la  Icmmc.  Elle  ne  peut  donner  au  mari , 
fuivant  Topinion  de  Jafbn.  /^/W. 

C?  Cette  remarque  elt  fondée  fur  la  nature  des  corrélatifs.  Il  n'eft 
pas  jufte  qu'une  femme  qui  eft  privée  par  Statut  de  rien  recevoir  de  Ion 
mari ,  puifîe  faire  des  donations  au  mari.  Leur  condition  doit  être  égale. 
Jfî  cûrreUtivls  idem  ejl  ]uâicînm. 

58,,  DONATION  rémunératoire  eft  cenlee  permutation.  Perron 
p.  185.  Elle  n'eft  révoquée  par  furvenance  d'enfans.  ihU.  Mais  elle  eft 
pure  en  ce  qu'elle  excède  les  fervices.  Pag.  185.  1 8^.  &  1 87. 

SÎ3*  Ces  trois  remarques  font  juftes.  i".  La  donation  rémunératoîre 
eft  lin  payement  des  fervices,  à  concurrence  de  leur  valeur  ,  datiom 
foltittim.  2".  Une  telle  donation  à  titre  onéreux,  ne  peut  être  révo- 
quée. 5°.  Il  eft  encore  certain  que  iî  la  donation  excède  la  valeur  des 
fervices,  elle  cft  pure  pour  l'excédant.  Automne ,  art.  6z.  nomb.  5. 
&  obfervations. 

5^.  DONATION  pour  conftitution  de  dot,  eft  à  titre  onéreux,  lorf^    p.  n-j. 
que  le  conftituant  étoit  obligé  de  doter  i  finonelle  eft  à  titre  lucratif.  ^74* 
■perron  page  178.  &  187. 

C?*  Automne  fur  l'art.  (5'2.nomb.  25.  eft  du  même  fentiment,  tou- 
chant la  conftitution  faite  par  le  père  ,  c[uu  paternum  ojjïclum  efi  do' 
tare  fiUos.  Lege  ult.  Cod.  de  doùs promijjîone  ;  mais  autrement  toutes  do- 
nations entre-vits  font  regardées  à  titre  lucratif 

60.  DONATION  à  caufe  de  mort  par  le  fils  de  famille  en  faveur 
du  père, fans  être  aiitorife,  eft  valable.   Perron  p.  240. 

2C?*'  On  peut  dire  que  k  confcntement  du  père  étant  requis,  à 
caufè  du  devoir  du  fils  envers  le  perc,  on  ne  doit  pas  rétorquer  con- 
tre lui  une  Loi  faire  en  fa  faveur  ,  fuivant  la  régie  ^od'tn  favorem 
alicujus  introducïum  efl,  in  odium  e\ns  non  deiet  rstori^uri, 

61.  DONATION  faite  par  un  Seigneur  à  un  particulier  &  à  fa  fem- 
me de  la  garde  du  Château  &  droits  d'icelui,  pour  recorhpenfê  des  fer- 
vices, donne  lieu  à  deux  queftions.  1°.  Si  la  révocation  peut-être  fai» 
te  pour  caufç  d'ingratitude  prife  de  ce  que  le  Donataire  avoitdébau- 
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ché  une  fille  qui  étoit  au  fcrvicc  de  la  mcre  du  Donateur.  2°.*  Si  le 
Donataire  étant  cxpellc  du  Château  devoit  être  réintégré.  Vingt 
vallons  propofées  en  faveur  du  Donataire  pour  l'éxecution  de  fa  Do- 
nation &  pour  la  réintegrandc.  Sept  raifons  contraires  pour  le  Sei- 
gneur. Opinion  de  notre  Auteur  pour  le  Seigneur,  perron  p.  285. 
286.  287.  &  288. 

Cfcr  Automne  fur  l'art.  5)7,  nomb.^.  ôifuivans,  apropofélamême 
me  queftion  ;  &  il  eftimc  que  la  Donation  eft  revocable  pour  ingra- 
titude ,  fuivant  Tart.  10^  ,  qui  veut  que  le  ferviteur  qui  débauche  la 
fille  baillée  en  garde  ,  doit  perdre  la  tête  fans  mercy.  Il  a  cru  que  M'. 
Perron  étoit  d'une  opinion  contre  le  Seigneurs  mais  il  s'eft  trompé  , 
puifque  Mr.  Ferron  dans  la  p.  288.  in  ffie  ,  fe  détermine  en  faveur  du 
Seigneur.  Toutefois  l'aplication  fiitc  par  Automne  en  ce  cas  contre 
le  domeftiquc  qui  débauche  la  fille  baillée  en  garde  ,  n'elt  pas  juitc  j 
caria  garde  du  Château  ne  pouvoir  être  étendue  aune  fille  qui  étoit 
N".  42.  fervante  elle-même  de  la  mère  du  Maître.    Notre  Coutume  s'entend 
d'une  fille  nièce  ou  parente  du  Maître ,  &  nullement  d'une  fervante. 
Voyez  fftprà  n°.  42. 
I.n^.       62.   DONATION  faite  par  une  mère  en  faveur  d'un  fadeur  à  la 
^^    ^   charge  d'être  nourrie,  &  pour  mérites,  peut  être  attaquée  parla  mère 
5P  ■    ■  de  fon  vivant  par  Lettres  en  reftitution.   Ferron    p.  iSd.  &  187. 

C?*  Automne  fur  l'art.  62  ,  norab.  11.  arapellé  la  même  queftion. 
La  raifon  fc  prend  de  ce  que  la  Donation  étant  faite  contre  la  diC- 
pofition  de  la  Coutume  ,  qui  veut  qu'une  mère  ne  puiffe  rien  donner 
à  un  étranger  ,  elle  peut  en  ce  cas  faire  valoir  fa  propre  turpitude. 
Voyez  lettre  J  ,  nomb.  19  ,8>c  Ictt.  M  ,  norab.  59. 

6^5.  DOT  n'étant  certaine  doit  être  réglée.  Arbitrîo  boni  vin. 
Ferron  p.  1 1  o. 
NO.  „.  Cr  M'.  Catellan  liv.  4.  chap.  ^8 ,  dit  que  dans  les  Lieux  où  le 
80. 85-  mari  gagne  la  dot  par  la  Coutume ,  &  ayant  époufé  une  fille  majeure 
après  les  A6les  refpedueux ,  laquelle  étant  morte  après  fon  maria- 
ge ,  il  fut  rendu  Arrêt  qui  condamna  le  père  de  la  fille  à  payer  i  500. 
liv.  pour  ù  dot  qui  étoit  due  au  mari  Arbitrio  boni  "yiri-  Toutefois 
Automne  fur  l'art.  47  ,  nomb.  49  ,  eftimc  que  fi  le  mariage  a  été  fait 
fans  conftitution  de  dot ,  fans  Contrat  de  mariage  &  fuis  articles  ,  le 
mari  ni  la  femiwe  ne  gagnent  rien  l'un  fur  l'autre.  En  cela  ils  doivent 
s  imputer  la  faute  de  n'avoir  pas  fait  un  Contrat.  Voyez  infra  ,  n°. 
75.  &  85. 

^4.  DOT  de  la  femme  du  fils  étant  payée  au  pcre  ,  le  fils   peut 
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icpetcr  la  Doc  dil  pcre  au  cas  de  réparationj  fi  ce  n'eft  qu'il  y  eue 
péril  que  le  fils  la  diflîpe.  Perron  p.  114. 

C?*  La  raifcti  fe  prend  de  ce  que  par  la  feparation  ,  le  fils  fê 
trouve  oblige  de  fi.ipportcr  les  charges  du  mariage  ■■>  au  moyen  de  quoi 
il  doit  jouir  de  la  dot  de  fa  femme,  ibi  Dos  ejje  dcba ,  ubi  onera  maîri- 
rnomijunt.  Lege  ^6.  ?.  l.  jf.de  ju^s  dotium. 

6$.  DOT  étant  reçue  par  le  pcre  &:  le  fils  conjointement  j/ro  virîU     P.n». 
t^emnr.  Perron  page  114.  .  81 132, 

C^  Lapeyrcre  lettre  P.  nombre  125.  eft  contraire  à  l'opinion  de 
notre  Auteur.  Il  rapoirte  un  Arrêt  du  19.  Août  i($^45  3  qui  a  jugé  que 
le  père  &  le  fils  recevant  conjointement  la  Dot  confl:ituée  au  fils  ,  il 
étoit  préfimié  que  le  père  avoit  tout  reçu. 

66..Lh.  DOT  que  la  femme  a  conftiruée  à  un  premier  mari,  eft  cen-  N'.  68, 
fée  conftituée  au  fécond  mari.   Perron  page  1 18.  &  120. 

Û^Cela  s'entend  lorfque  la  femme  s'eft  remarié  en  fécondes  noces, 
fans  qu'il  paroifie  d'une  conftitution  de  Dot.  On  préfiime  qu'elle  a 
porté  au  fécond  mari  la  même  Dot  qu'elle  avoit  conftituée  au  premier, 
comme  dit  M',  le  Prefident  Faber ,  Viduafecundo  ntihens ,fr£Jumiîur  ean" 
demdotem  fecnnio  viro  d'.dife.Cod  ïib.  5.  tii.  -j.dcfin.  57.  &  M''.  Boyer, 
decifi  157.  n".  I. 

6'j.  DOT  eft  gagnée  par  le  mari,  fiiivant  notre  Coutume.  Le  Droit    M.n», 
civil  eft  contraire.  Perron  page  1 1^.  Motif  du  gain  de  le  Dot ,   parce  ^''■" 
que  le  mari  fuporte  les  charges  ,  page  127. 

^  Ce  motif  ne  paroit  pas  fondé  :,  puifque  la  Coutume  accorde  le 
double  de  la  Dot  à  la  femme  ,  quoiqu'elle  ne  fuporte  pas  les  charges 
du  mariage  ,  étant  toujours  en  droit  de  réprendre  ce  qu'elle  a  aporté. 
Le  véritable  motif  confifte  en  ce  que  la  Coutume  a  introduit  un  avan- 
tage mutuel  entre  le  mari  &  la  femme. 

62,.  LA  DOT  vraye  ou  feinte  eft  gaignée  par  le  mari.  Celle  qui  eft  n°.  66^ 
feinte  eft  dans  le  cas  du  fécond  mariage.  Il  eft  ccnd  que  la  femme  a 
conftitué  au  fccond  mari  la  même  Dot  conftituée  au  premier.  Perron 
page  118.  &  120. 

^33^  y oyzz  fu^ri.  nombre  66.  &c  mes  obfervations.  Il  fiut  remar- 
quer que  ces  dilputes  furie  gam  de  la  Dot,  n'ont  pas  lieu  préfcntcment, 
parce  qu'iicft  d'ufage  de  régler  un  agencement  qui  fait  ceffer  le  gain 
de  la  Dot.   Automne  fur  l'art.  47.  nombre  i"^'. 

,  6ç.  DOT  promife  ,  ou  payée  ,  eft  gagnée  par  le  mari.  Perron 
page  120. 

§3*  Cela  s'entend  (  ainfi  qu'il  a  été  dit  )  lorfque  les  parties  onç 
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contmdc  fuivant  la  Coutume  ,  ce  qui  n'arrive  prdque  jamais ,  étant 
d'uHigc  Je  régler  un  agencement. 

70.  DOr  n'cft  gagnée  par  le  mari  qui  tué  fa  femme  furprife  en  adul- 
tère. Ferron  p.  1 20.  &  1 32.  Pluficurs  cas  où  le  gam  de  la  Dot  n'a  lieu,  i*" 
Si  le  mari  a  tué  fa  femme.  2".  S'il  l'a  chaflce  fans  jufle  caufe  5°.  S'il  lui 
a  dénié  les  alimens.  4".  S'il  l'a  négligée  dans  fa  maladie.  5".  S'il  ne 
fuportc  les  charges  du  mariage.  6°.  S'il  ne  vange  la  mort  de  ù  femme. 
7".  La  femme  ne  gagne  la  Dot,  fi  elle  a  été  rclîituée  durant  le  maria- 
ge. 8^  Le  mari  ne  gagne  la  Dot ,  fi  le  mariage  cft  nul.  9°.  Le  mari 
ne  gagne  la  Dot ,  fi  la  femme  cft  exilée. Ferron  p.  120  &  121.  le  mari 
impubère  ne  gagne  la  Dot  page  132. 

^33*  Comme  le  gain  de  la  Dot  doit  être  regardé  de  même  qu'une 

'  libéralité  du  défunt  Conjoint,  la  privation  a  lieu  par  indignité,  ou  pour 

caufe  d'ingratitude  ,  ou  bien  lors  que"  le  mariage  cf-t  nul  de  droit. 

Quant  au  fimple  moyen  d'ingratitude  ,  il  exige  une  aélion  du  vivant 

N'.  83.  du  Donateur. 

71.  DOTeft  gagnée  par  le  mari,  quoique  fa  femme  fut  feptuage- 
naire,  quand  il  l'a  époulce.  Ferron  page  121. 

<Î3*  La  raifbn  de  douter  fc  prend  de  ce  que  la  femme  à  cet  âge  ,  eft 
incapable  de  génération;  mais  notre  Auteur  eftime  que  ce  doute  ne  peut 
<  avoir  Heu, à  caufe  des  depenfcs  &  charges  du  mariage.   La  meilleure 

raifon  confifte  en  ce  que  le  mariage  cft  permis  à  cet  âge.  Ainfi  la  Cou- 
tume a  lieu  en  tout  mariage  licite  ,  n'y  ayant  point  de  diftinclion  contre 
les  vieilles  femmes.  Ubl  lex  non  diflinguit ,  nec  nos  dijlingtere  dcbemiis. 

72.  DOT  cft  gagnée  par  le  fiancé,  par  parole  de  prélent.  Ferron 
page  121.  Opinion  contraire  page  122. 

^  Cette  opinion  ne  peut  avoir  lieu  aujourd'hui ,  parce  que  les 
mariages  par  parole  de  prcfent,  font  abrogez.   Il  faut  néceffairement 
.  qu'il  y  ait  impartion  de  Bénédiéfion  Nuptiale  en  face  de  l'EgHic. 

Automne  art.  47.  nombre  46".  eft  d'opinion  contraire  à  M'.  Ferron. 

75.  DOT.  Doute  fî  le  gain  a  lieu  avant  que  la  femme  foit  menée  en 
la  maifon  du  mari.  Opinion  que  le  gain  a  lieu  après  les  noces,  quoique 
la  femme  décède  avant  la  confommation  du  mariage  ,  &  qu'elle  n'ait 
pasété  menée  en  la  maifon  du  mari. Ferron  p.  121. 122. 125.  &  155. 
^  Cette  remarque  eft  véritable  par  les  mêmes  principes  du  nom- 
bre 71.  La  raifon  fc  prend  de  ce  que  le  mariage  étant  une  fois  vala- 
blement contrafté  ,  le  gain  de  la  coutume  a  lieu ,  quoiqu'il  n'y  ait  gas 
eu  de  confommation.  La  Coutume  ne  fait  pas  de  diftindion  à  ce  fujet. 
C.  n.'      y^,  DOT  eft  gagnée  par  un  Bordelois ,  qui  époufe  une  femme 

étraa- 
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étrangère ,  au  domicile  de  laquelle  cette  Coutume  n'a  point  lieu, 
perron  page  124. 

K3=  Si  le  Contrat  de  mariage  étoit  pafle  au  domicile  du  mari ,  en 
Bordclois ,  il  n'y  auroit  point  de  difficulté  ;  mais  il  le  Contrat  ctoit 
pafle  hors  le  pays  Bordclois  ,  il  taudroit  fuivve  la  coutume  du  lieu  où 
le  Contrat  a  été  pafle  ,  fuivani:  l'Arrêt  du  28.  May  1633  ,  raporté 
dans  le  Journal  des  Audiences  Tome  i".  Livre.  2.  Chap.  4^.  Voyez, 
lettre  C.  nombre  82. 

75.  DOT  étant  de  tous  les  biens  de  le  fcmme^lc  gain  n'a  lieu. perron 
page  125,  où  il  dit  ref^ondi  non  lucrarl ,  cum  hxc  confiietuào  refficere  vi- 
deatur  pecunU  daiionew  ,  ibid.  Sentiment  contraire  de  Ludov.  Rom. 
page  133. 

IC#"  Automne  fur  l'article  47.  nombre  6^.  dit  que  le  gain  de  la  Dot 
s'e  ntend  de pecunia  numeratâ  ,  aut  in  mminihus.  C'cft  l'opinion  de  Per- 
ron, fuivie  au  Palais  i  mais  quand  la  femme  porte  en  Dot  un  héritage, 
ou  quand  elle  porte  tous  &  chacuns  fes  biens ,  le  mari  ne  gagne  que 
les  meubles  Ôc  uftcncilcs. 

^6.  Qttand  la  Dot  eft  aiîîgnée  en  certaine  Tomme ,  le  mari  la  gagne, 
perron  pagne  125. 

(0°  Cette  remarque  eft  fondée  fur  l'art.  47.  de  notre  Coutume,  qui 
eft  le  §.  6.  du  titre  des  Dots. 

77.  DOT.  Gain  n'a  lieu  fi  la  femme  entre  en  religion,  ou  tous  les 
deux.  Opinion  contraire,  perron  page  125. 

ft^  Lapeyrere  lettre  N.  nombre  7.  dit  que  la  femme  menée  dans  la 
niailon  du  mari  peut  fê  voiler  avant  d'être  connue  i  mais  en  ce  cas  le 
gain  de  noces  efk  acquis  au  mari.  La  bonne  raifon  confifte  en  ce  qu'il 
fuiîit  que  le  mariage  fbit  contradé ,  quoique  la  femme  décède  avant  la 
confommation.  L'entrée  en  religion  eft  une  mort  civile  h  mais  fi  tous 
les  deux  entroient  en  réHgion  ,  en  même  tems ,  il  ne  pourroit  y  avoir 
<lu  gain  pour  l'un,  ni  pour  l'autre,  fuivant  l'Arrêt  raporté  dans  Lapey- 
rere page  II.  Au  cas  du  mari  &  de  la  femme  morts  dans  le  même  acci- 
dent ,  il  faut  prouver  qui  eft  mort  le  premier ,  pour  prétendre  le  gain 
nuptial  ou  agencement. 

78.  Dot  étant  gagnée  par  le  mari  avec  les  meubles.  Doute  s'il  ga- 
gne la  dot  deftinée  en  rentes ,  dont  l'emploi  n'a  pas  été  fait.  Perron 
p.  125.  Opinion  que  fi  la  deftination  eft  en  rentes  mobiliaires,  le 
gain  de  la  dot  aura  lieu  j  mais  fi  la  deftination  eft  en  rentes  immobi- 
liaires ,  les  héritiers  de  la  femme  y  fuccédent  ihtd.  Dix-huit  raifons  pro- 
pofées  contre  le  mari  qui  n'a  pas  exécuté  la  deftination  en  immeubles. 

N 
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Il  eft  préfumé  en  demeure  ,  par  dol.  P.  1 2  5  ,  126  èciij. 

ÎC?"  Cette  quertion  touchant  la  dot  deftuiée  en  achat  d'immeubles, 
iorfcjue  remploi  n'a  pas  été  tait,  donna  lieu  à  iine  difpute  célèbre  en- 
tre M'  le  Preiîdent  Boyer  &  M'  perron,  dont  M' Boyer  fait  mention 
en  flidécifion  209.  On  voit  que  M,  Boyer  foutenoit  que  l'argent  def- 
tiné  en  achat  d'héritages  ,  devoit  être  regardé  comme  meuble  ;  & 
M.  Ferron  loutcnoit  l'opinion  contraire,  que  l'argent  deftiné  en  immeu- 
bles ,  devoit  être  regardé  comme  immeuble.  Cette  controverfe  entre 
ces  deux  grands  Junfconfultcs  ,eft  terminée  par  une  explication  bien 
courte  faite  par  Automne  ,  fur  l'art.  47  ,  nombres  13  ,  15  &  14.  La 
deftination  de  la  dot  en  immeubles  ,  quoique  non  exécutée  ,  la  fait 
toujours  regarder  comme  immeuble  contre  le  mari  qui  a  empêché  , 
ou  négligé  l'emploi.  Dslus  'uel  cu/pa  fua  nem'mi prodefje  débet.  Ainfi  le 
mari  ne  peut  point  gagner  la  Dot  deftinée  en  immeubles  ,  fuivant 
l'opinion  d'Automne  audit  nombre  14  ;  mais  au  regard  de  la  fuccef- 
fion  de  la  femme,  l'argent  quoique  deftiné  en  immeubles  ,  fi  l'em- 
ploi n'en  a  pas  été  fait ,  doit  toujours  être  regardé  comme  meuble.  Ce 
n'crt  que  dans  le  cas  de  l'immobilifatijon  à  l'eltoc  &  ligne,  que  les  col- 
latéraux peuvent  y  fuccéder  comme  à  immeuble,  fuivant  les  Remarques 
dans  Lapeyrere  page  85.  &  Automne  fur  ledit  art.  47.  nombre  31. 
Voyez  infrà  ^  lettie  M.  nombre  78. ,  touchant  ce  qui  elè  regardé  meu- 
ble ;  au  regard  du  gain  fait  par  le  mari ,  des  meubles.  Voyez  le  nombre 
qui  /ûit ,  pour  ia  dellination  en  rentes. 
N.  Il'-  -75».  DOT  en  fuccefiîon  eft  réglée  fuiva»t  les  pades  du  Contrat  de 
mariage  ,  principaleincnt  entre  Nobles.  Ferron  page  i2(5^.  Deftinatioii 
de  la  Dot  vaut  contre^les  héritiers  du  mari,  pages  12 «5.  128  &  134. 
Raifons  pour  foutenir  que  le  mari  gagne  la  Dot  deftinée  en  rentes, 
p.  1 28. 1 2p  &  1 30.  Opinion  contraire  pour  les  héritiers  de  la  femme , 
p.  130. 

CCt"  Touchant  la  Dot  de  la  fïlle  Noble,  voyez  lettre  N.  nombre 
6,  Quant  à  la  deftination  de  la  Dot  en  rentes,  notre  Auteur  a  diftin- 
gué.  Le  gain  de  la  Dot  a  lieu  fi  les  rentes  font  mobiliaircs  ,  (ech 
fhelles  font  immobiliaires  ,  mais  dans  ce  rcffort  ,  toutes  les  rentes  cohf^ 
tituées  à  prix  d'argent ,  font  immobiliaires.  Le  gain  de  la  Dot  a  lieu 
in  ftcuniA  numsrat»  at  m  rtominihus.  Automne,  art.  47.  n°.  6<).  La  dif- 
ficulté eft  plus  grande  lorfque  la  Dot  a  été  fimplement  immobilifçe. 
Automne  fur  ledit  art.  47.  nombre  \6,  dit  que  la  femme  peut  révoquer 
l'immobilifation  &  difpofer  de  l'argent ,  conformément  à  la  Loi  Ne- 
mo  ff,  de  pacJis.  Les  nouvelles  obfervations  nombre  22  ,  expliquent 
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que  I»  mari  ne  peut  profiter  de  la  revocation. 

80.  DO  r  ,  au  fujet  du  Mariage  d'une  fille   unique  qui  a  épouic  •^°-  ^^ 
Tans  aucune  conllitution.  Doute  h  le  mari  après  le  décès  de  fa  femme 
peut  demander  que  la  Dot  foit  réglée,    perron  p.  131  &:  135. 

Ci*  Voyez  fiifrà  ,  nombre  6^  ,  &cM'  Cattclan ,  livre  4.  chap.  6S , 
qui  raporte  un  Arrêt  par  lequel  il  a  été  jugé  que  la  Dot  devoir  être 
réglée ,  dans  le  cas  où  une  fille  s'étoit  mariée  fans  conftitution  de 
Dot. 

81.  Femme  gagne  le  double  de  la  Dot  ,  quoiqu'il  n'y  eut  eu  de    A.  n*. 
payement  que  pour  une  Partie.  Ferron  p.  151. 132.  &  135.  Diftmc-  n-.gg." 
tion  faite  par  plufieurs.  Lorfque  les  termes  étoient  échus ,  le  mari  doit 
s'imputer  de  n'avoir  pas  exigé  le  payement,  p.  132.  D'autres  ejftimenc 

que  la  promclfe  fuffit,  cum  funrit habita f des  de  fr^tio.  p.  135. 

C3*  Automne  fiir  l'art.  58.  nombre  10.  &  fuivans  ,  nombres  35. 
37.  38.  &  3^.a,  propofè  la  même  quertion  ,  &ildiftingue  fi  la  femme 
elle-même ,  a  promis  la  Dot.  Il  eftime  que  fi  elle  n'a  point  payé  ,  le 
Douaire  ou  Donation  pour  Noces  ,  ne  lui  eft  dû  qu'à  proportion 
de  ce  qu'elle  a  payé  j  que  s'il  n'y  a  point  de  Dot,  ou  qu'elle  foitpro- 
mifê  par  un  tiers,  le  Douaire  Coutumier  ou  préfix  elt  du  ,  quoique 
la  Dot  n'ait  pas  été  payée.  Lapeyrere ,  lettre  D.  nombre  1 1 5 ,  dit  que  le 
gain  de  noces  eftdù,fôit  que  la  Dot  ait  été  payée,  ou  non.  Lanotte 
diftingue  s'il  y  a  du  dol  de  la  femme. 

82.  Le  gain  de  la  Dot  admis  par  la  Coutume  ,  au  cas  qu'il  n'y  ait 
«nfàns ,  cefîe  s'il  y  a  une  fille.  Ferron  page  132. 

^  La  raifon  fe  prend  de  ce  que  la  fille  eft  comprilê  fous  le  nom 
d'enfans.  Libcror/tm  appelUtiont  omnes  dsfcendentes  tàm  mAfcuti  ai^nkmfx- 
f»m<e  comfrehenduntur,  Barbofa  appellat.  130.  n".!". 

83.  Mari  gagna  la  Dot  de  la  femme  fterile.  Ferron  page  132.  '^"•TH 
^  Waycz  fuj/ra  nombre  71  ,au  fujet  de  la  femme  fcptuagenaire. 

La  raifon  fe  prend  de  ce  que  tout  mariage  valablement  contraété  ,  doit 
produire  les  effets  civils. 

84.  LoRsQjj'iTn  Statut  porte  que  le  Fiancé  par  parole  de  préfcnt , 
gagnera  la  Dot ,  le  gain  n'a  pas  lieu  fi  le  mariage  n'a  pas  été  confommé., 
Ferron,  page  132. 

^  Voyez  fupm  nombre  73.  On  n'a  pas  égard  aujourd'hui  aux  ma- 
îiages  par  parole  de  préfent.  Il  faut  une  Bénédiâiion  Nuptiale. 

8  5.  DOT  étant  de  tous  biens  &  droits ,  ou  étant  incertaine  ,  &  lorf  N'.  53. 
qu'il  y  a  des  enfans  d'un  premier  mariage.  Doutes  à  ce  fujet.  Opinion  ''^"  ^®' 
^€  Ludov,  Rom.  conf,^<^»  ubi  ait  y  dote  incertâ,  cen^itui  debere  ex  qualitatç 

Nii 
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iitrinfciue  ,  qtiid  ille  lucuri  deheaf.Et  dans  Ic  cas  où  il  y  a  des  cnfans 
d'uiT  i".  mariage  j  le  fécond  Conjoint  ne  peut  gagner  plus  <i[ue  l'un 
des  enfîins  dudit  i".  mariage.  Ferron  page  135. 

t^"  Sur  cette  remarque  ,  voyez  fufrà  n°.  6^.  75.  &  80.  avec  mes 
obfervations  ,  &  la  Loi  Hac  Edjciali  ,^o\xx  la  réduction  des  avantages 
faits  au  fécond  Conjoint. 

%6.  DOT  immcnfc  &  en  fraude  des  hériûers  Coutumiers  ,  cft  re- 
du6tible.  Ferron  page  135. 

^  Notre  Auteur  a  propofé  cette  remarque  fuccintement ,  quoique 
très  importante  ,  pour  connoître  parfaitement  toutes  les  difficultés  à 
ce  fujet.  Il  faut  dillinguer  quatre  cas.  i".  Lorfque  la  femme  qui  fe 
conltituë  la  Dot, a  des  enfans  d'un  premier  mariage.  2".  Si  à  défaut 
d'cnfanSjcUc  à  des  biens  de  patrimoine  dont  les  deux  tiers  font  affectés 
à  fes  proches.  5".  Si  elle  n'a  ni  enfans ,  ni  biens  de  patrimoine ,  n'ayant 
que  des  Acquêts,  ou  des  meubles  de  libre  difpofition.  4°.  Si  la  femme 
clt  mineure. 

Au  premier  cas  où  la  femme  convole  ayant  des  enfans  d'un  i". 
mariage ,  la  dccifion  eft  facile  ,  par  la  raifon  de  la  Loi  Hac  Editlali  Cod^ 
àe  jecund.  Nupt.  La  femme  ne  peut  donner  à  un  fécond  mari  plus  qu'à 
un  de  fes  enfans  ,  &  c'eft  le  cas  de  la  Loi  première  Cod.  de  Inojic.  Docih, 
La  mère  ne  peut  point  par  une  Dot  immenfê  ,  préjudicier  à  fes  enfans; 
&c  quoiqu'une  mcrc  puilfe  donner  à  un  fécond  mari  le  tiers  de  fes 
biens ,  fmvant  la  remarque  faite  par  Automne  ,  fur  l'art  77.  nombre  1 2 , 
néanmoins  cela  doit  s'entendre  de  manière  que  ce  tiers  n'excède  pas 
la  portion  d'un  des  enfans  du  i".  mariage  :  tellement  que  ce  tiers  fera 
fujet  à  la  redudion  de  la  Loi  Hac  Edi&ali.  Suivant  la  nouvelle  obfer- 
vation  fur  le  n".  13.  dudit  art.  77.  &  fur  l'art.  47.  n.  10.  La  même  ob- 
fêrvation  «ft  dans  Lapeyrere ,  page  2*5^7  nombre  3^. 

Au  fécond  cas ,  fi  la  femme  qui  fe  conftitué  une  Dot  immenfê  n'a 
point  d  enfans,  s'agiifant  des  deux  tiers  Coutumiers,  il  faut  raifonner 
comme  dans  le  cas  d'un  agencement, qui  eft  un  avantage  mutuel  en- 
tre le  mari  Se  la  femme.  Dans  l'ufagc  ,  on  regarde  l'agencement 
comme  une  donation  à  titre  onéreux  ;  de  forte  que  fi  le  mari  peut  en 
profiter  en  cas  de  furvic  ,  de  même  la  femme  qui  eft  furvivante  ,  pro- 
fite également.  La  même  raifôn  a  lien  en  la  Dot  gagnée  par  le  mari 
fuivant  la  Coutume  ;  &  fi  la  femme  eft  furvivante ,  elle  gagne  aufïî  le 
double  de  la  Dot.  Ainfî  lorfque  l'avantage  de  la  Dot  eft  mutuel,  il 
affecte  les  deux  tiers  Coutumiers  comme  un  titre  onéreux.  Autre  chofe 
feroit  s'il  y  avoit  inégalité  da;is  ks  avantages  entre  les  mariés  i  l'exci-^ 
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dant  du  côté  de  celui  qui  donne  plus  que  l'autre  ,  feroit  à  titre  lucratit , 
qui  ne  pourroit  fe  prendre  fur  les  deux  tiers  Coutumicrs. 

Au  troi/îéme  cas ,  li  la  femme  qui  fe  conftitué  une  Dot ,  n'a  que  des 
effets  mobiliers  ,  ou  des  Acquêts  immeubles ,  il  ne  pourraity  avoir  lieu 
à  la  plainte  des  collatéraux,  quand  même  cette  conftitution  de  Dot 
gagnée  par  le  mari,  feroit  exceffive  &  au  delà  du  gain  ftipulé  pour  la 
tèmme  ;  parce  que  dans  notre  Coutume  chacun  peut  difpofcr  de  tous 
fes  effets  mobiliers  &  des  Acquêts  ,  &  quoique  cette  Dot  contienne 
un  avantage  plus  fort,  il  ne  pourroit  y  avoir  de  reduélion.  L'Auth.  /Bc^ua.- 
litas  n'eft  pas  oblervée.    Voyez  Juprà  n°.  55. 

Au  quatrième  cas  ,  lorfque  la  fille  mineure  fe  conftitué  une  Dot    M.  n>i 

immenfe  qui  tourneroit  au  profit  du  mari,  on  peut  adopter  la  déci-  ^^' 

fion  de  Lapeyrere  ,  lettre  M.  nombre  5  5  ,  où  il  ait  que  la  fîUe  mineure 

fe  mariant ,  ne  peut  ameublir  fon  héritage  pour  le  tout ,  ou  en  partie  , 

fans  autorité  de  Juflice  ,  pour  faire  entrer  le  prix  en  communauté. 

Surquoi  on  peut  voir  M'.  Louet  &  Brodeau  ,  lettre  M.  fommaire  9. 

nombre  2.  îc  l'Arrêt  nombre  3.  qui  a  réduit  la  donation  &  l'anieu- 

bliffement  adlegitimum  modum ,  eu  égard  à  l'avantage  que  l'on  faifoit  à 

la  mineure  par  le  même-  Contrat.  .C'eft  ainfi  que  la  quel1:ion  a  été  jugée 

au  Parlement  de  Bordeaux,  par  un  Arrêt  du  5.  Mars  lyoj.raporté 

dans  Lapeyrere  ,  page  245  ,  qui  a  modéré  &  réduit  la  reconnoillance 

de  4000.  liv.  pour  bagues  &  joyaux  ,  faite  par  un  mineur  dans  fon 

Contrat  de  mariage ,  en  faveur  de  la  future  époufe ,  à  la  fbmme  de 

500.  liv.  j  euégard  à  ce  que  le  mineur  n'auroit  pii  profiter  que  de  500. 

liv.  dont  la  future  époufe  lui  avoit  fait  donation  pour   agencement. 

Ainfi  l'Arrêt  a  jugé  que  le  mineur  ne  pouvoit  faire  à  la  future  époufe, 

que  le  même  avantage  qu'il  recevoit. 

87.  DOT  étant  gagnée  par  le  mari  ,  doute  fî  le  Créancier  qui     C.  d»; 
avoit  prêté  l'argent  à  la  femme,  peut  la  répeter.    Ferron  page  140.    ^■' 

O:^'  Voyez  fufrà  lettre  C.  nombre  85  ,  Automne  fur  l'a-rt.  53.  nom- 
bre 59.  ôc  fuivans.  Lorfque  le  mari  a  été  en  bonne  foi,  il  femble  qu'il 
eft  devenu  maître  de  la  Dot  j  meuble  n'ayant  fuite  par  hypotéque. 

88.  DOT.  Le  gain  a  lieu  pour  le  mari ,  &  le  double  pour  la  femme  , 
en  notre  Coutume  ,  quoiqu'il  y  ait  des  enfans  du  mariage.  Ferroiï 
page  141.  Mais  les  enfans  du  même  mariage  fuccedent  à  la  Dot  ^ 
page  16^. 

û^  Automne  fur  l'art  47.  nombres  44.  &  ^4.  dit  que  la  Dot  gagnée 
parle  furvivant ,  doit  être  divifée  également  entre  les  enfans ,  bien  que 
h  père  ne  fe  remarie  point  ^  fuivauç  l'auth,  i,HcrHm  hoc  Cod,  dejecmd^ 
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nitpt.  Il  faut  pourtant  remarquer  que  le  Conjoint  furvivant  prend  une 
virile  dans  le  gain  nuptial ,  &  il  faut  raifbnner  au  cas  du  gain  de  la 
Dot  comme  dans  Je  cas  de  l'agencement. 

8j?.  DOT  elt  diminuée  par  les  réparations  ou  impenfêsncceflaires, 
felou  le  droit.  Perron  page  142.  Et  pour  les  réparations  utiles  ^  fi 
la  femme  y  a  donné  Ton  confcntemcnt  ibid.  Sur  cet  axiome  vulgaire 
que  la  Dot  efl  diminuée  par  les  impenfcs  nécefTaires ,  les  Doéteurs 
ont  été embarrafTés,  page  iio.  &  142.  ils  diifmguent.  1°.  Si  la  Dot 
efl  en  argent  &:  en  fonds,  les  réparations  fê  prenent  fur  largent , 
page  142.  2°.  Lorfque  la  Dot  efl  en  héritages  ou  maifônS,  &  que  les 
réparations  foienc  moindres  que  la  valeur  du  fonds,  il  ne  fera  dimi- 
nué par  les  réparations.  5".  Lorfque  les  impenfcs  &  réparations  font 
de  la  valeur  du  fonds  dotal  ,  doute  s'il  ceiïe  d'étredotal , /»oc  o^«5, 
hic  Ubor  efi.  Opinion  de  Scaevola,  que  le  fonds  ne  cefTe  d'être  dotal, 
pourvu  que  la  femme  offre  les  impcnfes  dans  l'an.  A  l'égard  de  la  Dot 
en  argent,  la  dimmution  a  lieuipfo  jure.  Secùs.,  en  la  Dot  qui  efl  en 
fonds.  Selon  Bartole  ,  la  femme  peut  conferver  le  fonds  ,  ainfi  que 
tout  autre  Propriétaire  ,  en  payant  les  réparations,  page  142.  Fonds 
dotal  félon  Scœvola  ,  ne  ceffe  d'être  dotal  pendant  l'an  donné  à  la 
femme  pour  rcmbourfer  les  impenfês.  Opinion  de  Ferron  ,  fuivant 
le  fentiment  de  Barthole.  Il  eflimc  que  le  fonds  refle  dotal ,  m  dubiîs , 
fro  Dote  re/pondum  eji.  Le  mari  ne  voulant  retenir  le  fonds  dotal ,  peut 
demander  les  impenfês  ,  &  il  n'a  point  la  rétention  de  la  Dot  pour  les 
impcnfes  utiles  îk  voluptuaircs ,  pages  145.  &  144  ,  mais  bien  pour  les 
néceffaircs.  Il  n'a  aufîi  de  rétention  pour  les  dépenfes  de  la  maladie 
de  fa  femme,  dèfquelles  il  efl  tenu,  page  145. 

C3"  Notre  Auteur  a  fait  naître  de  grandes  difîàcultés,  au  fujet  des 
réparations  dans  les  biens  de  la  femme  ;  quoique  notre  Coutume 
art.  51.  qui  efl  le  $.  10.  du  titre  des  Dots  s'explique  nettement. 
11  porte  que  fî  le  mari  durant  le  mariage  ,  fait  aucunes  réparations 
raifonnables,nccefniiresèsmaifons  &  autres  héritages  de  fa  femme, 
afin  d'en  avoir  plus  grands  louages,  du  confcntemcnt  de  fadite  femme, 
le  mari  recouvrera  les  fraix  &  mifes  qu'il  y  aura  faits,  après  le  décès 
d'elle.  Automne  fur  ledit  art.  51.  nombre  19.  dit  que  le  marine 
répète  point  les  réparations  faites  fans  le  confentement  de  fa  femme 
&  contre  ù.  volonté  i  &  dans  le  nombre  31 ,  il  eflime  que  les  répa- 
rations jufles  &  raifonnables  doivent  être  rembourfees  au  mari.  Dans 
les  nombres  9,  &  29.  il  défaprouve  les  réparations  de  grand  prix, 
-Jorfque  la  femme  ne  pourroit  les  rembourfer  fans  vendre  le  fonds. 
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H  y  a  d'autres  remarques  utiles  ,  &  pour  abréger  on  y  renvoie  le 
Ledlcur,pour  ne  pas  grofltr  cet  ouvrage  par  un  rccit  trop  long,&: 
pour  con/êrver  à  Automne  la  louange  que  travail  mérite  ,  per  me 
fruatiir  fiti  iaude. 

5)0.  DOT.  Comment  peut-iêtre  réprife  parla  femme.  i°.  Pour  fe 
nourrir  elle  &  les  ficns.  2.  Pour  acheter  fonds  folvable.  5°.  Pour 
nourrir  le  père  exilé.  4°.  Pour  nourrir  le  mari.  5°.  Pour  nourrir  les 
frères  pauvres  &:  tous  afcendans.  Perron  page  148. 

?Î3*  Toutes  CCS  remarques  exigent  connoifTance  de  caufé  &  auto- 
rité de  Jultice  ,  parce  que  la  femme  qui  ell  en  puiffance  de  mari ,  ne 
peut  jamais  diffiper  fa  Dot ,  ni  en  faire  d'emploi ,  que  pour  une  grande 
caufe  :,  juftc  &  néccflaire  i  &  quand  même  elle  feroit  feparée  de  biens, 
elle  ne  peut  vendre  ni  engager ,  n'ayant  que  la  fîmple  adminiftra- 
tion.  Lapeyrere  :,  lettre  S.  nombre  17.  On  ne  peut  permetre  à  une 
femme  de  confommer  fi  Dot ,  fans  de  grandes  confiderations.  Ainfi 
il  faut  toujours  qu'il  lui  en  refte  pour  fa  propre  fubfiftance.  La  fem- 
me qui  a  de  quoi,  eft  obligée  de  nourrir  le  pcre  &  le  mari  indigens. 
Suivant  Mr.  Ëxpilly  Arrêt  84;  mais  pour  les  frères  &  autres  collaté- 
raux, on  ne  pourroit  exiger  que  là  femme  aliénât  fa  Dot  néceffaire 
à  fa  famille. 

^i.  DOT  &  biensDotauxnepeuvent  être  obligés  par  les  Contrats    F-  "*< 
du  mari.  Perron   page  151. 

Cî^  Automne  fur  l'art.  55.  nombres  7.  &:  8.  explique  très-bien 
que  fi  la  femme  a  re5;ù  l'argent  conjointement  avec  fon  mari,  néan- 
moins la  préfbmption  de  droit  eft  que  tous  les  deniers  font  parvenus 
en  la  main  du  mari, étant  maître  &  Seigneur  des  droits  de  fa  fem- 
me. Tellement  que  les  héritiers  du  mari  font  tenus  de  payer  toute 
la  fomme ,  s'ils  ne  font  aparoir  du  contraire  ,  c'eft-à-dire  s'ils  ne 
juftifîent  que  l'argent  a  tourné  au  profit  de  la  femme. 

92.  Qttànd  la  fœur  par  flatut  eft  obligée  de  laiffcr  la  tierce  de  la 
dot  &  autres  biens  à  fbn  frère ,  &  n'ayant  point  de  dot ,  mais  des 
biens  Acquêts.  Doute  à  ce  fujet.  Perron  page  17^. 

Cî^  Pour  expliquer  cette  difficulté  ,  il  s'agit  de  fçavoir  fi  au  dé- 
faut de  Dot ,  les  Acquêts  y  font  fubrogés.  Il  paroit  affez  inutile  d'agi- 
ter cette  queflion  dans  notre  Coutume  où  les  fixres  n'ont  rien  à 
prétendre  en  la  Dot ,  lorfque  la  fœur  en  a  difpofé ,  à  moins  qu'elle 
ne  foit  immobilifee  à  l'eftoc  &:  ligne  ,  auquel  cas  le  frère  doit  avoir 
les  deux  tierces  5  mais  il  n'y  a  point  de  doute  à  former  pour  la  fubro- 
gation  des  Acquêts ,  puifquc  même  la  fubrogation  u'a  pas  lieu  dans 
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notre  Coutume  j  des  Acquêts  au  défaut  des  Propres. 

95.  DOTS  étoicnt  modiques  autre-fois.  Fcrron  page  205. 
CSCr  Cette  obfcrvation  eft  plus  curicufc  qu'utile,  étant  certain  que 
les  Dots  quelques  confidcrablcs  qu'elles  foient ,  ne  peuvent  être  di- 
minuées que  par  la  querelle  d'inoficiofité  ,  laquelle  a, lieu  en  faveur 
des  autres  frères  &c  fœurs  de  la  perfonne  dotée ,  pour  l'obliger  à  rem- 
plir la  légitime  qui  eft  due  aufdits  frères  &  fœurs.  Voyez  lettre  J. 
nombre  1 7. 

94.  DOT  conftituée  par  le  pcre ,  eft  ccnfée  des  biens  paternels. 
Terron  page  206.  De  même  lorfqu'il  dote  de  fes  biens  &  des  mater- 
nels ,  pourvu  qu'il  ait  des  biens  fuHifans.  ibîd.  Mais  û  le  père  eft  pau- 
vre ,  la  fille  elt  cenfée  dotée  de  fes  biens,  jbid. 

©S'  Automne  fur  l'art  68.  nombre  4.  &  fuivans ,  dit  que  û  le 
père  a  conftituc  Dot  à  fa  fille  dont  la  mère  eft  décedée ,  ileftcenfe 
avoir  doté  de  fes  biens  Propres  ,  Leg.  ultima.  Cod.  ds  Dot.  fromijf. 
Et  au  nombre  7.  il  dit  que  fi  le  père  eft  pauvre  8c  la  fille  riche  ,  elle  eic 
cenfée  dotée  des  biens  de  la  fille.  Il  y  a  une  remarque  dans  Lapeyrere, 
page  112,  qui  dit  que  le  père  qui  conftituë  Dot  pour  biens  paternels 
&  maternels  ,  eft  cenfé  faire  la  conftiturion  fro  média ,  quoique  la  Dot 
de  fa  femme  qu'il  a  entre  fes  mains  aille  à  plus  de  la  moitié  de  ladite 
confhtution  par  lui  faite.  Ainfi  jugé  par  Arrêt  du  17.  Mai  \66%.  Au 
fujet  de  la  conftitution  pour  biens  paternels  &  maternels ,  voyez  le 
nombre  qui  fuit. 

95.  DOT  étant  conftituée  parle  père  ,  quoiqu'il  dile  qu'il  conftituc 
des  biens  de  la  fille ,  néanmoins  elle  eft  cenlee  des  biens  du  père  , 
félon  l'opinion  d'Are  tin  us.  Perron  page  206.  Opinion  contraire  , 
parce  que  l'opinion  d'Aretinus  répugne  a  la  Loi  finale  Cod.  de  Dot. 
fromiff.  Il  eft  dit  que  Jafon  a  réfuté  avec  railon  l'opinion  d'Areti- 
nus. ibid.. 

^î^  La  droite  raifon  &  le  bon  fens  nous  enfêignent  que  le  père 
n'eft  pas  engagé  malgré  lui ,  à  faire  une  conftitution  à  fa  fille  qui 
eft  riche  ;  parce  que  relâchant  le  bien  maternel  à  fa  fille ,  il  donne 
l'ufufuit  dont  il  pouvoir  garder  une  partie.  Ladite  Loi  finale  dit  que 
fi  le  pcre  a  fimplemcnt  doté,  fans  exprimer  de  quel  patrimoine,  il  eft 
tenu  en  feul  ;  &  s'il  a  doté  tant  de  fes  biens  que  des  maternels  & 
autres  ,  fi  le  père  eft  pauvre  la  Dot  fc  prend  fur  les  biens  de  la  fille , 
mais  fi  le  pcre  eft  riche  ,  le  père  eft  tenu  de  la  Dot.  Néanmoins 
ftirla  fin  de  ladite  Loi, le  père  eft  averti  de  diftinguer  ce  qu'il  donne 
4c  fon  chef,  ^  des  biens  de  la  fille.    Il  femble  qu'il  y  a  de  la  con- 

tradi<îlion 
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tra<3iâ:ion  avec  la  précédente  décifion  qui  veut  que  le  pcre  riche 
foit  tenu  de  toute  la  Dot ,  quoiqu'il  ait  conftitué  des  biens  paternels 
&  maternels  i  mais  il  eft  d'uf!igc  en  ce  Parlement  qu'une  telle  confti- 
tution  edpro  medU  ,  fuivant  l'Arrêt  raporté  dans  Lapcyrerc  page  112. 
dont  j1  a  été  fait  mention  fur  le  nombre  précédent.  Ainli  lorlque  le 
père  a  expliqué  qu'il  conftitué  pour  biens  paternels  &  maternels  ; 
il  ne  peut  être  tenu  que  pour  la  moitié  ,  fauf  à  parfôurnir  l'autre  moi- 
tié en  cas  d'iniuffifmce  des  biens  maternels. 

96.  LoRsQTTE  le  père  en  conllituant- Dot  a  voulu  exclurre  la  tîUc 
de  plus  amples  droits  ,  c'eft  une  prefomption  qu'il  a  voulu  conftituer 
de  Con  chef.  Perron  page  205". 

(Cl"  La  remarque  de  notre  Auteur  ne  paroît  pas  jufte ^  par  la  raifbn  que 
Icpere  peut  exclure  la  fille  par  une  Dot  de  fes  biens  propres.  Lorfque 
le  père  conftitué  pour  biens  paternels  &  maternels  ,  il  donne  la  moitié 
de  Ion  chef.  Ainfi  l'excUifion  ou  renonciation  eft  valable  à  l'égard  du 
père  conftituant ,  quand  même  la  renonciation  fcroit  nulle  par  raport 
aux  biens  de  la  mère  décedée  ,  parce  que  dans  ce  reftort  la  conftitu- 
tion  eft  divilee  îpfo  jure.  Lapeyrere  ,  lettre  R.  nombre  4«?. 

9J.  Le  Frère  ne  peut  être  contrait  de  bailler  Dot  à  fa  iceur  utérine.    F.  n». 
Ferron  page  21  5.  72- 

SJ3*  Cette  remarque  eft  fondée  fur  h  Loi  Cùmplures  ,f.Cufja  tutor  ^. 
qui  dit  que  le  Tuteur  ne  doit  point  bailler  Dot  à  la  loeur  de  fon  Mineur , 
née  d'un  autre  père,  (  c'eft-à-dire  foeur  utérine.)  La  glofe  remarque 
encore  que  le  fîere  n'eft  pas  tenu  de  doter  fa  (œur,  quoique  du  même 
père.  Toutefois  il  peut  y  être  tenu  ex  probublU  caufâ  ,  ce  qui  pour- 
roit  avoir  lieu  lorfque  le  frère  eft  fort  riche  &  la  fœur  pauvre ,  Ibit 
«terine  ou  confanguine,  fuivant  M'.  Boyer ,  dccif.  i2$>.  n.  p.  Dans 
1  ufage  nous  ne  voyons  pas  que  le  frère  ait  été  condamné  à  doter  une 
fœur  des  biens  Propres  du  frère. 

98.  DOT  ne  fe  prend  fur  les  biens  fubftitués  j  s'il  y  a  d'autres  biens. 
Ferron  page  25  p. 

îd'Il  y  a  une  note  dans  Lapeyrere  fur  la  lettre  S.  nombre  J  97 , 
&  une  autre  fur  le  nombre  200,  qui  difcnt  que  les  biens  fubftitués 
ne  font  tenus  que  ïk  fuhj/di»m  de  la  Dot  ,  &  qu'il  faut  difcuter  les 
biens  libres. 

99.  Aliénation  du  fonds  dotal  eft  prohibée.  Ferron  page  147.    A.  n». 

CÎ3*  Cette  remarque  eft  fondée  fur  la  Loi  ^ulia  ff.  ^'  funao  Doiali-,  us- 
inais l'art.  53.  de  notre  Coutume  qui  eft  le  §.  12.  du  titre  des  Dots,  14.'  "  ' 
ferableautorifef  en  un  cas ,  l'aliénation  du  fonds  Dotal.  Il  veut  que 
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la  femme  ne  puilTc  renoncera  fon  hypotcque  fur  les  biens  ve.idus  pajr 
le  ni.in ,  s'il  n'y  a  autres  biens  ftiuifans  au  payemcjit ,  O"  iik.x\\tiii  hini- 
Propres  de  U  femme  j  d  ou  l'on  infère  par  un  argument^  cofurario  ,  q.iQ 
s'il  y  a  d'autres  biens  fiiliîians  du  mari  pour  repondre  à  la  femme  de 
fes  biens    dotaux   par  elle  vendus,  elle  ne  peut  attaquer  la  vcrite. 
Automne  fur  ledit  art.  53.  n.  39  ,  cftime  que  la  femme  pourra  vendre 
&  aliéner  fes  biens  Propies,  pourvu  que  le  mari  ait  de  quoi  le  rcconv 
penferjôc  fur  le  nombre  5(5",  j1  dit  que  par  Arrêt  du  mois  de  Mai  1^02, 
les  héritiers  de  la  feuime  furcjit  déboutés  dçs  lettres  en  reftitutlQn, 
contre  le  Contrat  de  vente  qu'elle  avoit  confenti  de  les  biens  dotaux, 
laquelle  vente  futaprouvée  du  confentcmenr  de  tousles  Juges ,  parcq 
que  le  mari  avoit.  alfcz  dç  moyens  pour  le  remplacement.  On  trouve 
dans  Lapcyrere  page  133  un  Arrêt  à  peu  prés  femblablc , même  en  plus 
forts  termes  ,cn  date  du  8.  Mai  iiS'oi?, qui  débouta  Catherine  Cavignac, 
femme  leparéc  de  Raymond  Furt,  des  lettres  en  rcftitution  par  elle, 
prifês  contre  le  Contrat.de  vente  départie  de  Tes  biens  dotaux  ,  parcs, 
que  le  prix  paroifloit  employé' à  payer  les  dettes  du  perc  de  ladite, 
Cavignac  ,  quoiqu'elle  offrit  de  rembourfer  le  prix  de  la  vente  ,  &l_a; 
Cour  méprifa  fes  offres.   Toutefois  à  la  même  page  133  ,  il  eft  fait 
mention  d'un  Arrêt  contraire  du    10.   Juillet  \666.  au.  rapport  dq 
M',  de  Mirât,  dans  la  caufê  de  Mondinc  Dautier.   Il  fut  jugé  que 
k  fils  quoiqu'hériticr  de  fa  mère ,  étoit  recevable  à  fiire  refcinder. 
la  vente  qu'elle  avoit  fiitc  ,autorifcc  de  fon  mari  ,  fur  cç  fondement, 
qu'elle  n'avoit  pas  renoncé  à  la  Loy  ^ulia.  jf,  de  f un  de  datali ,  Se  ce. 
fils  fut  reçu  à  rendre  le  prix  de  la  vente.  Ces  Arrêts  .paroiiTènt  con-. 
traires  ;  mais  ayant  été  jugé  par  celui    de  1666.  que   le   fils  feroit, 
reçu  à  rendre    le   prix    de    la  vente    ,  on    peut    dire   pour   conci-- 
îicr  ces  Arrêts  ,  que  le  perc  n'eut  pas  des  biens  fuffifans  pour  ré- 
pondre. 


î.  T?  CCLESIASTIQUES  en  ccrrains  cas,  font  fournis  au  Juge 
ii  Séculier.  Ferron page  149.  I55.&  334-  1°.  LesEcclcfiaftiques 
peuvent  être  contrains  à  relever  du  Serment  fait  par  la  femme 
contre  la  Coutume,  page  14.^.  &  155.  2°.  Dans  les  Procès  de. 
Criées,  les  Ecclefiaftique^  font  obligés  de  s'epofbr  devant  les  Juges. 
Séculiers,. page  334. 
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'^S^'  Il  y  auroit  bien  de  chofcs  à  dire  pour  rccîter  tous  les  cas  , 
<>u  k  privilcge  Clérical  n'a  pas  lieu  j  mais  comme  cette  matière  ne 
•concerne  pas  l'interprétation  de  notre  Coutume  :,  le  Ledteur  pourra 
voir  les  traités  delà  Junfdiclion  Ecclcluiil:ique,robjet  de  cette  Con- 
•lerence  étant  principalement  d'expofcr  fur  les  remarques  de  M'.  Fcr- 
roa  l'uiage  de  ce  Parlement ,  je  me  contente  de  renvoyer  à  Lapcy- 
rerc,  pages  188.  190.  &  i^i  ,ou  l'on  voit  quelques  cas,  où  il  a  été 
f.igé  que  rEcckllaltique  ne  peut  décliner  la  Jurifdiétion  du  Juge  La'i- 
■quc  ,  comme  pour  une  dette  modique  de  18.  livres, pour averation  de 
tedule  ,  &  pour  dépôt. 

2.  ECCLESlASfK^^ES  étoient  voués  à  la  pauvreté,  mais  ils 
-jouillent  aujourd'hui  de  grandes  richelîes.  perron  page  lyô- 

€3*  Cette  critique  n'eft  pas  du  rcflort  de  notre  Coutume.  Les 
•Eccleiiaitiques  (ont  en  droit  de  jouir  des  revenus  de  leurs  Bénéfi- 
<:e.   Il  faut  croire  qu'ils  en  font  un  bon  ulage. 

3.  Clerc  tonfuré  n'eft  excufe  de  l'amende  honorable.  Perron 
f-agc  155. 

C3^  Cette  remarque  eft  véritable  ,  non-(culement  contre  le  Clerc  , 
mais  encore  contre  ceux  qui  font  engagés  dans  les  Ordres.  Oi\ 
voit  plulieurs  Arrêts,  dans  les  Livres,  &  entr'autres  celui  qui  eft  raporté 
•dans  le  Journal  du  Palais,  tom.  2.  ia  fi.  page  ^72  ,  qui  condamna  un 
Prêtre  à  faire  amende  honorable. 

4.  ECHx4.NGE  de  fonds  à  fonds  avec  retour  en  argent,  eft  regardé  ^^^•'**' 
tantôt  comme  échange  ,  tantôt  comme  vente.  Perron  page  28^. 

KFPour  ne  pas  tomber  en  des  répétitions,  voyez  lettre  R.  n.  193. 
&  les  articles  32.  &  98  ,&  mesobfervations  dans  Automne  ,  fur  le 
nombre  ^.  dudit  art.  ^8, où  j'ay  concilié  les  difficultés.  Touchant  les 
fraudes.  Voyez  lettre  J.  nombre  158. 

5.  ECHANGE  du  bien  du  Mineur  n'eft  permis  fans  Décret  & 
autorité  de  juftice  ,  ainfi  que  pour  aliénation,   perron  page  2^0. 

û^  La  raifon  fe  prend  de  ce  que  l'échange  contient  aliénation 
è\\  bien  du  Mineur,  qui  eft  toujours  rcftitué  pour  l'intérêt  d'affeclion, 
fans  confiderer  même  s'il  y  a  lezion.  Il  y  a  des  Arrêts  à  ce  fujetdans 
Lapeyrere  ,  page  242. 

6.  ECRITURES  privées ,  par  le  Code  Theodofian  dévoient  être 
déclarées  après  le  décès  du  Débiteur ,  dans  les  cinq  ans  pour  les  ablcns , 
&  deux  ans  pour  les  préfens.  Perron  page  57. 

§^5*  Cette  remarque  n'eft  point  obfervée  àBordcaux^ni  ailleurs-y 
excepté  dans  la  Coutume  de  Bayonnc ,  qui  eft  encore  plus  rude  dans 
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Tart.  5.  du  titre  des  prcfcriptions.  Elle  veut  que  le  Créancier  n'ayant 
écriture  publique  j vienne  dansneuf  jours  s'il  cil  préfênt,  aulieu  où  le 
Débiteur  cft  décédé,  montrer  &  déclarer  fa  dette  aux  héritiers j  fans 
quoi  il  la  perd  par  l'article  4. 

7.  EGLISE.  Ses  privilèges  ne  doivent  être  étendus  à  oprimer  les 
pauvres,  ni  tout  autre.  Ferron  page  lé.  Elles  ne  doit  être  enrichie 
par  injufticcs ,  page  17. 

A.n«.      ^!Î^  Ces  remarques  n'ont  pas  befoin  d'être  apuyées.  La  Réhgion 
^^•^,   &  les  Loix  Civiles  défendent  de  s'enrichir  par  des  injufticcs.  Elles 
63.       s'apliquent  contre  toutes  Pcrfonnés  &  Communautés.  Voyez  lettre 
A.  n".  129.  lettre  C  n".  53. 

8.  EGLISE.  Ses  privilèges  n'ont  lieu  pour  les  Autels  privés  & 
Oratoires.  Ferron  page  26S.  &  271.  Principalement  s'ils  ne  font 
confacréspar  l'autorité  de  l'Evcqucpage  2d8.  Confecration  eft  pré- 
fumée ex  lortgijfimo  tcmfore.  ibià.  Les  Chapelles  font  comprifes  fous 
le  nom  de  Bénéfices,  dans  les  Mandats,  page  %6<). 

û^  Ces  remarques  paroiftent  éloignées  du  Commentaire  fur  notre 
Coutume  ;  mais  pour  remplir  l'objet  de  la  Conférence,  il  faut  expofer 
les  remarques  de  notre  Auteur.  Il  y  auroit  baoucoup  de  chofes  à  dire  ; 
mais  pour  ne  point  alonger  cet  Ouvrage  fur  des  matières  étrangères  ,  le 
Ledteur  pourra  voir  Pinfon  //'/.  de  funàaiiom  EcdeJUrum  ,  &  plufieurs 
aiitres  indiqués  par  Brillon  in  'verbo  chapelles ,  lom.  2.  page  2  i  5. 

9'  ELECTION.  Efpece  propoice  touchant  un  patte  en  Contrat  de 
mariage  ,  portant  que  l'un  des  maies  qui  fera  élu  par  le  père  ,  ou  en 
défaut  de  mâles,  une  des  filles  aura  tous  les  biens  5  &  n'y  ayant  eu  que 
deux  filles  ,  l'ainée  a  été  mariée  &  dotée  d'une  riche  maifon.  Enfuitc 
le  père  a  divife  fes  biens  ëc  a  inltitué  la  féconde  fille.  L'ainée  foutenoit 
que  fa  première  conllitution  valoit  éledion.  Expofition  des  raifons,S£ 
opinion  en  fiveur  de  la  fille  puînée.  Ferron  page  223.  Il  dit  que  Çon. 
fcntiment  a  été  autorife  par  Arrêt.  Itacj^ue  pojiea  inpropofisâ  à  mbis  fpecie 
judicatum  agnovi.  ibidem. 

(^  Automne  fur  l'art.  75.  nombre  5.  a  recité  la  même  cfpécc  qu'il  a 
puif^e  dans  notre  Auteur,  &1I  (è  range  à  f)n  opinion  dans  le  nomb,  5. 
La  raifon  fc  prend  de  ce  que  la  fille  ainéc  n'avoir  en  fa  faveur  qu'une 
conllitution  à  tiire  par.iculicr,  d'une  nui/ôn.  Cette  conftitution  ne 
pouvoit  emporter  d'éleftion  à  toute  lafucccflîon  donnée  àla  fille  qui 
■/croit élue. Une  donation  de  corps  certain  eft  toujours, à  titre  particu- 
lier, exempte  des  dettes  &  charges ,  fuivant  la  remarque  dans  Lapey- 
j-erc  à  fuite  du  nombre  73.  de  la  lettre  D. 
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10.  ELECTION  n'cft  pcrmife  au  gendre  touchant  les  biens  donnes 
par  fon  beau-pere  aux  engins  de  fa  fille.  Il  a  été  jugé  que  les  filles  nées 
du  mariage  étoient  comprifes  dans  la  donation.  Ferron  page  251. 
Le  beau-pere  dans  le  Contrat  de  mariage  de  fa  fille,  lui  avoit  conftitué 
dot  j,  &  il  y  avoit  un  pade  que  les  enfans  qui  naitroicnt  du  mariage  de 
la  fille  3  fuccederoit  en  certains  biens  au  beau-pere  qui  étoit  Tayeul 
maternel  defdits  enfans.  ibid, 

0^1° Dans l'efpéce  propofèe  Ja  donation  fe  trouvoit  divedement  faite 
en  fiveur  des  enfans  i  ainfi  ils  étoient  tous  apellés.  Il  en  fcroit  autre- 
ment fi  la  donation  eut  été  faite  à  la  fille,  avec  charge  de  remettre  à 
fes  enfans  j  auquel  cas  clic  auroit  pu  choifir  un  des  enfuis ,  tel  que 
bon  lui  fembleroit.  Lapeyrere  lettre  S.  nombre  1 12.  Il  faut  remarquer 
que  Lapeyrere  s'eft  trompé, lor/qu'il  a  cru  que  M'.  Ferron  étoit  d'une 
opinion  contraire  j  puifquelc  cas  dont  parle  Lapeyrere  ,  efl:  tout  diffé- 
rent. Il  parle  dans  l'cfpécc  de  celui  qui  elt  grève  pour  rendre  à  plu- 
fieurs  pcrfonnes  incertaines,  &  non  nées  lors  de  la  difpofition  faite  en 
faveur  du  grevé  ,  qui  doit  avoir  le  choix.  Au  lieu  que  Mr.  Ferron  a 
parlé  d'une  difpofition  diredc  en  faveur  des  enfans  de  la  fille  ;  auquel 
cas  la  fille  n'a  aucun  pouvoir  de  choifir  parmi  fes  enfans  :  &  bien 
plus  ,  le  gendre  ne  pouvoit  jamais  avoir  la  faculté  de  choifir,  quand 
même  la  donation  ciit  été  faite  à  la  femtiie.  Il  n'y  auroit  eu  que  la  fem- 
me qui  eut  pu  choifir. 

11.  EMANCIPATION  irauduleufc  ne  profite.  F^ron  page  5. 
Cela  regarde  le  cas  de  l'Emancipation  frauduleufê  du  fils  adopté  , 
dont  la  Loi  1"^'%  /.  Jfquoque  Cod.  de.  Collât,  honor.  fait  mention.  Ibid. 

û^  Les  adoptions  n'étant  point  valables  parmi  nous ,  cette  remar- 
que efl:  inutile.  Il  efl  d'ufage  que  le  père  peut  toujours  émanciper  fes 
enfans  ,lorfqu'ils  y  confcntcnt.  Il  n'y  auroit  que  les  Créanciers  du  père, 
intereffcs  à  ce  qu'il  confervat  l'ufufruit  &  les  biens  de  fes  enfans,  qui 
puffent  s'y  oppofer  5  mais  il  a  été  jugé  par  Arrêt  du  mois  de  Mars 
1710  ,  que  le  père  avoit  pu  émanciper  fon  fils ,  lui  remettre  la  dot 
de  fa  mère  &  les  acquêts  de  la  focieté  ,  nonobflant  le  dol  &  la  fraude 
imputés  au  père  par  fès  Créanciers.  Il  y  a  un  Arrêt  contraire  au 
fujet  de  l'ufiifruit  refêrvé  au  père,  des  biens  de  fa  défunte  femme. 
Cet  Arrêt  efl  de  id'Sj.  L'autre  efl  poflericur,  étant  de  1710.  Les  notes 
dans  Lapeyrere  ,  font  mention  de  ces  deux  Arrêts  contraires.  Celui  de 
1710.  eflalapage  121  ,  l'autre  à  la  page  û^6o. 

12.  EMANCIPATION  du  fils  de  famille  a  lieu  par  la  Coutume  , 
lorfque  dépuis  fa  majorité  de  25.  ans ,  il  a  habité  féparcmcnt  du  père 
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pendant  un  an.  Perron  page  8.  Obfcrvarion  que  le  Droit  civil  exige :io. 
ans  d'habitation  feparéc  ,  ihid.  Mais  le  pcre  peut  s'opofer  à  l'iiabka- 
tion  feparéc  ,  ibid.  Le  fils  doit  avoir  maifon  feparée  du  perc  ,ibicl.  Il 
cil  émancipé  par  ce  moyen,  pour  tous  ades  utiles  &  dommageables  , 
page  9.  Il  peut  fàn-c  Telèamcnt  &  donation  à  caufe  de  mort ,  &  con- 
tracter mariage,  page  9.  Il  peut  tranfiger  pour  mjures  j&iairc  toutes 
chofes  dont  il  étoit  empêché  par  l.i  punfance  paternelle  ,  page  9. 
Emancipation  de  la  Coutume  par  un  an  d'habitation  réparée  ,  cii:  ia, 
même  que  celle  de  ,10  ans  par  le  Droit ,  page'p. 

û^  Aatomne  iurl'art.  .2.  nombre  5  ,  eu  contraire  à  M'.  Perron  tou- 
charu:  le  pouvoir  qu'il  attribue  au  fils  émancipé  par  habitation  fepa- 
rée,  de  taire  rcitament  ,  codicilc  &:  donation  à  caufe  de  mort.  11  du  la 
même  chofe  au  nombre  32.  Quant  aum  niage  ,  le  fils  ainfi  émancipé  , 
ne  peut  point  le. contracter ,  fans  le  couléiuement  du  père, avant  Tage 
de  50.  ans ,  &  après  il  doit  requérir  Le  confentcmcnt  par  des  aâes  rcf- 
pecUicux.  Voyez  Automne  fur  ledit  art.  2.  nombre  20.  L'Ordonnance 
exige  le  confciitcment  de  la  mère  ,  quoiqu'elle  n'ait  pas  les  enfansen 
la  puilfanccj  mais  au  regard  de  tous  les  autres  AAcs&  Contrats, le  hls 
ainfi  émancipé  ,  a  le  pouvoir  de  les  conlcntir,  ainfi  que  l'obferve  Au- 
tomne audit  nombre  32.  Il  y  a  d'autres  remarques  utiles  que  chacun 
p.  ,)•.  pourra  voir  ,  &  infra  lettre  p.  nombre  ^7. 
91'  15.  EMANCIPATION  dépend  de  la  volonté  du  père  ,qui  ne  peut 

être  contrain^  à  la  faire  ,  &  'vice  verfâ  le  fils  ne  peut  être  forcé  de 
confentir  à  l'émancipation.  Perron  page  9,  Emancipation  elè  volon- 
taire &  de  jurifdiélion  volontaire  ,  ihid. 

fc5"  Automne  fur  l'art  2.  nombre  21  ,  dit  que  le  pcre  ne  peut  être 
contrjiint  d'émanciper  qu'en  certains  cas.  Par  exemple  lorfqu'il  dilfipe 
les  biens  des  cnfms ,  ayant  convolé  àiècondes  noces,  ou  qu'il  les  mal- 
traite. Dans  le  nombre  23.  il  dit  que  l'émancipation  devant  Notaire  , 
n'eft  point  valable  ;  &  dans  le  nombre  27  ,  il  parle  des  formahtés. 

14.  EN  EMANCIPATION  pour  habitation  feparéc  ,  le  fils  doit 
être  âgé  de  25.  ans.  Perron  page  10.  Opinion,  que  l'émancipation  à 
Lieu  ,  s'il  ne  manque  que  peu  de  tems.  ibid.  De  même  pour  l'habita- 
tion feparéc  d'un  an,  s'il  ne  manque  que  peu  tcms. Sinon  mulium  ahfit 
Annus.  ibid, 

^  Automne  fur  l'art.  2.  nombre  50.  cft  contraire  à  ces  opinions, 
comme  oppofies  au  droit  &  à  la  raifon.  Le  tcms  de  l'âge  préfcrit  par 
la  Loi ,  fi;'  compte  di  momento  ad  mommfum-,  joint  que  les  Coutume 
ibut  JlricJi  juris. 
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15.  EMANCIPATION  du  fils,  outre  le  pouvoir  de  confcntir  Adcs 
&  Contrats  ,  s  étend  à  priver  le  pcre  de  rufutruit  des  biens  obvenus 
à  fou  fils  émancipé.    Ecrron  page  10. 

<^  Automne  lur  l'art  2»  nombre  52  ,  eftimc  que  le  fils  ainfi  éman- 
cipe par  la  Coutume  ,  ï'cil  nonfcuicment  pour  obligations ,  mais 
pour  tous  AiStes  que  font  les  émancipés ,  excepté  les  Teltamcns  ;  mais 
Automne,  ne  s'explique  point  précifement  Ci  le  père  eit  privé  de  l'ufu- 
fruit  des.  biens  du  fils.  Lapeyrere  lettre  V.  nombre  81  ,  dit  qvie 
quand  par  la  Coutume,  ou  par  la  dignité  ,1e  fils  de  famille  fort  de  la 
puillance  paternelle  ,  le  père  pert  entièrement  l'ulufruit  qu'il  avoit 
fur  les  biens  du  fils.  Il  doute  enfuite;  mais  la  nouvelle  remarque  tient 
pour  la  privation. 

16.  EMPHITEOSE  nouvelle  du  fonds  qui  étoit  emphitéotique , 
conferve  la  qualité  anciennc.de  l'Emphitéofc.  Perron  page  78. 

û^  Cette  remarque  ne  paroit  de  quelque  utilité  que  dans  le  cas  des 
Propres  de  fucceffion  ,  par  exemple  fi  un  bail  nouveau  d'eraphitéofe 
conferve  la  même  qualité  ancienne  de  Propre.  Notre  Auteur  n'a  point 
expliqué  fi  c'eli  dans  le  cas  du  nouveau  bail  ,  après  le  terme  de  l'em- 
phitéo/c  écha^mais  Automne. fur  l'art. 52.  nombre  12.  eftimc  que  les 
bi-ens  ronfilqués  &  remis  par  le  Roi  au  condamné  ,  repreneur  leur  qua- 
lité de  Propres.  Il  y  a_doiue  à  l'égard  de  la  rcmilc  faite  aux  héri- 
tiers. Voyez  mes  obfêrvations.  ihia.  nombre  15» 

17.  EMPHITEOSE  eft  nulle  lorfquc  le  fonds  étoit  propre  à  celui    L, 
q.ui  confent  TEmphitéofe  en  faveur  de  l'Eglife.  perron  page  268. 

^  La  raifon  pour  fonder  cette  remarque  ,fe  prend  delà  Loi  ^i 
rem  20.  Cod.  locato  ,  qui  dit  que  celui  qui  prend  à  louage  une  chofc 
quiluiapartenoiî ,  croyant  qu'elle  étoit  d'autrui ,  n'eit  point  dépouillé 
&  ne  transfère  pas  le  domaine  i  au  contraire  que  la  location  eit  nulle. 
Ces  fortes  d'erreurs  n'ont  guercs  d'exemples.  Chacun  eft  fur  fes  gardes 
pour  ne  pas  preardre  i  location  une  chofe  qui  lui  appartient. 

18.  EMPHITEOTE.  Doute  s'il  doit  être  préféré  au  renouvellement 
de  l'Emphitéofe.  Perron  page  102. 

^03*  Notre  Auteur  a  propofe  la  quel>.ion ,  fans  niarquer  fon  opinion. 
Il  renvoyé  à  Rom.  Conf  22.  Franc  Marc.tom.  2.  queft.  105.  cl^ime 
«^ue  l'Emphitéofe  étant  finie  ,  les  plus  proches  du  ptencur  font  préfè- 
res, même  pendant  un  an,  lorfque  le  Seigneur  baille  à  un  étrangeiv 
Automne  n'a  parlé  que  du  locataire.  L'art.  41.  eft  formel  ,  qu'il  n'a 
point  de  préférence  après  le  bail  expiré. 

19'  EMPHITEOSE  pour  foi,  fes  fils  &  génération,  comprend. la 
petite  fille  née  d'une  fille.  Perron  page  i8j. 
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<j3-  La  raifon  de  douter  fc  prend  de  ce  que  la  fille  étant  mariée , 
entre  dans  une  autre  famille  ;  &  la  petite  fille  cft  fous  la  puilTancc  pa- 
ternelle, non  finis  celle  de  l'ayeul  maternel.  Mais  la  raifon  de  décider 
h:  prend  de  ce  que  l'Emphitcote  a  Itipulé  pour  fa  génération  ,  qui 
comprend  tous  fesdefcendans,  mâles  ou  femelles.  Les paâes profitent 
régulièrement  à  tous  héritiers  ,  mâles  ou  femelles. 
^  20.  EMPHITEOTE   d'une   partie  du  téncmcnt  voulant  payer  fa 

S.  n».  P^rt,  doute  s'il  doit  être  reçu.  Perron  page  250.  251^.  &  257. 
5  0=  Automne  fur  les  art.  8 1.  82.  &  84,  a  fait  pluficurs  remarques  à  ce 

fujct.  Le  Seigneur  peut  agir  folidairemcnt  contre  un  des  Tenanciers  3  fi 
ce  n'clt  lorfquc  le  partage  a  été  fait  en  conformité  de  la  Coutume. 
Voyez  lettre  P.  n"  50.  &  lettre  S.  n".  28. 
Cil'.  2  1.  EMPHITEOTE  après  avoir  reconnu  à  fon  Seigneur ,  eft  privé 
3°-  s'il  reconnoit  à  un  autre  fciens  a-  prudens.  perron  page  257.  Opinion 
que  cela  n'a  lieu  en  notre  Coutume  ,  ibid. 

Cf3*  Voyez  fuprà  lettre  C.  n".  50,  &  Lapeyrere  lettre  F.  nombre  5^, 
qui  dit  que  la  commife  n'a  point  lieucnGuicnne  par  défaveu.  Autom- 
ne art.  81.  n".  41.  Ul>l  nouvelle  remarque. 
I.  n'.       22.  EMPHITEOTES  pour  mauvais  traitemens  du  Seigneur,  doi- 
^^'        vent  être  libérés  des  devoirs  &  de  la  jurifdikflion.  ÏFerron  page  274. 
^  Lapeyrere  lettre  J.  nombre  85  ,  dit  que  file  Seigneur  Jufticier 
fait  injuftice  par  malice  ,  ou  offenfê  le  fujet  en  fii  perfonne ,  ou  en  fon 
honneur,  fans  caufi;,ou  refufe  de  lui  faire  droit, le  fujet  eft  exempt  de 
fa  Juftice ,  Se  cû.  remilê  à  la  Juftice  fiipericure.  Il  y  a  une  nouvelle  re- 
marque qui  dit  que  le  Seigneur  perd  fa  direélité  par  les  rigueurs  qu'il 
exerce  fur  fes  Tenanciers  ,  &  le  féodal  perd  le  fief 

25.  EMPHITEOTE  ne  peut  céder  fon  droit.  Perron  page  261. 
(Cr'  Cette  vieille  opinion  ne  peut  avoir  lieu  en  France,  parce  que 
tous  les  fief  en  France  fi^nt  patrimoniaux  &  héréditaires,  étant  réduits 
ad  infiar  pAtrimomi.    Brodeau  fur  M'.  Louet  lettre  C  fommaire  55. 
nombres  «f.  &  10.  Si  la  cefllon  eft  à  prix  d'argent  ,  le  Seigneur  peut 
uier  du  droit  de  prélation,n'y  ayant  point  de  commife  pour  vente  taitc 
par  l'Emphitéote.  Voyez  fuprà  lettre  C.n".  34.  Automne  fur  l'art  84. 
Q  „._  nombre  5  ,  eftime  que  l'Emphitéote  peut  vendre  ;  mais  au  nombres  6. 
34-        &  7 ,  il  excepte  s'il  y  a  claufi;  expreffe  dans  le  bail  primitif,  que  l'Em- 
phitéote ne  pourra  vendre.  Uhl ,  Arrêt  en  faveur  du  Seigneur. 
C,  11--       En  cas  de  vente  par  l'Emphitéote  ,  il  fuit  obferver  la  Loy  finale  24. 
34-        Cod.  d- ]iire  Emphiteutico.  perron  page  2 <? 2. 

^  Cette  remarque  ae  peut  avoir  lieu  en  France ,  parce  que  rEra- 

phitéotc 
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jphitéote  peut  vendre  fans  dénonciation  au  Seigneur ,  lequel  peut  ufcr 
•du  droit  de  prelation.Paitor^^j«yf/f«^.  &  Etfi^hitAib./\.iit,  ynum.  2- 
Voyez  le  nombre  précèdent  &  lettre  C.  nombre  54. 

iy.  EMPHITEOTE  cxpcUé  pour  avoir  violé  lesLoix  du  Contrat, 
hoiries  rentes  pour  le  palié.  perron  page  21^7. 

ûCr  En  déguerpifrcment  volontaire, le  Tenancier  doit  payer  les  arré- 
rages &  détériorations.  Voyez /«//-i  lettre  D.  nombres  9.  &  1 1.  A  plus 
forte  raiibn  ,  en  matière  de  privation  pour  délit  de  l'Emphitéote  ;  mais 
il  faut  remarquer  que  la  commifc  n'a  point  lieu  en  France  par  défaut  de 
^payement  de  cens.  Voyez  lettre  C.  nombre  29.  fufrà. 

■26.  EMPHIÏEOSE  par  le  Droit  des  fiefs,  ne  peut  être  baillée  ea 
dot.  Perron  page  2^1.  Limitation  fi  les  parens  n'ont  d'ailleurs  de  quoi 
'doter  les  filles,  ihid.  Afud  «oj-,  cela  n'elt  point  obfervé.   Page  2^2. 

€13.  Ces  vieilles  opinions  ne  peuvent  avoir  lieu  aujourd'hui  ,  parce 
que  l'Emphitéote  eft  regardé  comme  propriétaire  du  domaine  utile  , 
le  Seigneur  n'ayant  que  la  diredtité.  Voilà  pourquoi  l'Em-phitéote 
,pe ut  vendre  &  difpofer  du  fonds  emphiteutique.  Voyez  Jufrà,  n.  25. 
-&  24. 

27.  EMPHITEOSE  peut-être  faite  par  le  ValTal  de  Ton  fief.  Per- 
ron page  2 $17. 

K5^  Automne  flir  l'article  10 1.  nombre  6.  cfl  du  même  fêntiment, 
que  le  Vaffal  peut  difpofer  &  faire  fon  profit  des  héritages  ,  rentes  , 
cens,  &  qu'il  peut  bailler  en  arriere-ficf  les  héritages  que  fon  Sei> 
gneur  lui  avoit  baillés  en  fief,  fans  en  payer  aucun  profit  au  Seigneur 
dominant,  pourvu  qu'il  retienne  la  foy  entière, &  quelque  droit  Sei- 
gneurial &  domanial  fur  ce  qu'il  aliène.  Lapeyrere  lettre  P.  nom- 
bre 34.  eft  du  même  feutimcnt ,  à  la  charge  que  l'aliénation  n'excède 
les  deux  tiers  du  fief. 

28.  EMPHITEOTE,  parle  droit  peut  faire  un  autre  Emphitéote» 
îerronpage  2517.  Excepté  s'il  y  a  prohibition  d'aliéner  par  le  Con- 
trat ,  ibid. 

C^  L'article  lox.  de  notre  Coutume  fait  la  Loi  à  ce  fujet ,  avec 
l'Arrêt  qui  fliit.  Le  Tenancier  peut  accafer  ,  fous-accafer  &;  bailler  à 
gaudance  ,  s'il  n'y  a  prohibition  dans  la  bailletc. 

2  9.  EMPHITEOTE  ne  peut  être  expellé  d'autorité  pour  avoir  ccffé 
<le  payer  la  rente.  Perron  page  2^8. 

û::|=*  Ilfaut  autorité  de  Juftice.  Automne  fur  l'art.  105.  n.  4.  Obfcr- 
varions  ibid ,  nombre  6.  Voyez  infrà  n°.  5 1 . 

jo.  EMPHITEOTE  après  un  jour  naturel  depuis  avoir  averti  le 

P 


C.  n° 
40. 


114     E  CONFERENCES  DE  TOUTES  LES  QUESTIONS, 
Seigneur ,  peut  partir  &  compter  les  gerbes,  Perron  page  2?8  &  299^ 
Le  jour  naturel  &  civil  félon  quejc|ues-uus  cil  différent.  On  du  que  le  . 
civil  ie  prend  depuis  le  coucher  du  foleil  jufqucs  à  l'autre. coucher , 
ou  bien  depuis  le  lever  du  foleil  jufqucs  à  l'autre  lever.  Le  Vulgaire, 
entend  par  jour  naturel  ;,  depuis  le  lever  du  foleil,  jufques  à  ce  qu'il  fe 
couche  ,  page  500.  Il  a  ctc  jugé  fouvcnt  que  les  Emphitcotes  ne  peu- 
vent emporter  les  fruits ,  fans  avoir  averti  le  Seigneur ,  page  29E.  Em- 
phitéote  doit  être  foigneux  pour  la  culture,  &  tailler  les  vignes ,  finOH 
il  eft  privé  de  (on  dioit  ^  ibid.  Emphitéote  cft  tenu  s'il  laifle  le  fonds 
défcrt  ,  ibiâ.  Eaiphitéote  lorfqu'il  conteltc  la  Seigneurie  doit,  faire . 
avertir  leScigncur,  fans  préjudice  de  {qx\  exception  ,  page  299^  S'il  y 
apluficurs  Seigneurs  p.ar  indivis,  il  fuffit  d'offrir  àl'unjil  doit  être  fidék'. 
à  porter  les  hnuts ,  page  299.  Emphitéote  doit  avertir  le  Seigneur  une 
féconde  fois  lorfqu'il  ic  trouve  occupe  à  de  grandes  affaires,  ou  qu'il 
fait  mauvais  tcms  ,  page  ^00^  ^ 

iK3=  Pour  conférer  toutes  ces  différentes  remarques ,  il  n'y  a  qu'avoir 
cçl'^ç  fiires  par  Automne  fur  les  articles  102.  &  103  ,  touchant  les 
Tenanciers  qui  tiennent  vignes  ou  terres  labourable  à  l'agrierCjOU  l'on  , 
trouvera  cç  qui.  doit  être  obi'ervc, 

51.  Pactb  en  Emphitéofe ,  que  le  Seigneur  pourra  reprendre  le. 
ïonàs  ,  jrtre  proprio ,c\\.  \dihh\c..  perron -page  2^8.  S'il  n'y  apadc,la. 
Coutume  veut  que  le  droit  commun  foit  obfervé.,  <'^/^.  Par  le  droit^i 
rEmphitiotc  peut-être  expellé  s'il  détériore  la  chofè.  La  détérioration 
doit  être  notable  qui  pr.éjudicie  aii.  fonds  pexpetuellemcnt.j  non  aux 
fruits.  Un  défaut  de  moindre  culture  ne  fuffit,  quand  c'eft  un  champ 
labourable.  Sectis  en  la  vigne ,  le  manquement  de  culture  une  leule 
aAnée  jlui  eft  très  préjudiciable  &  peut  nuire  perpetuellemcvit  :,  pages 
2^8.  &  299.  Emphitéote  eft  excufépourpauvreté  ,  page  299,  Qiiand 
Je  fonds  clt  baillé  à  trois  Emphitéotcs,  deux  ayant  ccffe  de  travailler 
q.uoiqoe  l'autre  cultive  ,  le  Seigneur  peut  réprendj-e  tout  le  fonds.. 
Opinion  contraire.  Doute  fi  l'Emphltéotc  peut-être  expellé  d'autorité> 
«jiiand  il  déteriorç  le  fiefs.  Opinion  contraire  page  5 î?9. 

S^  Toutes  ces  remarques  regardent  Iq  défaut  de  culture.  Voyes 
Automne  art.  105.  n.  i'''.  &  fuivans  5  il  y  a  deux  maximes  à  ce  fujet.  1°. 
Le  Tenancier  peut-être  expellé  pour  défaut  de  culture  ,&  pour  dété- 
rioration. 2".  Il  fuit  recourir  àTautorité  du  Juge  ,  é.tant  néceffaire  dp 
COnftatcr  les  faits.  Qiiant  à  1,'excufe  pour  pauvreté  du  Tenancier  j  elle 
n'eft  pas  reccvable  ,  parce  que  s'il  n'çlt  pas  en  état  de  faire  travailler,, 
■  il  y  anécelfité  de  remettre  le  .fonds  au  Seigneur.  Voyez  dans  Autom- 
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ne  art.  105.  nombre  1(5'.  Mes  obfervations  au  fujct  des  détériorations 
•  eu  une  partie ,  lî' elles  peuvent  être  compenfces  avec  les  méliorations 
dans  une  autre  partie.  Voyez  lettre  C.  nombre  40. 

52.  ENCHERES  doivent  être  publiées.  Anciennes  pratiques.  Per- 
ron page  j  5  6".  Enchères  font  faites  fouvcnt  par  perfonnes  qui  font 
,pour  auD-ui.  jhid. 

C5*  Il  faut  obfèrvcr  TEdit  des  Criées. 

S  S'  ENCHERES  étant  faites  des  fî-uits  des  biens  d'Eglifé  ,  ou  fur 
des  chofes  iailks,y  ayant  eu  rur-EnchcrC:,qui  devient  nulle  ou  inutile , 
doute  Cl  le  premierEnchei-ifTeur  fera  tenu  d'entretenir  fbn  Enchère, 
f'crron  pag.  557.  Opinion  que  le  premier  Encherifîéurîêra  contraint 
à  tenir  TEnchcre.  Sentiment  contraire  qu'il  demeure  libéré. /^/^^w. 

^«^^  Lapcyrerc  lettre  f.  nombre  14.  fait  mention  d'un  Arrêt  qui 
a  jugé  que  le  précèdent  Enchcrilfeur  demeuroit  pleinement  libéré  par 
la  réception  d'une  fur-Enchere  fublequente  ,  non  exécutée  :,y  ayant  eu 
condamnation  delà  folle  Enchère.  L'Apofïillatcur  ajoute  ^  idsmjudi- 
caitim  en  faveur  de  fou  M'.  Chaumel  par  Arrêt ,  contre  M*".  Dumas 
Avocat  du  Roy  en  Guienue.  Secus{\  la  iur-Enchere  n'avoit  pas  été 
rcçiie.;  le  premier  Encherilfeur  refle  obligé  ,  ainii  qu'il  a  été  juge 
contre  le  S'.  Lalandc  ,  Lieutenant-Général  en  Guienne  ,  qui  avoir 
enchéri  les  biens  de  Q_Lieyriçs ,  de  feu  M'  Laroche.  Il  perdit  faCaule, 
parce  que  la  fur-Enchere  n'avoit  pas  été  reçue. 

54.  Doute  fi  l'Enchcrifleur  efl:  tenu  à  exécuter fon  Enchère:,  lorf^ 
que  depuis  l'Enchère,  la  chofe  a  été  détériorée  ou  a  péri.  Perron  page 
j 57.  Opinion  que  s'il  y  a  demeure  de  la  part  de  l'Encherifièur  j  il  fera 
tenui  mais  s'il  n'y  en  a  point  ,  il  ne  fera, pas  obligé  d'entretenir  fon 
Enchère,  ihii. 

CÎ3*  Les  opinions  de  notre  Auteur  paroiilent  julies.  i'*.  S'il  y  avoit 
demeure  de  la  part  de  l'Enchcrifléur  à  remplir  ^o\\  Enchère  ,  il  de- 
vroit  fuporter  la  perte  comme  v\x\z  peine  de  fa  demeure  ,  de  même 
que  dans  le  cas  du  retrait ,  lorfque  l'Acquéreur  eft  en  demeure.  Au- 
tomne fur  l'art.  7.  nombres  i^.  &  14.  dit  que  la  perte  tombe  fur 
l'Acquéreur  à  caufe  de  fon  refus.  Suu$  s'il  a  confcnti.  n°.  18.  La  (ê- 
conde  remarque  efl  autorifee  par  M'.  Lemaître  dans  fbn  traité  des 
-Criées  ,  chapitre  22.  in  jim.  Il  à\t  que  le  péril  ou  la  perte  qui  furvicnt 
avant  que  la  vente  fôit  parfaite  ,  tombe  fur  le  "Vendeur  i  &  celui  qui 
arrive  après  la  vente  parfaite,  tombe  fur  l'Acquéreur. 

55.  DotTTE  fi  l'Encherifleur  fera  libéré  après  l'apcUation.  Opinion 
f|ue  li  l'apel  efl  injullc  ,  il  ne  pourra  être  excufe.  perron  pasc  538. 
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=KÎ3*  Dans  l'uiage  de  ce  Parlement  les  Décrets  des  Juges  inférieurs 
font  lujcts  à  l'apcl  pendant  trente  ans  ;  voilà  pourquoi  l'on  ne  voit 
point  que  des  adjudicataires  confommcnt  le  Décret  fur  des  Sentences 
des  Juges  inférieurs.  Ils  aiment  mieux  attendre  un  Arrêt  confirmatif. 
Et  fouvent  les  Adjudicataires  foUicitent  quelqu'un  pour  appellcrjafiu 
de  faire  confirmer  le  Décret  ;  &  je  n'ai  jamais  vu  qu'un  Adjudicataire 
ait  demande  d'être  décharge,  fous  prétexte  de  l'apcl  fait  de  la  Senten- 
ce de  Décret. 

^6.  ENFANCE  ,  s'entendent  des  petits  enfans ,  c'eft-à-dire  que 
celui  qui  n'a  que  de  petits  enfans ,  cft  cenfé  avoir  des  enfans.  Ferroa 
page  185. 

d*  Cette  remarque  eft  fondée  fur  les  régies  vulgaires  ,  Uberorum 
éfpellatfone,  tiepotes  ex  fins  ac  omnes  defcetidstites  ,tàm  mafculi  t^ttàmft-' 
mina ,  conifrehenduntur.  Barbola  af^elUt,  1^0.  num.  i. 

57.  ENFANT  né  d'une  femme  (  qui  a  époufé  un  fécond  mari  )  efl 
préfumé  du  premier  mari  ,  lorfque  l'Enfant  eft  né  au  neuvième  ou  fep- 
tiéme  mois  depuis  la  mortdudit  premier  mari,  faufque  cette  femme  fe 
fut  remariée  d'abord  après  le  décès  de  fon  i".  mari.  Ferron  page  2 1  5. 
Jugement  raporté  au  fujet  de  l'Enfant  de  Livie  ,  qui  étant  enceinte  j. 
avoit  époufé  en  fécondes  noces  ,  il  fut  déclaré  du  i".  mari,  ibià^ 

S5*  Automne  en  fa  Conférence  fur  le  titre  du  jf.  de  fuis  &  legit. 
hsredil,  propofe  le  même  cas  avec  diverilté  d'opinion,  &  fe  détermine 
à  ce  que  la  mère  doit  être  crue  fur  fa  déclaration.  Lapeyrere  lettre 
N.  nombre  54.  donne  une  décifîon  plus  jufte.  Il  dit  que  iî  la  femme 
convole  incontinent  après  le  décès  du  i^'.  mari  ,  l'Enfant  né  dans  les 
neuf  mois  du  décès,  eff:  préfumé  provenir  du  2^  mari.  Il  ajoute  :  [i  crois 
le  contraire  ,  fi  l'Enfant  nttit  dans  le  cinquième  ou  fixieme   mois.     L'A- 
poftiUateur  raporte  un  Arrêt  du  10.  Avril  161').  après  l'audition  de 
la  femme  ,  dans  le  cas  du  mariage  qu'elle  avoit  contradé  deux  mois 
après  le  décès  du   i'''.  mari ,  &  ayant  accouché  fept  mois  enfuite  qui 
ctoit  le  neuvième  depuis  le  décès  du  i".  mari,  l'Enfant  tut  déclaré 
du  fécond  mari.  Eapeyrerc  ni  fesApofliUateurs  n'ont  pas  fait  mention 
de  l'Arrêt  qui  eft  dans  le  Journal  des  Audiences  du  10.  Juin  i66j\» 
Tom.  2.  Livre  6.  chap.  52.  dans  le  cas  où  la  femme  s'étoit  remariée 
trois  jours  après  la  mort  de  fon  mari,  ayant  accouché  dans  le  neu- 
vième mois  ,  l'Enfant  fut  déclaré  provenir  du  fécond  mari, 

38.  EXEMPLES  des  Enfans  débauchés  qui  fe  font  corrigés.  Ferron 
page   3.25)..  &  231. 

O*  Ces  exemples  font  expofés  par  notre  Auteur ,  pour  engager 
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tes  pères  à  cfpercr  une  pareille  convcrfion  de  leurs  cnfaiis  libertins  & 
débauchés  i  Cicerondans  Ton  oraifon  Pro  Ccelio ,  dit  la  même  chofc. 
Vidijfe  fe  ait  multos  qui  totam  adolejcentiam  volufUtihus  dedtfent  , 
qt(i  tam:»  adboriAm  frngem  ucepcrint ,  gravefqiie  homines  ataj^ue  iUufircs 
fiierint. 

39.  EXHORTATIONS  aux  enfans  &  aux  percs.  Education  des 
cntans  forme  leurs  mœurs.  Perron  page  22^. 

Cî^  Cette  remarque  a  pour  objet  d'engager  les  pères  à  fufpendre 
leur  fcvcrité  touchant  l'exhérédation,  &  en  même  tcms  de  contenir 
les  enEms  dans  leur  devoir.  Notre  Auteur  rapellc  à  ce  fujct  la  moni- 
tion  de  l'Empereur  Juftinien.  Il  faut  y  ajouter  les  Confeils  de  l'Evan- 
gile ,  Patres  nalite  ad  iracundiam  frovocateflios  vejtros.  Mais  les  enfans 
font  obligés  d'honorer  &  reipe<3er  leurs  père  &  mère. 

40.  Les  Enfans  (  du  tems  de  St.  Ambroifc  )  étoicnt  vendus  pour 
la  dette  du  père.  Perron  page  537. 

CKi*  Dans  ce  teins-là ,  les  pères  avoient  une  puifTance  entière  fur 
leurs  enfans.  La  Chronique  Bordeloife  part,  i  ".  fo.  1 7.  in  fine ,  raporte 
que  par  les  Statuts  anciens,lesentansetoient  en  lapuiflance  des  pères, 
au/quels  il  étoit  loilible  de  vendrc&  engager  leurs  enfans.  Mais  cette 
puilfance  n'eil:  plus  en  ufagc. 

41.  ENGAGEMENT  d'une  maifon  qui  vient  à  être  brûlée  ,  fub- 
fifte  pour  la  place  ou  le  fol.  perron  page.  55». 

S3*  Outre  la  Loi  Donfo  f.  de  fign.  citée  par  notre  Auteur ,  il  eft 
certain  que  l'hypoteque  coînprend  tout  le  fol  &  la  fuperficie.  HyfothecA 
efl  toi  a  in  toto  cj*  toi  a  in  quaUhet  parte. 

42.  ENONCIATION  d'un  ade  en  Jugement,  fait  foi.   Perron     P.  n^- 
page  54.  143- 

<ÎJ*  Cette  remarque  eft  un  peu  trop  générale.  Il  y  a  un  axiome  vul- 
gaire, non  crediiur  refrenli ,  nifi  conftet  de  rcUto.  Barbofa  axiome  201. 
nombre  6.  L'on  voit  tous  les  jours  que  Ton  fait  remettre  les  procédu- 
res, quoique  vifées  dans  les  Sentences  dont  eft  apel  ;  de  même  on  fait 
remettre  les  Procès,  quoique  vifésdans  les  Arrêts  attaques.  Lapeyrere 
lettre  p.  n".  123.  dit  que  les  énonciations  in  andquis ,  font  preuve. 
Voyez  M'.  Louet  fommaire  26.  de  la  lettre  D.  qui  diftmguc  les  Dé- 
crets recens  ,  ou  anciens.  Mais  dans  ce  Parlement  tout  autant  que 
l'apel  eft  recevable  ,  il  faut  raporter  la  procédure. 

4J.  EQUITE'.  Ce  qui  eft  plus  équitable ,  eft  meilleur.  Jhtod  ^qiiiùs, 
niHiiis.  Perron  page  157. 

CCI*  L'Equité  doit  être  préférée  à  la  rigueur ,  mais  il  faut  prendre 
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garde  que  ce  ne  ioit  pas  une  équité  imaginaire.  Lors  qu'iiiw  partie 
veut  proHter  injuftcmcnt  pur  la  rigueur  des  Loix,  c'cii  le  cas  ou  Fe- 
quité  écrite  doit  l'emporter  fur  la  rigueur  écrite.  Par  exemple,  dans  la 
rigueur  du  Droit ,  la  garantie  n  clt  pas  dûé  à  celui  qui  achète  fcicm- 
ment  rem  atienam :,  toutefois  l'équite  écrite  veut  que  perlbnne  ne 
s'enrichiire  aux  dépens  d'autrui  :  il  faut  en  ce  casaque  le  Vendeur  ren- 
de le  prix  a  l'Acquéreur  qui  elt  évincé  par  équité,  tmpor  mn  deba  re 
&['rxtio  carere.   Lege  1 1,  §.  iS.ff.  de  a£i.  empt. 

44.  ESTIMATION  fait  vente.  Ferron  page  148.  &  2^1.  Excepté 
fi  FelHmation  étoit  faite  à  autre  intention  que  de  vendre  ,  page  148. 

€^^  Notre  Auteur  a  parlé  au  fujet  du  fond  dotal  eihmé,  fuivant  la 
Loi  l'Urumqueff.  de  jure  Dot,  L'eltimation  upere  la  vente  ,ànioins  qu'il 
ne  paroiile  une  volonté, contraire.  Mais  il  faut  confidercr  que  cette 
vente  préfuméc  ne  peut  avoir  lieu  ,  que  dans  le  cas  d'une. iuile  cltlma- 
tion  ;  Cir  s'il  y  a  lelion  foit  au  préjudice  de  la  femme  ,  foit  au  préju- 
dice du  mari ,  l'un  &  l'autre  lont  relevés ,  fuivant  la  Loi  Circnmjcripta  6. 
Cod.  foliito  matrini.  dont  Salicet  a  fait  le  (bmmairc  en  ces  termes, 
tàr/t  fMArito  quàm  uxori  in  ni  doialis  ejtimatione ,  decepto  Jticciirritur. 
Automne  fur  l'art.  95.  nombre  19,  &  fur  l'art,  ^y.  nombre  14.  & 
luivans ,  cllime  que  le  fonds  baillé  en  dot ,  quoiqu'eilimé;,nc  fait  point 
vente  ,  la  femme  ayant  la  faculté  de  le  reprendre.  Automne  fur  le 
nombre  17.  dudit  art.  9^.  cite  ladite  Loi  Piernri?qui ,  quoiqu'il  eut 
dit  qu'elle  étoit  abrogée  lur  l'art.  94.  n''.  15t.  Cette  Loi  ell  contraire 
à  l'opinion  d'Automiie.  Elle  ne  donne  pgint  la  faculté  à  la  femme  de 
reprendre  le  fonds  eltimé  ;  tout  au  contraire  elle  donne  le  choix  au 
mari  de  rendre  la  chofe  ou  le  poix  ,  par  la  raifon  que  le  Débiteur 
d'une  choie  ,  ou  d'une  autre  ,  a  le  choix  de  bailler  celle  que  bon  liù 
femblc 

45.  ESTIMATION  des  biens  en  matière  de  fuccclTion  ou  de  \és,i- 
L.  11°-  time  j  doit  être  faite  ,  eu  égard  àia  valeur  préfente  j  non  iîir  le  pied  de 

l'achat.  Ferron  page  251. 

es*  Automne  fur  l'art.  80.  n".  18.  dit  que  reflimation  doit  être 
faite  des  biens,  eu  égard  au  tems  que  chacun  a  commencé  de  jouir, 
fans  avoir  égard  aux  ruines  ôc  augmentations  qui  ont  été  faites  i mais 
cette  remarque  fouffre  explication.  Si  la  jouiifance  a  commencé  avant 
la  fucccffion  ouverte,  par  anticipation  d'hoiiic  ,  on  ne  peut  pas  diviler 
le  teins  de  l'eftimation  de  tous  les  biens  qui  i'e  prend  au  tcms  de  la 
naort  ,  &  en  ce  cas  on  doit  eftimcr  les  réparations  augmentant  le 
londs,  en  faveur  du  co-hériticr  qui  les  a  faites.  De  même  les  dépéri- 
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lions  5  contre  celui  qui  les  a  caufecs.  Voyez  Automne  art.  6']^  nom- 
bre 49,  Voyez  lettre  F.  nombre  57.  lettre  L.  n°.  13. 

4^.  ETANGS.  La  polïcflion  longue  vaut.  Fcrron  page  514. 

ÏC?*  Cela  s'entend  des  Etangs  qu'un  particulier  ou  autres  conforts 
ont  pofTedé  ,  fculs  ou  conjointement: pendant  50.  ans,  fans  trouble.  Il 
en  feroit  autrement  des  Etangs  publics  ,  dans  lefqucls  tous  les  voilîios 
font  eapofle/Tion  de  pécher. . 

47.  ETRANGERS  ne  peuvent  obtenir  Bénéfices  ni  Charges  en 
France  ,  fans  privilège  du  Roi.  Fcrron  page  18. 

^3*  Il  y  a  un  ancien  Edit  du  10.  Mars  143 1.  donné  à  Poitiers,  qui 
déclare  les  étrangers  incapables  de  tenir  &  poflcder  aucuns  Béné-ticcs 
dans  le  Royaume  ,  dont  notre  Auteur  n'a  point  fait  mention.  Voyez 
une  grande  diiTertation  dans  Briilon  ,  tom.  2.  page.704.  Mais  pour  les 
Offices,  comme  le  Roi  donne. les  proviiions  &.  qu'il  faut  raporter  les 
extraits  Baptiiîaircs ,  il  dépend  de  la  volonté  du  Roi  de  dilpenler  les 
étrangers  pour  tenir  Offices.  Je  n'ai  pas  trouvé  d'exemples  lur  ce  fujct. 
Notre  Auteur  fe  contente  de  dire  ,  (luod  ad  Mcigijir.itus  Rcgios  muUi 
exienduni,- 

48.  Bearnois  n'éft  réputé  étranger.  Fèrl'on  page  sd'i.  &  S71. 
CÎ3?  Cette  remarque  ne  fôuffre  point  à  préfent  de  difficulté  ,  puis- 
que le  Bearn  eft  fous  la  domination  du  Roi. 

49.  ETRANGER  n'ayant  Lettres  de  naturalité,  le  Roi  lui  fuccede. 
Eerron  page  271.  A.  n» 

Ci^; Cette  remarque  cfl:  fondée  fur  la  régie  générale.  Mais  le  Droit 
d'Aubeine  n'a  point  lieu  à  Bordeaux.  Lapeyrere  lettre  A.  nombre  78. 
ou  il  eft  fait  mention  d'un  Arrêt  du  7.  Avril  15^4.  dans  la  Caufe  de  la 
Dlle.  Mampetit,  Veuve  de  Ham  Haftedc ,  contre  le.fieur  RofTignoJ 
Donataire  du  Roi. 

50.  EVICTION  de  la  chofe  donnée  ,  n'opère  point  de  garantie 
contre  le  Donateur.  Ferron  page  82.  i'?c«;(i  la  donation  c toit  remune.- 
ratoire,,  pourvu  que  les  fcrvices  foient  prouvés,  ibid.  Evidion  eft  due.- 
en  donation  ,  s'il  y  a  du  dol ,  ibid, 

5Î3*  Les  remarques  de  notre  Auteur  font  fondées  fur  les  véritables 
maximes.  Lapeyrere  lettre. G.  nombre  7.  dit  qu'il  échoit  garantie, en 
donation  remuneratoire.  L'Apoftillateur  ajoute  :qifclle  a  lieu  en  do- 
nation fimple,fi  elle  eft  exprimée. 

51.  EVICTION  des  biens  dotaux  donnés  par  le  pcre.  L'aétion  en 
garantie  a  liai.  Ferron  page  140.  idmi ,  pour  donation  faite  au  fis  eiu 
Gpntrat  de  maria?.e  ,  ibiii^ . 
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^C3*  Ces  remarques  paroilTcnt  fondées  fur  ce  que  la  conftituticn 
&  donation  pour  caufc  de  mariage  fapt  onercufes  ,  afin  d'aider  à  ili- 
portcr  les  charges  du  mariage.  Toutefois  en  telles  donations,  il  y  a  des 
Arrêts  contraires  dans  Chômer  page  222.  Dans  BafTet  Tom.2.Livie 
5.  tit.  7.  chap.  5.  Graverol  fur  M'.  Laroche-Flavin  Livre  6.  tit.  4. 
Arrêt  5.  L'ApoltiUateur  de  Lapeyrere  lettre  G.  nombre  7.  dit  qu'en 
donation  en  directe  ,  la  garantie  a  lieu,  à  concurrence  de  la  légitime. 
Néanmoins  Charondas  ,  réponfe  40.  Livre  2.  fait  mention  d'un  Arrêt , 
qui  a  jugé  que  la  garantie  avoit  lieu, pour  éviwdon  départie  d'un  héri- 
tage ,  donné  en  Contrat  de  mariage. 

52.  EVICTION  promife  au  Contrat  de  vente  du  fonds  dotal  par 
le  mari  &  femme  vendeurs ,  n'a  lieu,  quoique  la  vente  fbit  annullec. 
Perron  p.  151.  &  i  54.  Il  n'y  a  que  la  reftitution  du  prix.  Opinion 
contraire,  à  l'égard  du  mari.  P.  i  54.  Raifon  opofee,  que  l'eviction 
n'a  lieu  en  Contrat  nul.  P.  152.  Réponfe  que  la  chofc  d'autrui  peut 
être  aliénée.  P.  154.  Autre  raifon ,  en  ce  que  la  caution  pour  la  vente 
du  fonds  dotal  ,  elt  tenue  d'éviéiion.  P-  i  52.^ 

ICI' Automne  fur  l'art.  53.  nombre  45.  a  propofe  la  même  quef- 
tion  j  &:  au  nombre  45.  il  dit  que  le  mari  qui  a  vendu  le  fonds  dotal , 
ii'eft  tenu  qu'à  rendre  le  prix.  Toutefois  M.  Catelan  livre  5.  chap. 
7.  foutient  l'opinion  contraire.  Lorfquc  l'acheteur  a  llipulé  la  garan- 
tie ,  quoiqu'il  eût  acheté  fciemmcnt  rem  alienAm ,  vel  alterl  obligatam^ 
il  peut, en  vertu  du  pade,  demander  la  garantie,  fuivant  l'avis  de 
Cujas  ;  cap  les  ho'tK  n'ont  exclus  i'aétion  pour  éviction  de  l'achat  fait 
fciemment  de  la  choie  d'autrui ,  que  dans  le  cas  où  cette  garantie  n'a 
pas  été  Itipulée  :  Si  nihil  de  évictions  convenîi.  Lege  27.  Si  fundiim. 
Cod,  de  evici.  Ce  qui  a  été  ainfi  jugé  pour  l'éviéfion  fur  la  vente  faite 
par  un  mari  des  biens  de  fa  femme,  à  laquelle  il  avoit  promis  de  faire 
ratifier  la  vente  ,  par  Arrêt  du  mois  de  Mai  16 -^ô.  qui  condamna  le 
mari  à  la  pleine  garantie.  La  condamnation  aux  dommages  intérêts 
cft  la  peine  naturelle  de  l'inexécution  de  ce  qu'on  s'eft  obligé  de  fiire. 

55.  EVICTION  du  fonds  dotal  (quia  été  vendu  par  le  man  ) 
celfe  fi  le  mari  a  gagné  le  fonds  ,  s'il  efl  héritier ,  ou  légataire  de 
la  femme  ,   de  ce  même  fonds,  perron  p.  i  52.  &  i  54. 

itj*  C'cft  le  cas  de  l'axiome  vulgaire,  ^jtem  de  evi^tione  tenet  a£îio  , 
eundim  agentem  refellit  exceftio.  Ajoutant  que  nemo  frefrïum  fa6îum 
impugnare  potejt, 

54.  Action  pour  Eviction  n'a  lieu  au  cas  du  Retrait  lignager  in- 
tenté contre  l'acquéreur.  Perron  page  z6. 
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(k^  Automne  fiir  l'art.  io,nomb.  2  ,  propofc  la  qiicftion  en  plus 
forts  termes.  Dans  le  cas  où  le  premier  acheteur  a  vendu  le  fonds  par 
lui  acheté  à  un  autre  ,  fur  lequel  le  Retrait  cft  exercé  par  un  lignager 
du  premier  vendeur,  il  dit  que  la  garantie  n'a  pas  lieu  contre  le  fé- 
cond vendeur  5  èc  au  nombre  5,  la  nouvelle  obfervation  dit  que  la  ga^ 
rantie  n'a  pas  lieu  ,  pour  Retrait  lignager  ou  féodal. 

55.  EXECUTEUR  teftamentaire  ayant  pouvoir  de  vendre  fans  {o- 
lemnités ,  doit  néanmoins  appeller  l'héritier.  Perron  p.  353.  Et  fi  l'hé- 
ritier eft  mineur,  il  doit  appeller  le  curateur,  ihld. 

0C?='  Lapeyrere,  lett.  E.  nomb.  ^6.  dit  que  les  Exécuteurs  teftamcn- 
taires  ne  peuvent  rien  prendre  de  l'hérédité ,  foit  argent  ou  autre 
chofê,  fans  appeller  l'héritier.  Il  cite  Mornac  &  Bacquet ,  fans  avoir 
pris  garde  à  l'opinion  de  M.  perron.  Toutefois  cette  remarque  ne  peut 
avoir  lieu  que  dans  le  cas  où  les  héritiers  font  préfens  dans  le  Lieu  où 
le  défunt  eft  décédé.  Mais  il  arrive  fouvent  que  les  héritiers  font  dans 
un  grandéloignemcnts  auquel  cas  l'Exécuteur  teftamentaire  doit  faire 
appofer  le  fcellé,  &c  pourvoir  à  la  fiîreté  des  effets  par  autorité  de  Juf 
tice.  Mais  notre  Auteur  a  entendu  parler  de  la  vente  des  immeubles. 
En  ce  cas,  régulièrement  l'héritier  doit  être  appelle  ;  &  s'il  eft  mineur, 
îl  y  a  plus  de  difficulté  à  faire  la  vente.  On  trouve  des  Arrêts  qui  ont 
jugé  diverfement  cette  queftion.  Il  y  a  une  remarque  dans  Lapeyrere  , 
page  242,  qui  dit  que  les  biens  du  mineur  peuvent  être  vendus,  lorfque 
le  père  l'a  ordonné  par  fon  Teftament  :  ainfî  jugé  par  Arrêt  du  7.  Juin 
Kf^S.  Et  dans  la  page  518,  il  y  a  une  remarque  contraire  ,  qui  dit, 
„  Qiioique  le  père  par  fon  Teftament  ait  permis  à  fa  veuve  de  vendre 
3,  fês  biens  pour  exécuter  fon  Teftament ,  néanmoins  fî  l'héritier  eft 
„  mineur ,  la  vente  faite  fans  autorité  de  Juftice  eft  nulle  :  „  ainfî 
jugé  par  Arrêt  du  mois  de  Juillet  1(^84,  rendu  au  rapport  de  M.  Vira- 
fel.  Cet  Arrêt  eft  précédent  à  l'autre  ,  qui  eftde  169S,  Se  qui  a  jugé 
depuis  celui  de  i6B^,  que  la  vente  étoit  valablement  faite  en  vertu  de 
k  permiflion  donnée  par  le  teftateur.  Au  fujet  du  mineur  qui  eft  exé- 
cuteur teftamentaire ,  voyez  lett.  P.  n.  87. 

^($.  EXHEREDATION  contre  les  filles  quife  marient  fans  le  con- 
fêntement  des  père  &  mère  avant  l'âge  de  20.  ans,  portée  par  l'article 
43,  qui  eft  le  jf.  du  titre  des  Dots.  La  Coutume  eft  conforme  au  Droit 
Civil ,  excepté  pour  l'âge,  i  ".  Elle  eft  plus  favorable  aux  fîlles ,  ayant 
fixé  l'âge  à  20.  ans  i  au  lieu  que  la  Loi  exige  25.  ans  :  &  jufqu'à  cet  agc, 
—  les  fîlles  qui  fe  marient  contre  le  confentement  des  père  &  mère  ,  ou 
%'iventimpudiquement,  peuvent  être  exhérédées.  Perron  p.  iio,& 
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III.  z^.fi^^c  quiépou(e  un  mari  indigne,  ne  mérite  point  de  Dot,  page 
III.  3".  Fille  noble  fc  mariant  avec  un  Roturier  d'honnête  condition, 
n'cft  cenféc  mariée  avec  un  indigne,  p.  m.  4°.  Mère  impudique  ne 
peut  refufer  de  doter  fa  fille  impudique ,  p.  1 11.  5".  Si  la  mère  au  teijis 
de  fa  mort  s'étoit  corrigée ,  la  fille  ne  feroit  excuféc.  Opinion  que  la 
correélion  de  la  mère  n'empêche  pas  que  la  fille  ne  Toit  excufable  ,  par 
les  mauvailes  imprefïîons  qu'elle  avoit  déjà  reçues,  p.  m.  5".  FiUe 
qui  a  été  maltraitée  par  le  père  ou  la  marâtre  ,  ne  doit  être  jugée  fi  fé- 
vérement,p.  112.  7".  Fille  impudique  s'étant  corrigée,  le  père  eft 
tenu  de  la  nourrir  &  doter,  p.  1 15.  8".  Exhérédation  celïe  par  la  ré- 
conciliation entre  le  père  &  l'enfant ,  p.  229. 

iC?*  Automne  fin-  Tart.  45,  nombre  premier  ,  a  oblcrvé  que  l'exhé- 
rédation  a  lieu  contre  la  fille  qui  vit  en  lubricité  s  mais  fi  elle  a  pafîe 
2 5. ans,  elle  n'encourt  cette  peine,  fiiivant  le  Droit  Romain.  Notre 
Coutume  eft  plus  favorable  pour  la  fille,  ayant  reftrainr  l'âge  à  2p. 
ans.  La  Coutume  ne  parle  point  du  fils  de  famille.  L'Ordonnance  de 
Henry  II.  en  1 5  5(?.  art.  4,  exige  pour  les  mâles  30.  ans ,  &:  pour  le$ 
filles  2  5.  ans  partes  &  accomplis,  pourvu  qu'ils  fe  foient  mis  en  devoir 
de  requérir  l'avis  &  confcil  de  leurs  pères  &  mères.  2".  La  remarque 
touchant  la  fille  qui  époufe  un  mari  indigne  ,  fouffre  difficulté.  Au- 
tomne fiir  ledit  article  43,  nombre  30,  fait  mention  d'un  Arrêt  qui  n'a 
point  eu  égard  à  l'exhérédation  faite  par  un  Gentilhomme,  de  fa  fille, 
pour  s'être  mariée  avec  un  Cardeur  ,  après  l'âge  de  25.  ans.  Les  pc- 
res  doivent  s'imputer  de  n'avoir  pas  marié  les  filles  jufqu'à  cet  âge. 
5**.  A  plus  forte  raifon  ,  il  faut  dire  que  la  troifiéme  remarque  eft 
jufte  ,  lorfque  la  fille  d'un  Gentilhomme  époufe  un  Roturier  d'hon- 
nête condition ,  ayant  l'âge  requis  ,  &  après  avoir  fait  les  Ades  ref- 
pe6l:ucux.  4°.  La  remarque ,  que  la  mère  impudique  ne  peut  exhéré- 
der  fa  fille  impudique  ,  eft  appuyée  par  le  propre  exemple  de  la  mère. 
Mores  qnos  quis  in  je  approhut  ,  mn  poicjl  in  alio  refrcbare,  Balde  i»  -i^^ge 
Arcnnm  \i.  Cod.  de  imf.  tejlam.  Et  Mornac  fur  ladite  Loi  raporte 
que  Barthole  &  Jafon  font  du  (êntiment ,  qu'une  merc  débauchée 
ne  peut  exhéréder  fi  fille  pour  même  débauche.  Si  mater  fuit  m.retrix, 
non  potefi  exh<£rcdare  jiliam  meretricem.  5".  La  correâion  de  la  mère 
étant  fubféqucnte  aux  mauvaifês  impreffions  données  à  la  fille  ,  ne 
peut  fcrvir  à  la  mcre.  Saiis  fi  elle  s'ctoit  corrigée  avant  la  mauvaifê 
conduite  de  la  fille.  6".  Les  mauvais  traitemcns  exccflîfs  pourroient 
cxcufcr  la  fille  d'une  foibleffe  j  mais  non  pas  d'une  débauche.  7".  La 
corre<aion  de  la  fille  ne  peut  point  lui  Icrvir ,  à  moins  d'une  réçoiv 
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ciliation  poftérieure.  8°.  Il  n'y  a  pas  de  doute  que  rexhérédationceflb 
par  la  réconciliation.  Lapeyrere  Ictt.  E.  n.  50. 

57.  EXHEREDATION  a  lieu  contre  le  fils  qui  n'a  point  racheté 
le  père  captif,  perron  p.  154. 

«3-  La  Novelle  115.  cap.^.  $.  7.  marque  cette  caufe.  Mais  il  faut 
deux  circonftances  :  Qiie  ce  foit  par  le  mépris  du  fils  ,  ou  par  négli- 
gence. Per  farentttm  cotitemptam ,  vel  mgligéntUm  non  redemptos,  ah  hac 
luce  trunfire  contigerît. 

58.  EXHEREDATION  n'a  lieu  contre  les  héritiers  coutumiers ,  ^A  n». 
quant  aux  deux  tierces ,  même  pour  caufé  d'ingratitude,  perron  p.    p.  n\ 
:i  75.  Raifon  :  Parce  que  l'exhcrédation  n'a  point  lieu  contre  l'héritier   i" 
étranger,  ibid.  Motif  de  la  Coutume  ,  touchant  la  referve  des  deux 
tierces.  Ratio  Majorum  fiojîrorum  fotuit  ejje  ,  quod  bona  ex  familiâ  nol- 

lent  toUi ,  p.  175.  La  Coutume ,  dans  le  §.  7.  du  titre  des  Tcftamens , 
dit  qu'on  ne  peut  deshériter  le  plus  prochain  parent  des  deux  tierces. 
Ibid. 

53*  Automne  art.  60.  nomb.  5.  dit  que  nul  ne  pourra  priver  les 
plus  proches  parcns  des  deux  tierces-parties  des  biens  patrimoniaux  , 
même  fous  prétexte  d'ingratitude  ;  parce  que  la  Coutume  veut  que 
les  biens  demeurent  en  la  famille.  Jugé  par  Arrêt  de  Bordeaux  de  l'an 
1598.J  la  caufe  ayant  été  plaidée  doAement.  La  nouvelle  obfêrva- 
tion  excepte  s'il  y  a  des  mauvais  traitemens  &  injures  atroces  ;  fur 
i  opinion  de  Perrière.  Mais  j'ai  fait  attention  qu'il  ne  faut  pas  admet- 
tre légèrement  c&ttc  exception  ,  puifque  la  caufe  des  mauvais  trai- 
temens efl  un  des  moyens  d'exhérédation  ,  qui  n'a  lieu  que  du  pcre  ou 
de  la  merc  contre  les  enfans.  Mais  quant  aux  propres  déférés  par  la 
Coutume  ,  l'exhérédation  n'a  pas  lieu.  Il  faut  que  l'héritier  foit  cou- 
pable d'un  crime  qui  emporte  indignité  ,  afin  de  pouvoir  priver  l'hé- 
ritier proche  des  deux  tierces  coutumieres.  Bien  plus,  il  a  été  jugé 
que  le  père  ne  peut  priver  l'aîné  du  bien  que  la  Coutume  lui  défère 
pour  droit  d'aîneife  ,  pour  violences  &  ingratitudes  qui  opèrent  l'ex- 
hérédation,. quant  aux  autres  biens.  Lapeyrer^  lec.  J,  nomb.  7,  dit  que 
l'héritier  coutumier  peut  être  rejette  comme  indigne.  Il  fc  fonde  fur 
M- Perron  ,  &  certainement  il  navoit  pas  bien  compris  l'opinion  de 
notre  Auteur ,  qui  efl  contraire.  J'ai  déjà  obfcrvé  qu'il  faut  faire 
différence  des  caufês  d'exhérédation  qui  n'ont  pas  lieu  pour  les  deux 
tierces ,  fauf  la  privation  par  indignité  procédant  d'un  crime  capital, 
qui  rendroit  le  proche  parent  indigne  de  fûccédcr. 

5p.  EXHIBITION  doit  être  faite  par  l'acquéreur ,  de  (on  Titre 

9J) 
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d'acquct,  au  Seigneur,  à  peine  de  cinq  fols  chaque  année,  perron  page 
2d^'  ^ôj.  &  274.  La  peine  de  la  Coutume  eft  bien  légère,  eu 
égard  à  celle  du  Droit  qui  portoit  privation,  p.  274.  Exhibition  en 
Jugement  ,  n'elt  rcquife  par  la  Coutume  ,  p.  2^5,  quoique,  félon 
Balde,  plufieurs  difcnt  que  le  contraire  a  été  fouvent  jugé,  p.  2<î7. 
Exhibition  du  Contrat  au  Seigneur  a  lieu  ,  nonobftant  la  Loi  Cogi. 
Cod.  de  petit,  harcd.  Exhibition  de  la  Minute  informe  ne  fuflfit,  p.  2^7. 
Motil  du  $.  12.  afin  que  les  Seigneurs  puiiTent  ufer  de  leurs  droits.  La 
peine  eft  due  au  Seigneur,  page  274.  L'acquéreur  en  eft  excufé  pour 
jurte  caufc,  p.  275.  Exhibition  doit  être  faite  au  Seigneur  ,  quoiqu'il 
Ç^iàie  la  vente,  p.  274.  &  275.  Exhibition  du  Titre  d'acquêt  n'eft: 
due  par  le  poflciTeur  longiffimi  temporis. 

^^  Pour  conférer  toutes  ces  remarques  avec  celles  d'Automne  ,  ri 
n'y  a  qu'à  voir  fbn  Commentaire  fur  l'art.  81.  88.  89.  &  92.  Sur  cette 
indication  ,  il  eft  facile  de  faire  la  conférence  des  deux  Auteurs ,  fur 
la  matière  de  l'exhibition  du  Titre  d'acquifition. 

60.  EXHIBITION  des  Titres  féodaux  a  heu  contre  le  Vaffal ,  qur 
peut  y  être  contraint  &  à  déclarer  le  Cens.  Se{ùs  fi  le  Valfal  ou  Em- 
phitcûte  ignore  à  quel  titre  il  poffede.  Perron  page  z6â.  Exhibition 
des  Titres  eft  jufte.  ihid, 

CJ*  Nous  entendons  par  le  terme  de  F;ij7d/,  celui  qui  poflede  ua 
Fief  avec  hommage  >  &  l'Emphitéote  ,  ou  le  Tenancier  eft  fujet  à 
Cens  ou  Agriere.  L'exhibition  des  Titres  féodaux  ,  eft  différente  de 
celle  du  Titre  d'acquifition.  La  première  a  lieu  contre  l'ancien  Te- 
nancier qui  poftede  ,  &  l'autre  regarde  l'acquéreur ,  qui  doit  exhiber 
le  titre  de  fon  acquifition  pour  les  Lods  &  Ventes,  ou  la  Retertue 
féodale. 

61.  EXFRESSIO  eerum  qui  tacite  infunt ,  mhil  opérât ur.  Lege  Hdc 
'verba,  ^\  De  légat,  i*.  perron  page  25$». 

C^  L'expreflfîon  des  chofes  qui  ont  lieu  tacitement,  n'opère  rien> 
parce  que  fans  le  fêcours  de  cette  claulê  ,  l'obligation  auroit  lieiî^ 
Toutefois  la  convention  exprefle  eft  bonne  ad  toUendir»  dubitationento. 


l.J-RO   FACTO   habetar  idquodmox  feri  débet.  ftrron-p^^C  12^1^ 
§^  Ceft  un  axiome  qui  n'eft  pas  infaillible  i  car  plufieurs  chofes 
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qui  font  fur  le  point  d'être  confommées,  manquent  louvcnt.  Sur  tout 
au  fujet  des  Fianf  ailles  i  car  quoiqu'il  femble  que  le  Mariage  eft  à  la 
veille  de  s'accomplir  ,  il  manque  quelquefois.  Le  Fiancé  n'a  pas  le 
même  droit  que  le  Mari. 

2.  FAMINEôiSoifautorifentà  combattre  contre  Jupiter.  Ferroa 

page  148. 

^JS*  C'eft  le  fentiment  de  Platon,  qui  a  été  tourné  en  raillerie  pat 
Théodore  Evêque  de  Cyri  parce  qu'etfectivcment  il  y  a  de  la  folie  à 
des  foibles  créatures ,  de  concevoir  feulement  l'idée  de  combattre 
avec  la  Divinité.  Mais  c'eft  un  Dieu  de  la  Fable.  En  Droit  nous 
pouvons  dire,  Necejfius  non  hahet  legtm.  Toutefois  il  n'eft  pas  permis 
de  voler  pour  vivre.  Voyez  jtifrà  lett.  D.  nomb.  44. 

3.  FAMINE  eft  caufe  fuffifante,  pour  vendre  le  fonds  dotal.  Ferron  ^  ^^^ 
page  148. 

îC3*  Cela  doit  s'entendre  avec  connoiflance  de  caulê  &  autorité  de 
Juftice.  On  ne  voit  plus  ces  rudes  extrémités,  par  la  bonne  Police 
qu'on  obferve  en  France,  &  notamment  à  Bordeaux  ,  par  les  foins  de 
Noffeigncurs  du  Parlement ,  Pères  des  Peuples  ,  &  M"  les  Magiftrats 
de  Police  qui  travaillent  efficacement  fous  les  yeux  &  l'autorité  du 
Parlement ,  pour  détourner  ce  fléau  terrible.  Revenant  à  la  vente  du 
fonds  dotal.  Automne  fur  l'art.  55.  n.  16.  eftime  aufli  que  la  femme 
peut  vendre  fon  bien  pour  nourrir  elle  &  fcs  enfans.  Voyez  infrÀ 
Ti.  115. 

4.  FAMINE  étoit  caufe  fuffifante  au  père ,  afin  de  pouvoir  vendre 
les  enfans  5  ce  qui  n'avoir  lieu  en  la  mère.  Ferron  page  148. 

C3*  Ces  remarques  font  à  préfent  hors  d'ufage. 

5.  FAMINE  fervoit  de  prétexte  à  la  mère  pour  proftituer  la  fille. 
Ferron  page  148.  Cela  eft  déteftable  parmi  nous.  ihid. 

503*  La  reflexion  de  M.  Ferron  fait  fentir  toute  l'horreur  de  ces 
exemples ,  raportés  pour  faire  connoître  à  quelles  cruelles  extrémités 
on  étoit  anciennement  réduit  j  ce  qui  doit  augmenter  notre  ferveur, 
pour  remercier  Dieu  de  ce  qu'il  nous  préferve  de  ces  calamités. 

6.  FAUX.  Edit  contre  les  Faulfaires.  Ferron  page  274. 

Cî^"  Notre  Auteur  a  fans  doute  entendu  parler  de  l'Edit  du  moii 
de  Mars  1551 , portant  que  tous  ceux  qui  feront  convaincus  d'avoir 
fait  &  paffé  de  faux  Contrats ,  ou  porté  faux  ténwignage  ,  ferons 
punis  de  mort.  Il  y  a  un  autre  Edit  du  mois  de  Mars  1 680,  par  lequel 
Sa  Majefté  veut  que  l'Ordonnance  du  mois  de  Mars  1 551 ,  Ibit  o^bfer- 
yée  pour  la  peine  de  mort,  contrôles  Officiers  &  Miniftres  de  Juftice^ 
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&  les  autres  particuliers  feront  punis  félon  l'exigence  des  cas. 
'  7.  FEMME  ne  peut  cfter  en  Jugement,  fans  l'autorité  du  mari.  Fer- 
ion  page  1 1.  &  13.  Si  ce  ncl\  qu'elle  foit  Marchande  publique.  lU, 
La  femme  mariée,  félon  le  Droit ,  demeure  en  la  puilfance  du  père, 
page  II.  Mais  par  notre  Coutume ,  le  confentement  du  mari  eft  re. 
«juis ,  non  du  père,  page  1 1.  &  1 2.  Femme  ne  peut  donner  ififcio  mu- 
y/^o,  m  engager,  ni  par  confeffion  ,  page  11.  Elle  ne  peut  accepter 
ime  hérédité,  niconfentir,  ni  conilituer  Procureur,  page  ii. Femme 
'contraéiant  avec  le  mari,  il  cft  convenable  qu'elle  foit  autorifée  par 
le  Juge,  page  12.  Femme,  parla  Coutume  générale  de  France,  paflc 
en  la  puiiïance  du  mari.  Celle  du  père  n'eft  entièrement  enlevée,  pag. 
12.  Femme,  par  la  Coutume,  ne  peut  contracter  fans  le  confente- 
ment du  mari  j  mais  parle  Droit  il  femble  qu'elle  le  puiffe,  p.  13. 

©Ci*  L'art.  ^  ne  parle  que  de  l'autorité  du  mari  en  Jugement.  La 
femme,  par  le  Droit,  peut  contrader  au  fujet  de  fes  biens  parafer- 
naux  ;  mais  en  notre  Coutume ,  le  mari  a  l'ufufruit  de  tous  les  biens 
de  la  femme.  Voyez  la  lettre  A.  nomb.  155.  &  fuivans,  où  il  y  a  plu- 
iîeurs  cas.  Et  infrk  le  nombre  fuivant. 

8.  FEMME  peut  contradcr  es  chofes  qu'elle  n'a  porté  en  dot.  Fer- 
ronpag.  15.  Femme  Marchande  publique,  peut  contraûer.  ibld.  Fem- 
me peut  répéter  la  dot,  le  mari  étant  devenu  pauvre, p.  14.  Femme 
peut  choifir  fa  icpulture,  p.  ij. 

Cî^  Automne  fur  l'art.  45.  n.  5.  &  4.  a  parlé  des  biens  parafer- 
naux ,  ou  extra  doter».  Lapeyrere  page  147.  lett.  F.  nombre  71,  dit 
cju'en  Droit  Ecrit,  le  mari  ayant  perçu  les  fruits  des  biens  parafernaux 
du  confentement  de  fa  femme ,  ils  doivent  être  rendus  ,  s'ils  font  en 
nature  ;  autrement  non.  Il  y  a  une  remarque  qui  dit  que  dans  la 
Coutume  de  Bordeaux ,  tous  les  biens  font  cenfés  dotaux  à  l'égard 
du  mari,  qui  a  l'ufufruit  de  tous  les  biens  de  la  femme. /a??;» page 
2$)i.  Ainfi  la  femme  ne  peut  contrader  fîir  lès  biens, fans  l'autorité 
du  mari,  en  notre  Coutume  -,  fecks  en  Païs  de  Droit  Ecrit.  Et  même 
en  notre  Coutume  elle  peut  contradcr,  touchant  les  biens  dont  elle 
s'efl  refêrvéela  joiiiffance,  &  la  libre  adminiftration,  outre  fa  dot.  Au- 
tomne art.  3,  nomb.  48.  1".  La  remarque  qui  excepte  la  Marchande 
publique,  ell  juftc.  Automne  fur  l'art.  5,  iiomb.  10.  3°.  Touchant 
la  pauvreté  du  mari ,  la  femme  ne  peut  agir  qu'après  une  féparation 
judiciaire,  pour  répeter  fa  dot.  Lapeyrere  page  415.  Et  la  femme  fe- 
parée  n'a  qu'une  fîmplc  adminiftration ,  fans  pouvoir  vendre  ni  en- 
gager. 4".  La  difpofition  pour  la  fépulturc  eft  imc  dépendance  de  la 
faculté  dctcfter,  dont  la  femme  cft  capable. 
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p.  FEMME  foupçonnéc  de  la  mort  du  mari ,  doit  être  appliquée 
à  la  Q^ieftion.  Perron  page  112.  Si  clic  cft  coupable  :,  elle  doit  être 
punie,  de  mort,  loid' 

^Î3»  Les  foupçons  ne  ruffifent  pas  aujourd'hui ,  pour  condamner 
l'acculé  à  la  Qucllion.  L'Ordonnance  de  16 J^.  tit.  des  Jugcmcns, 
art.  premier,  exige  qu'il  y  ait  une  preuve  confidcrablc,  pour  or- 
donner que  Taccuft  fera  condamné  à  la  Qiieftion.  L'autre  remarque 
cft  julte  ,  cpntre  la  femme  coupable  de  la  mort  de  ion  mari. 

10.  FEMME  qui  a  enfans ,  ne  peut  donner  à  un  étranger  ,  ci» 
notre  Coutume.  Ferronp.  13. 

CI*  Cette  remarque  eft  fondée  fur  l'art.  77.  Voyez  lett.  M.  n.  6^, 

1 1.  FEMME  qui  prête  en  préfcnce  de  fon  mari ,  n'eft  fujctte  à  la 
préfomption  de  la  Loi  ^uintus  Mutius.f.  de  domt,  Ferron  p.  i^.  Ni 
la  Marchande  publique  ,  ou  qui  exerce  un  Art.  Jhîd. 

d"  La  préfomption  du  gain  illicite  ceflTe  lorfque  la  femme  con- 
tracte en  préfence  du  mari.  L'autre  remarque  pour  la  Marchande 
publique ,  eft  fondée  fur  ce  que  l'argent  cft  préfumé  provenir  de  foa 
négoce, 

12.  FEMME  mariée  ne  peut  s'obliger  par  corps.  Ferron  p.  1 8. 
^3^  Il  faut  excepter  la  Marchande  publique  ,  laquelle  eft  fujettc 

à  la  contrainte  par  corps.  Automne  fur  l'art,  j,  nomb.  ^.  Lapeyrerc 
p.  155,  &  134.  Et  pour  dépens  procédans  de  crime. 

13.  FEMME.  Doute  fi  elle  peut  attaquer  le  Jugement  rendu  avec    M.n'. 
fon  mari ,  touchant  les  chofês  dotales.  Opinion,  qu'elle  n'eft  rece-  "• 
vable.  Ferron  page  1 08.  Exception.  Si  le  mari  a  fuccombé  par  fa  fautCj 

ou  s'il  eft  infolvable.  ihîd. 

CÏ3*  Voyez  à  ce  fujet  mes  obfervations  dans  le  Commentaire  d'Au- 
tomne fur  l'art.  22,  nomb.  4,  £/^i  la  femme  eft  reftituéc  contre  les 
Arrêts  rendus  avec  fon  mari ,  qui  tendent  à  l'aliénation  de  fes  biens. 
14.  FEMME  qui  a  confenti  à  l'aliénation  des  biens  de  fon  marri , 
peut  demander  fur  les  mêmes  biens  le  payement  de  fa  dot ,  il  le  mari   ^  ^  ♦ 
n'en  a  d'autres.  Ferron  page  47.  Le  $.  12.  du  titre  des  dots ,  cft  fort 
fémblable  à  l'Auth.  Sive  à  me.Cod.ad  Vellei.   Par  la  même  raifon, 
la  femme  qui  a  confenti  à  l'échange  des  biens  hipotéqués  à  fa  doc , 
peut  recourir  fur  le  même  fonds  ,  fi  le  mari  devient  pauvre,  iîeius  s'il 
y  a  autres  biens  fuffifans  ,  page  149.  i  5 1.  i  53.  &  1 54.  De  même  fi 
elle  a  renoncé  à  fon  hipotéquc  fur  les  biens  aliénés ,  elle  peut  revenir 
fur  lefdits  biens  ,  s'il  n'y  en  a  d'autres  fuffifans.  ikd. 

Cr  Toutes  ces  remarques  font  juftes ,  &  fondées  fur  l'art.  5  j« 
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i^.  FEMME  ne  peut  s'obliger  pour  Ton  mari  ,  fi  ce  ncft  pour  le 
tirer  de  prilon.  Fcrron  page  151. 

W  Automne  fur  lart.  55,  nomb.  i".  dit  que  h  femme  doit  être 
rclhtuee  contre  la  vente  qu'elle  a  faite  pour  tirer  fon  mari  de  prifon 
pour  dette  j  &c  ma  nouvelle  ob/êrvation  n.  7.  cxcepce  ,  lorfque  k 
mari  eit  détenu  pour  crime  capital. 

1 6-.  FEMME  cft  préfumce  induite  à  confentir  à  l'aliénation  du 

P.  a»,  ^^"'^s  dotal ,  û  l'argent  a  tourné  au  profit  du  mari.  Fçrron  page 

Ï31.      ;5i,&  I  54* '^««•^  fi  l'argent  a  tourné  au  profit  de  la  femme  ,  p.  151, 

&  I  55.  Femme  doit  avoir  la  précaurion  de  faire  un  âdc  fecretdepro- 

teftation,  contre  l'aliénation,  p.  t  52. 

©:3*  Automne  fur  Fart.  55,  nomb.  41  ,  rapporte  un  exemple  où 
Fafte  de  proteftarion  fecret,  fut  méprifé  5  lequel  ade  avoir  été  faïc 
par  le  fils  contre  le  confcntement  à  la  vente  des  biens  à  lui  don- 
nés ,  faite  par  fon  perc.  D'où  l'on  doit  inférer  que  l'ade  fecret 
cft  inutile  ,  lorfque  le  Contrat  attaqué  fe  trouve  valable  ;  mais  la 
femme  eft  toujours  fondée  à  reclamer  fês  biens  &  fa  dot ,  fi  l'ar- 
gent de  la  vente  n'a  point  tourné  à  Ion  profit ,  &  s'il  n'y  a  autres 
biens  fuffîfans. 

17.  FEMME  ayant  reçu  le  prix  de  fon  bien  vendu  avec  le  mari, 
peut  néanmoins  le  répeter  après  la  diffolution  du  Mariage.  Fer- 
ron  pag.  152.  &  154.  Si  ce  n'eft  lorfqu'il  eft  prouvé  évidemment 
que  l'argent  a  tourné  au  profit  de  la  femme  j  pag.  151.  &  152. 
Conjedures ,   qu'elle  en  a  profité ,  p.    155. 

Cf3*  Cette  remarque  eft  une  fuite  de  la  précédente.  Lorfque  le 
mari  &  la  femme  ont  veçCi,  l'on  préllime  que  l'argent  a  refté  au  pou- 
voir du  mari.  Automne  art.  55,  nomb.  7,  &  14. 
jj    ,        18.  FEMME  a  l'hipotéque  pour  le  bien  vendu  ,  du  jour  du  Con- 
S.Z.  23.  trat  de  Mariage  ,  non  de  la  réception  du  prix.  Ferron  p.  i  52. 

îO*  Voyez  mes  oblêrvations  dans  le  Commentaire  d'Automne , 
art.  53,  n.  28,  qui  concilient  Lapeyrere  &  l'Apoftillateur ,  fur  leurs 
opinions ,  &  fur  la  diftindion  des  biens  dotaux  &  parafernaux  5  car 
quoique  le  fonds  foit  dotal ,  dans  le  cas  où  la  femme  a  la  facuhc 
de  réclamer  fon  fonds  ,  elle  doit  s'imputer  fi  elle  ne  veut  pas  le 
reprendre.  Mais  il  faut  ajouter  une  remarque  importante.  Dans  le 
,  cas  où  la  femme  a  conftitué  fon  mari  Procureur,  pour  vendre  le  fonds 
dotal ,  alors  la  femme  doit  avoir  l'hipotéque  du  jour  de  fon  Con- 
trat de  Mariage,  parce  que  le  prix  du  fonds  tient  lieu  de  la  dot. 
Toutefois  fi  la  vente  étoif  frauçluleufe  par  un  prix  excelfif  qui  ex- 
cède 
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^t:éde  de  beaucoup  la  valeur  du  fonds ,  les  créanciers  poftérieurs  au 

Contrat  de  Mariage,  ne  devroient  pas  recevoir  du  préjudice  de  cette 

Iraude.  Aillai  ils  pourroicnt  faire  réduire  l'hipotéque   au  véritable 

_prix  du  fonds  dotal,  fuivant  la  règle  ,  Alteri  l^cr  alterum  ,  iniciua  con- 

-4ilJo  inferri  non  dthet. 

ip'  FEMME.  Doute  fi  elle  doit  prouver  que  le  mari  n*a  d'autres 
biens  fuffifans ,  avant  de  revenir  fur  ceux  aliénés.  Ferron  p.  153. 

iî^  Pour  trancher  court  fur  cette  difficulté,  il  n'y  a  qu'à  obfcrvér 
que  la  tcmme  agiflant  contre  les  tiers-acquercurs,  elle  les  met  dans 
Ja  néceflîté  de  lui  mdiquer  des  biens  fuffiians.  Automne  fur  l'art.  44, 
nomb.  8,  &  9,  dit  que  le  ticrs-acqucreur  des  biens  du  mari,  peut  op- 
pofer  à  la  femme  la  difculîion  des  autres  biens.  Toutefois  la  uou- 
vellc  remarque  dans  Maurice-Bernard,  page  171.,  dit  que  la  femme 
n'eft  point  obligée  à  la  diicufuon,  pour  fa  dot.  Mais  il  s'elt  trompé. 
Autre  chofefcroit,  fi  elle  dcmandoit  le  prix  de  fon  propre  bien.  Il  a 
•été  jugé  que  l'acquéreur  devoit  payer  le  prix  à  la  femme ,  en  par 
elle  iubrogcant  ledit  acquéreur,  à  fon  lieu&  place.  Automne  art. 
55,  n.  51,  &  52. 

20.  FEMME  ne  peut  renoncer  au  $.  12,  du  titre  des  dots.  Secùs  fi 
la  Coutume  ne.prohiboit  telle  renonciation.  Ferron  p.  152,  &  154. 

se?*  Cette  remarque  eft  conforme  au  texte  de  la  Coutume.  Voyez 
,fi/pra  lett.  C  nomb.  75. 

21.  FEMME.  Doute  û  elle  peut  vendre  le  fonds  dotal,  pour  fa- 
mine. Ferron  p.  148.  SC?^  Voyez  fuprà  n.j,  àcinfrà  n.  1 1  5. 

22.  FEMMES.  Plufieurs  exemples  à  leur  fujet.  Platon  leur  étoit 
favorable,  page  12.  ôc  13.  Plufieurs  Antiquités,  p.  17.  Ufxge  de 
diffcrens  peuples ,  p.  18.  Sur  celles  qui  fe  proftituent.  Vers  à  ce 
fujet,. p.  18.  Chez  les  Indiens,  la  femme  eft  enterrée  vivante  avec 
le  mari,  p.   iij.  Hiftoire  d'une  femme   qui  avoir  cpoule  un  quin- 

"ziéme  mari.  Son  Teftament  fut  cafic.  Déclamation  contre  de  telles 
femmes,  p.  139.  Femmes  &  filles  font  la  fource  de  grands  maux. 
Elles  ont  aufli  caufé  de  grands  biens,  p.  146',  147,  &  203.  Elles  dé- 
cidoient  autrefois, entre  Affociès  ,  p.  199, 

CÎ3*  Ces  remarques  font  plus  curieufes,  qu'elles  ne  font  afférentes 
à  notre  Coutume. 

23.  FERMIERS.  Exemples  de  ceux  qui  étant  très-pauvres,  font 
-<3cvenus  riches.  Ferron  page  5. 

CÎ3*  Cette  remarque  eft  utile  pout  ceux  qui  baillent  leur  bien  à 
louage,  afin  qu'ils  prennent  garde  d'en  retu-er  un  juftc  prix.  Pour 
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le  Fermier  qui. a  paye  par  aiuicipation ,  y  ayant  fâifie  cnfiiite  i  voyez 
lett.  S,  nomb.  1 1. 

24.  FERMIERS  des  Tributs  peuvent  être  expellés,  s'ils  ne  payent 
le  prix  de  ferme.  Fcrron  page  298. 

CCI*  Cette  remarque  regarde  le  privilège  des  Revenus  Royaux.  A 
ce  fujct  on  doit  laiflfcr  le  foin  de  prendre  les  précautions  nécefTaircs^ 
à  ceux  qui  adminillrent  les  Finances.. 

25.FERRON.  Ses  occupations.  Ilctudioit  jufqu'à  minuit,  pag.  50. 

C3f  Cette  obfcrvation  nous  fait  voir  que  les  plus  grands  génies 
ont  crû   que   Ictudc  continuelle  étoit  néçefTaire.  Elle  l'eft.  encore 
plus  aux  médiocres ,  félon  un  Vers  de  Schend.  page  8. 
Invigitet  ,  nec  vincat  eum  tortura.  Uhoris. 

r6.  FERRON  n'a  voulu  raportcr  tout  au  long,  la  dodtrinc  des 
Auteurs  qu'il  a  cittés,  afin  qu'ils  puifTcnt  jouir  de.  la  louange  (]ni^i 
mçritent ,  page  pz. 

©3*  Notre  Auteur  blâme  en  cet  endroit ,  ceux  qui  copient  entic- 
ment  la  doctrine  des  Auteurs.  Voila  pourquoi  il  dit ,  qu'il  a  omis  plu- 
fieurs  chofcs ,  afin  que  chaque  Auteur  joiiifle  de  fa  loUange  ••  Cur 
enim  ah  aliis  Ute,  longeque  tra^iata,rurfus  ipfe  tôt  idem  verbis  tranfcriham^ 
fer  nti  quidcm  pmniitr  illi  Uiide  fiiâ.  Selon  cette  remarque  ,  je  n'ai 
fait  que  raporter  brièvement  les  opinions  de  M'.  Fcrron  ,  fans  copier 
fa  Dodrine  ,  que  chacun  peut  lire  pour  le  fbutien  de  ces  mêmes  opi- 
nions ,  y  ayant  feulement  ajouté  la  Conférence  des  Auteurs  de  ce 
Parlement ,  &  ceux  des  autres  în  fuhfidium,, 

27.  Ferron  prévient  les  critiques  de  fes  ouvrages,  page  95.  Il  finit 
en  leur  difant  ,  que  fi  parmi  tous  fes  Ledcurs  il  y  en  a  quelqu'un  qui 
ait  trouvé  quelque  chofc  de  mieux  ,  il  peut  le  mettre  au  jour,  finon 
qu'il  fe  ferve  de  fon  travail. 

€3*  Cette  remarque  n'a  pas  befoin  de  Conférence. 

28.  FIANC.AILLES.  Les  chofes  qu'on  en  dit  ,  ne  peuvent  pas 
êtte  apliquées  au  mariage  ,  &  'vice  verfa.  Ferron  page  122. 

CÎ3*  Il  eft  bien  certain  que  les  maximes  particulières  aux  fiançail- 
les ,  ne  peuvent  pas  être  étendues  au  mariage ,  d"  'vice  ver/â.  Le  fiancé 
n'a  point  les  droits  du  mari ,  ni  le  mari  la  liberté  quç  le  fiancé  a  de  fe 
dédire  de  fa  parole.  Voyez  faprà  lettre  D.  n".  72. 

29.FIANC,AILLES  ne  font  tellement  (tables ,  qu  elles  ne  puifTent 
être  diffoutcs  par  le  mariage  avec  un  autre.  Fcrron  page  122. 

CÎ3*  Notre  Auteur  fe  fonde  fur  le  chap.  Veniens ,  &  le  chap.  Sici^t 
defpofffalih.  Cela  n'a  pas  befoin  de  plus  ample  explication. 
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■30.  FIANQAILLES  pouvoient  fe  faire  par  les  Gouverneurs  des 

^Provinces ,  non  le  mariage.  Fcrron  page  122. 

Cr  Cette  remarque  cil  inutile  ,  parce  que  dans  ce  Royaumç  les 
Gouverneurs  de  Province  peuvent  fe  marier,  ainfi  que  les  autres 
-Sujets. 

51.  FIANQAILLES  requièrent  le  confcntement ,  comme  le  ma- 
sriage.  Ferron  page  i2j. 

<33*  Mais  avec  cette  différence ,  que  l'on  peut  fe  dédire  des  fian- 
«çailles. 

52.  FIANQE'E,  par  le  Code  Théodofian ,  gagnok  une  partie  de 
Ja  donation  aaic  nuj)tia.s  foji  ofcuhtm.  Antiquités  à  ce  fujet.  Ferron 
;pagei.ii. 

Cr  Voyez  à  ce  fujet  lettre  B.  nombre  i'^,&  Automne  fur  1  ar- 
ticle 48  ,  n".  l'S&fuivans. 

5j.  FIANCEE'  cft  compris  fouvent  fous  le  nom  de  mari.  Ferron 
page   1.22. 

sSS'Ily  aune  diflfercnce  infinie.  On  peut  retracT:er  les  lîanf  ailles , 
uon  le  mariage. 

54.  FlANCE'En'eft  regardée  fous  le  nom  de  femme ,  exemple. 
1°.  La  fiancée  neil  fujette  à  la  peine  de  fécondes  noces.  2°.  Elle  ne 
change  point  de  domicile.  5°.  Elle  ne  peut-être  accufce  d'adultère 
par  le  fiancé.  4".  Fiancée  ne  fucccde  au  fiancé  ,  comme  la  femme  du 
défunt  par  le  titre  ,  unde  vir  &  uxor,  5".  Elle  n'a  point  la  quarte  qui 
eil  accordée  à  la  femme  pauvre.  6°.  Fiancée  peut  entrer  en  religion , 
non  la  femme, fans  le  confentiment  du  mari.  M'. Ferron  page  122  , 
&  125. 

35.  Conclusion  ,  que  par  le  nom  de  Fiance'  ,  on  n'entend  le  nom 
<3e  mari ,  ni  par  le  nom  de  fiancée  ,  celui  de  la  femme.  Mr.  Ferron 
page  125.  Objeétions.  ihid. 

C3*  La  conclufîon  eft  juftc. 

^6.  QuELQTjEFois  le  nom  de  Fiance'e  ,  comprend  la  fclTime.  ï°.  La 
iènime  n'a  que  l'ufufruit  aux  acquêts  du  mari  :  de  même  la  fiancée. 
2°.  Le  mari,  ni  le  fiancée  ,  ne  peuvent  aliéner  le  fonds  dotal.  3°.  La 
fiancée  répète  la  dot  payée  ,  ainfi  que  la  femme.  40.  La  fiancée  eft 
punie  d'adultère,  comme  la  femme.  5°.  Le  fiancé  par  parole  de  pré- 
fent ,  eft  exclus  du  Sacerdode  ,  comme  le  mari.  6"  La  fiancée  cit  de 
la  famille  du  fiancé  ,  comme  la  femme.  7°.  Le  fiancé  a  l'adion  d'inju- 
res faites  à  la  fiancée.  8°.  Le  confentement  eft  requis  en  fiançailles  > 
•comme  au  mariage,  f.  Le  Tuteur  ne  peut  fiancer  la  mineure.  Conclu- 

Rij 
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fion.  En  chofes  favorables ,  la  fiancée  vient  (bus  le  nom  de  femme*" 
Contra  ,  in  odiojts.  Fcrron  page,  1 25. 

C?*  Toutes  ces  remarques  ne  font  cxpofces  que  pour  faire  voir 
Fcxaditude  ,  \  n'oublier  aucune  des  maxmics  de  notre  Auteur  i  mais. 
aujourd'hui  ces  remarques  font  toutes  erronées ,  puifqu'il  n'y  a  point 
de  mariage  fans  Bénédiction  Nuptiale. 

37  FIANC.E'E  par  parole  de  préfcnt  ^  vient  fous  le  nom  de  femme, 
perron  page  124. 

^;i*  Cette  remarque  cft  erronée  j  comme  les  autres^  par  la  raifoii: 
expofcc  au  nombre  précèdent. 

38.  Les  Bagues  &  Joyaux  ,  donnés  à  la  Fiance'e  avant  les  noces,, 
&  huit  jours  après ,  lui  appartiennent.  Fcrron  page  135  3  &  ï^6^ 

^3*  Voyez  lettre  B.  nombre  i*^'.  &  2. 

3p.  Don  pour  la  dépenfc  de  la  Fiancée  eft  valable  ,  auflî-bicn  que  la 
payement  du  tribut  pour  fon  paiïage  ,  cum  donutio  eamm  renimfun  «e- 
çejùria.  Fcrron  page  13^. 

C^  Ce  font  des  charges  du  mariage  ,  dont  le  mari  eft  tenu. 

40  FIEFS  font  patrimoniaux,  aptd  nos.  Ferron  page  27  ,&  2  5(5'. 
Ce  qui  a  lieu  au  Ficfs  Se  à  l'Emphitcofe  jpage  27. 

<^^  Voyez /«/^/i  lettre  A.  nombre  105  ,  &  lettre  E.  nombre  22». 
^^/ Obfcrvations  conformes  à  l'opinion  de  notre  Auteur. 

41.  FIEF  clt  la  conceifton  de  la  chofe  ,  pour  rhommage.  Ferron. 
page  24^.' 

C33*  Cette  rcmar<][uc  eft  juftè.- 

42.  Il  y  a  des  Ficfs  fans  hommage  ,  fuivant  le  §.  nulU.  ïlsétoient 
scquis  fous  le  ferment  de  fidélité.  Lors  du  Livre  des  Fiefs ,  l'hommage 
étoit  inconnu.  Fcrron  page  2415'.  Origine  des  Fiefs  &  preuves  de  fa 
définition  du  fiefsj  faite  pui-  Jacob  de  Bellevuë  ,  feudum  ejl corne jjio  rei 
pro  obf.'qiiio  py.tjîando  facla. 

C3*  Ces  fortes  de  définitions  conviennent  plutôt  aux  élemcns  du 
droit  des  Fiefs,  qu'à  un  recueil  où  l'on  ne  fouhaite  que  des  decifions 
fur  des  queftions  difficiles. 

43.  Différence  du  Fief  à  l'Emphitéotc.  Au  premier  ,  il  y  a  hom- 
mage. A  l'autre  ,  il  y  a  certaine  redevance  annuelle.  Ferron  page  247. 

îlO*  Ces  remarques  font  juffej. 

44.  FIEF  peut  être  pofledé  par  Nobles  ,  oa  Roturiers.  Ferron 
page  261.  Les  femmes  fucccdent  aux  Fiefs  ,  thid. 

Ct3^  La  première  remarque  eft  bonne  ,  la  féconde  eft  auffi  véritable, 
à^aufc  que  les  Fief  font  patrimoniaux  ■■>  mais  le  Roturier  doit  payer 
le  droit  de  franc-Ficfi 
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45.  Aliénation  du  Fief  eft  valable  ,  fiuf  les  honneurs  ou  prélations. 
Eerronpage  261^  La  raifon  le  prend  de  ce  que  les  Fiefs  font  patri- 
moniaux. Voyei  Jupràlettrc  A.  nombre  105  ,.  &  lettre  E. nombre  22. 
4^.  FIEF  retourn^u  Seigneur ,  pour  otfcnfe.  Ferron  page  270. 
&  274. 

4C?  Pour  félonie  les  biens  qui  relèvent  du-Seigneur,  lui  revien- 
nent. Arrêt  du  5.  Août  i(^8o,  raporté  dans  Lapcyrerc  ,  page  140, 
&  141.  M.iis  il  y  a.  des  otfenfes  légères  qui  n'emportent  pas  une  pn- 
vationperpctucllejcommepour  un  démenti  du  Valfaljà  fonSeigneur. 
M'.  Louet  lettre  F.  fommaire  9.  Ubi  Arrêt  qui  prive  le  Vaffal  de  la 
jouiflfance  du  fief,  pendant  le  vie  du  Vaffal 

47.  FIEFS.  Jpudnos ,  peuvent  être  poifedcs  par  les  Ecclefiaftiquesi. 
mais  par  le  droit  des  Fiefs,  les  Ecclcfiaftiques  n y  fuccedoient  pas. 
Ferron  page  276'. 

d^  Il  eil:  certain  que  les  Ecclefiaftiques  fuccedent  aux  fiefs. 
48.  FIEF  ne  pouvoit  être  baillé  en  dot  par  le  droit  des  Fiefs. 
Limitation  li  les  pères  n'avoient  de  quoi  doter  les  filles.  La  fem- 
me peut  le  confticuer  en  dot  le  fief  Ferron  page  2^1.  Femme  peut 
donner  le  fief  eu  dot ,  fans  eftimation ,  mais  ne  le  peut  bailler  eftimé. 
jipud  nos ,  cette  dillindion  n'a  pas  lieu  ,  page  2^2. 

CÏ3*  Ces  remarques  font  aujourd'hui  inutiles,  parce  que  les  fiefs 
font  patrimoniaux  ,  félon  même  notre  Auteur  fnpra  n".  40. 

4^.  FIERTE'  d'un  Philo fophe  étant  menacé-  dii  fuplice  de  la 
Croix  ,  fma  iaquit  nihil  iftterejt  hitmile ,  an  fublime  putrejcam,  Ferron 

pjge  173- 

S3*  Ce  trait  peut  fcrvir  à  égayer  l'efprit,  après  une  étude  pénible; 

50.  FILLE  de  famille ,  eft  comprife  fous  le  nom  du  fils  de  famille. 
Ferron  page  5. 

C3*  Automne  fur  l'article  i".  nombre  81  ,  a  fait  la  même  ob- 
fervation. 

51.  Si  la  Fille  fc  cache,  le  père  ■xzCtion*  idem  pour  la  fille  contre  le     P-"*- 
père.  Ferron  page  11. 

^3*  C'cft-à-dire  que  le  perc.peut  reclamer  fa  fille  ,  qui  fc  fouftrait 
à  (on  obénTancc  3  &  Jorfque  le  père  le  cache, s'il  laillc  fa  fille  fuis 
lui  donner  deqaoi  vivre  ,  elle  peut  réclamer  la  Jufticc  ,  pour  obteniï 
une  penfion  ,  eu  égard  aux  facultés  du  père  ,  Caujâ  cognitâ. 

52.  FILLE  ne  peut  difpofer  de  la  dot,  en  fraude  du  pcre.  Ferron 
page  14. 

ÎC?' Cette  remarque  ne  peut-être  faite  que  dans  le  cas  où  la  fille 
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eft  émancipée  i  car  fi  elle  n'eft  point  émancipée, elle  ne  peut  faire  de 
Tcftainent,  Mais  quand  elle  fcroit  émancipée  ,  il  .faut  diftii>guer  la 
dot  profedice  ou  adventice.  A  l'égard  de  la  i'="=.  le  droit  de  retour  à 
heu,  mais  pour  celle  cjui  coufillc  aux  biens  Ma  fille, elle  peut  en 
diipoier.  ^^ 

55.  FILLE  exclufe  par  les  mâles ,  eft  admife,  files  mâles  font  décè- 
des, perron  page  16^5  ,  ou  lorfque  les  frères nepeuvent  fucceder,  pag. 
IP7,  202,  &  205.  Notre  Coutume  favorife  les  maies,  page  197? 
&  s'il  y  a  des  maies  ilfus  de  frères ,  page  2 1 2. 

^23-  Automne  fur  l'art.  7 1 ,  nombre  38 ,  dit  que  laiillc  qui  a  renoncé^ 
fuccede  au  frère  unique  avec  une  autre  (oeur. 

54.FILLE.dotée  par  le  père,  en  terre  &  argent, eft  exclufe.  Ferron 
page  ip6.  Seciis  par  le  droit  même  avec  paâe.  Notre  Coutume  n'exi- 
ge point  de  pade  ,  lorfque  la  fille  eft  dotée  avec  terre  &  argent  ,ih/d. 
Opinion  des  Dodeurs  que  la  fille  peut  -demander  fuplement  de  légi- 
time ,  &  qu'elle  eft  reftituable  lorfqu'il  y  a  énorme  lefion  ,  ce  qui  n'a 
lieu  en  notre  Coutume,  page  1^6.  Fille  ainli  exclulê  peut  néanmoins 
être  inftituce  héritière.  Opinion  que  la  terre  baillée  en  dot,  doit  être 
compétente  ,  ce  qui  n'a  lieu  apud  nos^  Dodrine  pour  laiîlle  qui  n  a  pas 
été  competament  dotée.  Dodrine  contraire.  Plaifanterie  d'un  Doc- 
teur pour  faire  reftituer  les  filles  ,  en  difant  que  s'il  étok  Juge ,  A 
reftitueroit  toujours  les  filles ,  comme  aveijglécs  par  la  joye  immodé- 
rée de  leurs  noces,  tout  comme  ce  qui  elt  lait  dans  la  chaleur  de  la 
colère  ,  pages  1^7.  &  1.^8. 

C5*  L'article  66.  veut  que  la  fille  dotée  en  terre  &  argent ,  (oit 
exclufe.  Néanmoins  j'ai  voulu  raporter  toutes  les  remarques  de  M'. 
Ferron,  qui  font  voir  qu'on  difputoit  fur  les  chofes  les  plus  claires. 
Automne  audit  art.  66, w".  3 ,  dit  qu'il  fufïit  que  la  Coutume  Ta 
ainfi  ordonné. 

55.  Notre  Coutume  exclut  la  Fille  dotée  par  le  père  en  t£rre  & 
argent.  Doute  fi  la  même  chofe  a  lieu  par  Teftament  du  père  ,  quoi- 
que la  fille  ne  fut  point  mariée  au  t^ms  de  la  mort  de  fon  père.  Opinion 
pour  l'exclufion.  Ferron  page  i9(î,&  197.  L'exclufion  n  a  lieu  con- 
tre la  fille  impubère  que  le  père  ne  pouvoir  dotter  :  elle  fuccede  dç 
même  que  celle  à  laquelle  il  n'a  été  rien  laille.  Ferron  page  1^7. 
Coutume  qui  parle  de  la  fille  mariée  ,  s'entend  fi  elle  eft  mariée  du 
vivant  du  père  ,  finon  elle  eft  admifc.  Mais  notre  Coutume  ne  fait  point 
mention  des  noces ,  elle  parle  de  laifiUe  dotée*  Opinion  qu'il  fulfit  que 
le  père  baille  dot  par  Teftament,  page  1^7.  Autre  opinion  que  la 
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fille  doit  être  mariée  avant  la  mort  du  pcre,  page  206. 

Cl*  Voilà  encore  bien  des  doutes  &  des  ambiguïtés ,  furiinequef- 
tion  décidée  nettement  par  Automne  ,  art.  66  ,  n".  6  &  fuivans ,  dans 
unee/péce  où  la  fille  avoit  été  dotée  duvivant  du  perc  ,  &  fc  maria 
après  fa  mort.  Il  a  été  jugé  par  Arrêt  de  l'an  1582  ,au  raport  de 
M'.  dePichon,  que  la  fille  n'étoit  point  excluiez  &  le  iliplcmcnt  de 
légitime  lui  fut  adjugé.  Lapcyrere  lettre  R.  nombre  48  ,  dit  que  la 
renonciation  ell:  nulle,  fi  le  pcre  eft  décédé  avjlnt  la  coniomniation 
du  mariage. 

•)6.  FILLE  dotée  en  terre  qui  ne  fe  trouve  point  parmi  les  biens 
du  père,  &  dont  il  clt  impoflîble  de  comprendre  les  limites ,  n'cft  pas 
exclu{ê.  Motif  de  la  Coutume  qui  exige  que  la  fille  fbit  doftée  en 
terre  &  argent.  Ferron  page  ip5.  De  même  la  fille  n'efl  point  exclufc, 
fi  le  père  ne  Ta  do'iée  de  {c^  biens,  page  197. 

CI*  Automne  fiir  l'art.  66 ,  nombre  5  ,  apropofe  la  même  queftion, 
touchant  la  dot  conlHtuée  par  un  pcre  ,  dont  le  champ  ne  fe  trouve 
point  :  cette  fille  n'eft  cenfce  dotée  ,  &  il  impuce  à  M'.  Ferron  ,  d'avoir 
dit  qu'il  a  été  ainfi  jugé  par  deux  Arrêts,  l'un  du  2.  Janvier  1 575  ,ôc 
l'autre  du  2*  Mars  1581.  Cependant  le  Commentaire  de  M'.  Fcrrou 
qui  a  toujours  été  regardé  comme  la  dernière  Edition ,  fe  trouve  im- 
primé en  155^5,  étant  même  mort  auparavant  l'impreflion.  Cette 
queftion  eft  propofee  page  1^6  ,  i/j  fne  où  il  n'cil  point. parlé  d'aucun 
Arrêt  ;  mais  comme  la  coutume  exige  une  conftitution  en  terre  Se 
argent,  il  n'y  a  pas  de  diificultéqu'ellc  ne  s'entende  d'une  dot  vérita- 
bie  en  terre  exiltante  5  car  toutes  les  paroles  d'une  Coutume  doivent 
■  être  entendues ,  cum  efficiu.  Il  faut  les  obferver  à  la  lettre  ,  dans  les 
chofes  odieufes.  Statut»  d-:b;nt  ob/eyvarl  in  forma  J'pecijica.  A  plus  forte 
raifon,  une  dot  imaginaire  ne  peut  fervir  à  exclure  une  fille,  l'exclufion 
étant  odieufc  :  odia  conv^/iit  rejin/7gi ,fsvâr's  autem  ampliari.  La  Acon- 
de  remarque  pourroit  fouffrir  plus  de  difficulté,; dans  le  cas  de  la  dot 
conftituée  en  terre  qui  n'apartenoit  point  au  perc  i  car  tcgulierement 
on  peut  vendre  la  chofe  d'autrui ,  ôc  la  vente  fubfifte  lorfque  le  véri- 
table Propriétaire  ne  reclame  point  fes  biens  vendus  par  un  autre. 
Suivant  la  Loi  Rsm  alitnam  28.  jf.  de  contrah.  emp.  &  la  Loi  i"^.  f.  de 
rer.  pimut.  De  forte  que  fiir  cette  féconde  remarque  ,  il  faut  diftin- 
guer  deux  chofes.  Ou  bien  la  fille  dotée  en  terre  qui  n'apartcnoit 
point  au  père ,  a  été  évincée  de  ladite  terre  ,  ou  bien  elle  a  rcflé  en 
pofTeirion  paifible  de  la  terre  à  elle  conftituée  par  le  perc.  Au  i*%  cas 
parle  moyen  del'éviolioa ,  il  fè  trouve  qu'elle  n'a  point  été  dotée  ,par 
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le  pcrc  eu  terre  j  ainfi  elle  n'clt  pascx-clufc,  Cinvmt  ropiaion  de  M,. 
Ferroii.  Mais  G.  h  fille  a  reltc  eu  poflclfion  paiiible  de  h  terre  à  elle 
conihciice  en  dot ,  clic  ne  poiirroit  point  faire  annullef  fa  conlticLition. 
Ce  fcrou  excepter  du  droir  d'un  tiers  cjui  ne  reclame  point.a  moins  qiul 
y  eut  crainte  prochaine  d'eviéiion. 

57»  MLLE  dotv-e  ,  Veuve  lors  de  la  mort  du  père  ,  efl exckife. 
Perron  page  1^7.  .^^^ 

Cfâ^  La  .aiion  confifte  en  ce  que  la  fîlle  ayant  été  une  fois  valable- 
ment dotce  ,  6c  exclufc  luivant  la  Coutume  j  cette  excliifion  iuDlifto. 
QbligAtio  Jtmcl  extificia  y  non  revivifcit. 
L.  n'.  58.  L'oksq:;e  la  Fille  efl  relHtuce  contre  fa  renonciation,  ouex- 
clufion  ,  l'eltimation  des  biens  doit  fe  faire  au  tems  du  Contrat,  pour 
juger  fi  elle  a  été  competamcnt  dotée.  Fcrron  page  1^8.  Of  inions 
contraires,  îbid. 

îii23*  Automne  fur  l'art,  d'y,  nombre  44,  raporte  unArrçt  conforme 
à  l'opinion  de  M',  de  Ferron ,  qui  a  jugé  que  rcltimation  des  biens 
feroit  Elite  au  tems  du  Contrat  de  mariage  de  la  fille  ,  pour  Içavuir 
fî  la  dot  qui  lui  avoit  été  conftituée,  moiuoit  autant  que  la 'ie;guime»- 
Dans  le  nombre  4^  ,  j'ai  fait  des  obfervations  (^ntre  cet  Arrêt-, 
comme  contraire  à  la  dilpofition  du  droit  qui  veut  que  la  légitime 
foit  réglée  ,  eu  égard  à  la  valeur  des  biens  lors  du  décès  du  pcre  , 
niere  ,  ou  autre  afcendant ,  L:ge  omnimodu  _jo.  Cod.  de  hjoj^  Tiji,im. 
&  autres  textes.  Automne  efl  contre  lui-même  en  fà  Conférence  fur 
le  titre  du  Cod.  de  Collaiionibiis ,  ou  il  lait  mention  d'un  Arrêt ,  qui 
a  jugé  que  l'cllimation  des  biens  feroit  faite  ,  tem^on  mortis.  Il  parle 
encore  de  cet  Arrêt  fur  la  Loi  34.  Cod.  de  inofic.  Tejhm.  Autre  Arrêt 
conforme  dans  Bechet ,  fur  l'Ufmce  de  Saintes  ,  page  234. 

5^.  FILLE  étant  exclufc,  fon  fils  ne  peut  être  admis  aux  biens 
de  l'aycul.  Ferron  page  1518.  &  204.  Raifons  contre  le  petit  fils, 
fracïa.  arb*rf,r.tmi  curruuni ,  page  i^S.Diftinélion  de  Balde  au  cas  où 
la  fille  a  furvecu  au  père.  Opinion  pour  l'exclufion  perpétuelle  de  la 
fille  &  des  defcendans,  p.  ij?o.  Réfutation  des  raifons  opofées  pour  le 
petit-fils, p.  1^8,  &  ipi?.  Filles  ne  font  favoiif.es  au^.  15,  des  Tefta- 
nicns,  ni  aux  autres.  Fille  dotée  n'eft  facilcnvent  relevw:,  page  i^^. 
C^  Automne  fur  Fart.  66,  n°.  20,  dit  que  la  mcre  étant  exclufc, 
fôn  fils  ne  fera  point  admis  a  la  fucceiTion  de  l'ayeul  ;  &  il  fait  mention 
d'un  Arrêt  du  Parlcncat  de  Paris  ,  rendu  fuivant  l'opinion  de  Mr. 
Ferron.  Lapey.cre  pige  515^7,  lettre  R.  n".  4i$',  dit  que  la  renonciation 
tiendra  C.o;icre-  les  eufans  de  la  fille  ,  ler;[uels  repréfentcnt  leur  mcre, 
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te  il  fait  mention  d'un  Arrêt  du  Parlement  de  Bordeaux  ,  qui  a  juge 
que  les  enfans  de  la  fille  qui  a  renoncé ,  ne  peuvent  fucccder  à  l'aycul ^ 
au  préjudice  d'un  oncle  frère  de  leur  mère.  La  remarque  que  la  fille 
dotée  n'ell point  facilement  relevée  , marque  un  doute  qui  n'a  pas  lieu  , 
parce  que  il  la  fille  eft  dotée  fuivant  la  Coutume ,  ou  qu'elle  ait  renon- 
cé avec  ferment,  elle  ncil  point  relevée.    Lapeyrere  ibidem. 

60.  FILLE  étant  dotée  des  biens  patewiels  ou  fraternels.  Doute  s'il 
fa/Ut  ajouter  foi  à  l'énonciation  portée  par  le  Contrat.  Perron 
page  199- 

^33*  Il  eft  bien  certain  que  pour  opérer  une  exclufion  ,  la  couftitu- 
tion  doit  être  certaine  ,des  biens  de  celui  qui  ftipule  l'exclufion  ou 
Tenonciation.   Lapeyrere  lettre  R.  nombre  48. 

61.  FILLE  exclulê  par  le  jf.  15  ,  Doute  fi  l'exclufion  a  lieu  contre 
la  fiancée.  Ferron  page  196.  &  199.  Fille  dotée  ^par  le  père ,  lorf 
qu'elle  ne  veut  époufer  ,  eft  exchife  ,  page  202. 

îî^  Il  faut  diltingucr.  Si  le  mariage  eft  rompu  fans  la  faute  de 
la  fille  ,  on  ne  peut  point  lui  opoler  qu'elle  foit  exclulc  i  parce  que 
laCoiitiime  femble  exiger  la  dot  &  le  mariage  :  ou  bien  la  fille  ré- 
fiifc  d'accomplir  le  mariage  ■>  auquel  cas  l'opinion  de  M''.  Ferron 
femble  jufte.  Automne  fur  l'article  66  nombre  25  ,  &:  26" ,  eft  à  peu 
prés  du  même  fi;ntiment.  Toutefois  la  nouvelle  obfervation  nomb.  28, 
fait  mention  d'un  Arrêt  du  3  Juin  i6%2  ,  raporté  dans  le  Journal  du 
Palais,  quia  jugé  que  la  renonciation  de  la  fille  eft  nulle  ,  fi  le  Con- 
ftituant  décède  avant  le  mariage. 

($■2.  FILLE  dotée  n'eft  exclufe  par  le  bâtard  légitimé  par  le  Prince,    ^-  '^'• 
Ferron  page  202.  "''' 

Voyez  Juprà  lettre  B.  nombre  27  ,  où  j'ai  obfêrvé  que  Lapeyrere 
eft  d'un  lentiment  conforme  j  néanmoins  il  a  eu  recours  à  des  Auteurs 
étrangers ,  pour  apuyer  fa  décifion ,  fans  avoir  pris  garde  à  la  dodrine 
de  M'.  Ferron. 

6^.  FILLE  à  caufe  de  fa  beauté  ,  ayant  trouvé  un  mari  fans  dot, 
n'eft  exclufe.  Ferron  page  202. 

<J3*  La  raifon  fe  prend  ,  de  ce  que  la  fille  doit  être  dotée  ,  pour 
être  exclufe.  laodiofts ,  non  jit  extenjio. 

6^.  FILLE  étant  dotée  en  notre  Coutume  ,  y  ayant  des  biens  en 
autres  lieux,  Doute  fi  l'exclufion  eft  étendue  aux  biens  fitués  hors  la 
Coutume.  Ferron  page  203. 

C3*  Notre  Auteur  n'a  point  donné  fa  folution  fur  cette  remarque , 
^yant  citté  Balde  èc  autres  que  l'on  peut  voir.  Mais  Lapeyrere  let.  R. 
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nombre  60 ,  dit  que  fi  la  fille  eit  exclufe  par  la  Coutume  ,  non  pay 
convention  ,  elle  lliccedera  aux  biens  fitués  es  Ikux  où  telle  exclufion 
n'a  lieu.  Lapeyrere  a  citté  Bacquet,  fans  avoir  pris  garde  à  la  dodrinc 
employée  par  M'.  Ferron  ,  n  y  à  l'opinion  de  Barthole  ,  fur  la  Loi 
Cuf/ifos  iV.  ^^,Cod.  dejumma  Trinit.  où  il  dit  qu'une  Coutume  qui 
exclut  la  fille  de  fiicceder,  étant  odieufe/ne  doit  pas  être  étendue  aux 
biens  fitués  hors  de  fon  territoire  ,  Lege  Maximam ^Cod.  de  liberis  frx> 
terit.  Cela  nous  prouve  bien  que  Lapeyrere  avoit  négligé  l'étude  du 
Commentaire  de  M'.  Ferron, auffi-bien  que  fes  ApoftiUateurs. 

(?5.  FILLE  ell  exclufe  par  la  promelfe  de  dot ,  quoiqu'elle  n'ait  pas 

jg"""  '  ■  été  payée.  Ferron  page  205  ,  204, 205  &  207.  Cela  s'entend  Jiniié , 
quant  à  l'argent  promis  ,  page  205.  Néanmoins  il  faut  l'entendre  de 
même  pour  la  terre  que  le  père  a  conflitué  ,  page  204.  Opinion  que 
la  promeflè  pour  la  terre  ne  fiirtit  pas.  Senti>nent  cojitraire  de  l'Au- 
teur ,  page  204.  Mais  il  eft  plus  fur  de  faire  la  tradition  de  la  terre. 
ibid. 

Cî3*  Automne  fur  l'art.  6%.  nombre  i.  ^  ^.(&  range  à  l'opinion 
de  notre  Auteur  y  parce  que  la  promeflc  de  bailler  &  payer  la  dot 
étant  acceptée  par  la  fille  ,  elle  a  fuivi  la  foy  des  Coiiflituans.  Il  fem- 
ble  bien  inutile  de  raifonner  puifque  l'article  <58.  porte  par  exprès  , 
que  la  pronieffe  eft  valable  ,  fi  fuerit  habita  fides  de  J/rxtio.  Ainfi  la 
conftitution  de  dot  étant  véritable  &  certaine,  la  Coutume  a  lieu. 
R.  11».  66.  FILLE  dotée  par  le  père  feul ,  eft  exclufe  de  la  {iKct&.on  du 
"■  père  ,  non  de  la  fucceflîon  de  la  mère.  Ferron  page  204  ,  &  206'.  . 
ÎÎ3*  La  raifon  fe  prend  de  ce  que  la  fille  n'eft  exclufe  que  par 
une  dot  du  chef  de  celui  ou  de  ceux  qui  ftipuleut  la  renonciation  ,  & 
il  faut  que  le  défunt  eut  doté  de  fon  vivant.  Automne  fur  l'art.  66 y 
nombre  5 ,  &  7. 

NOI33-       (5'7.  FILLE  dotée  par  le  frère  feul , n'eft  exclufe  des  biens  paternels. 

^/  "  ■  Ferron  page  204.  Doute  fi  le  fi-ere  peut  faire  renoncer  la  fœur  à  fa 
fucceifion,page  205.  Opinion  que  la  renonciation  aux  biens  dutrerCj 
eft  valable.  Jbid. 

CÎCi*  La  première  remarque  eft  jufte.  La  renonciation  aux  biens  du 
pcre  décédé  ,  ne  vaut.  Automne  fur  l'art.  71  ,  nombre  18  ,  &  au  nonv 
bre  24  il  raporte  l'Arrêt  qui  a  jugé  la  queftion.  L'opinion  lur  la  fé- 
conde remarque  ,  touchant  la  renonciation  aux  biens  du  frère ,  eft 
foutenue  par  Automne  fur  ledit  art.  71  ,  n.  28  j  lorfque  le  frère  cpnfl> 
tUw'  dot  de  fes  propres  biens. 

6%.  FILLE  qui  fe  dote  elle-même  ,  de  la  dot  à  elle  léguée  parle 
père  ,  eft  exclufe.  Ferron  page  205. 
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Ci*  Automne  eft  contraire  à  l'opinion  de  notre  Auteiir,  fur  l'arti- 
cle 66 ,  nombre  6,  où  il  dit  que  la  fille  n'étant  dotée  avant  la  mort  du 
père  ,  elle  n'eit  point  exclufe  par  un  legs  ;  &  quoique  la  fille  foit  dotée 
de  ce  legs  &  mariée  ,  néanmoins  elle  eft  reftituable  pour  obtenir  un 
fuplement  de  légitime.  Ainfi  jugé  par  Arrct  dont  il  eft  fait  mention  fur 
ledit  art.  66.  n°.  p. 

69.  FILLES  dotées  ne  font  cenfces  renoncer  aux  alimens ,  fi  elles 
n'ont  de  quoi  vivre.  Ferrou  page  205. 

C3^  Comme  la  dot  tient  lieu  de  légitime  ,  lettre  L.  n".  21  ,  je  crois 
que  la  fille  ne  peut  point  demander  des  alimens ,  provtfo  non  diturfro- 
'vifio.  Il  pourroit  arriver  un  dol  fi  criant  par  une  dot  très  modique , 
que  la  Juftice  ex  xc^ultate ,  accorderoit  les  alimens  ;  mais  il  faudroit  que 
le  père  fut  riche  Se  la  fille  pauvre.  Régulièrement  la  dot  tient  lieu  d'alt- 
mens.  Vide  infrx  letttre  L.  n°.  21. 

.   70.  FILLE  Novice.  Doute  fi  elle  eft  exclufe.  Ferron  page  205. 
fit  Z06. 

^^  Si  la  fille  Novice  rentre  dans  le  ficelé  ,  il  faut  raifbnner  à  (o\\ 
égard  ,  comme  au  cas  de  la  fiancée  ,  qui  ne  fe  marie  pas.  Voyez  fufrh 
nombre  é"!.  avec  cette  différence  ,  que  l'on  ne  peut  jamais  exclurre  la 
Novice  ,  parce  que  notre  Coutume  parle  de  fille  dotée  ,  pour  maria- 
ge. Si  la  Novice  faifoit  Pi-ofeflîon  ,  elle  n'auroit  pas  befoin  de  renon- 
cer, étant  morte  civilement  i  mais  avant  la  Profeffion  ,  elle  conferve 
tous  fes  droits. 

71.  FILLE  eft  exclufe  par  un  feul  mâle.  Ferron  page  20S.  Auto- 
rités pour  apuyer  les  Coutumes  qui  excluent  les  filles  dotées.  Ferron 
page  208. 

$3*  Cette  remarque  ne  fouffre  point  de  difficulté.  Le  motif  de  U 
Coutume  a  été  de  favorifer  les  mâles. 

72.  FILLE' n'ayant  que  douze  ans,  doit  attendre  le  mariage,  pour 
demander  dot  à  fes. frères.  Ferron  page  208  &  20p.  Cependant  elle 
doit  être  nourrie  &  entrenué  par  les  frères.  Jbid. 

La  première  remarque  eft  fondée  ,  fur  ce  que  la  fille  ne  peut  de- 
mander dot  que  pour  contrader  mariage.  La  féconde  remarque  fou- 
fre  une  diftinâion.  Si  la  fille  a  de  quoi  vivre  ,  les  frères  ne  font  point 
tenus  de  la  nourrir  ;  &  d'ailleurs  fi  elle  a  des  revenus  plus  confidera- 
bles  qui  excédent  fa  nourriture  ,  ils  doivent  être  au  profit  de  la  mi- 
neure. 

75.  Les  Filles  de  Tantiquité  ne  caufoient  pas  autant  de  Procès, 
•ferron  page  20J. 
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^:3'  Ces  remarques  font  inutiles  pour  cette  Conférence. 

74.  FILS  DE  FAMILLE,  Marchand  ^peuc  s'obliger.  Motifs  à  caufe 
du  Droit  public.  Ferron  page  i'".  ôc  il  ne  peut-être  reflitué  ,  quoique 
mineur  ;  h  ce  n'cit  au  cas  ou  le  majeur  feroit  rellitué,page  z  ècô.  En 
autre  cas  que  de  Commerce, il  eft  reltituable ,  page  2.  &  5. 

CI?*  Automne  iur  l'art,  i''.  nombre  7  ,  9  &  iï  ,  dit  que  le  fils 
de  famille  ,  Marchand  ,  doit  tenir  maiibn  feparée  du  père  ,  &  en  ce 
cas,  quoique  Mineur  ,  il  ne  peut  être  relevé  pour  lezion ,  uh/  plulieura 
autres  remarques. 

75.  FILS  DE  FAMILLE  en  caufes  publiques ,  eft  réputé  père  de 
famille.  Ferron  page  i"% 

3Î!Î3^  Cette  remarque  eft  fondée  fur  la  Loi  Filias  9,  ff.  d'  his  qui 
fui  vd  alicni  ]uris  j'unt.  C'cft-à-dire  ,  que  le  fils  de  famille  peut-être 
Magiftrat,  ou  Tuteur.  Mornac  fur  ladite  Loi ,  ne  fait  pas  mention  que 
cela  ait  fouffert  de  conteftatiou  en  France,  Automne  n'a  rien  dit  fur 
cette  remarque. 

16.  FILS  DE  FAMILLE ,  par  le  Droit  peut  s'obliger  pour  tou- 
tes caufes  ,  excepté  pour  prêt.  Ferron  page  i"'. 

C3*  Voyez  Automne  art.  2  ,  ôc  mes  Obfervations  n".  53  ,  VhiXt  fils 

de  famille  majeur ,  quoique  non  émancipé  ,  peut  cautionner  fcn  père  i 

&  il  eft  capable  de   toute  forte  d'ades  ,  excepté  du  prêt.  Les  attes 

qui  prcjudicient  au  père,  ne  peuvent  fubfifter  ,  infra  nombre  pi. 

P.  n'.       77.  En  autres  Contrats  que  de  prêt,  le  père  eft  tenu  à  concurren- 

^^'       ce  àw.  pécule  du  fils.  Ferron  page  i''» 

C^  Cette  remarque  eft  fondée  fur  le  if.  A^ioms  iQ.deaÛ.  îf}Ji% 
Voyez  lettre  P.  nombre  67. 

78.  FILS  DE  FAMILLE  Fermier  des  tributs,  eft  cenfé  Marchand» 
Ferron  page  i'*. 

CSS^  La  raifon  fe  prend  de  ce  que  prefque  toutes  les  fermes  condui- 
fent  à  un  commerce  ,  foit  au  moyen  de  l'argent  provenu  des  chofes 
aftermées ,  foit  par  la  vente  des  truits,  grains ,  vins ,  qui  peuvent  en 
dépendre.  Votcs  Automne  fur  l'art,  i*".  n".  19  ôc  fuivans. 

75>.  FILS  DE  FAMILLE,  Marchand  ,  eft  cenfé  avoir  employé  l'ar- 
gent qu'il  a  emprunté ,  au  négoce.  Ferron  page  2.  Opinions  différen- 
tes, ibid. 

C3»  Automne  fur  l'art.  2  ,  nombre  id  ,  dit  que  fi  le  fils  de  famille 
emprunte  de  l'argent ,  &  dit  qu'il  veut  l'employer  en  achat  de  mar- 
chandife  ,  il  femble  que  cette  obligation  n'eft  pas  valable  contre  le 
fils  de  fanuUe  ,  fi  l'on  ne  prouve  l'emploi  j  tout  comme  lorfque  l'oc. 
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prête  à  un  mineur  ,  le  Créancier  doit  prouver  que  l'argent  a  été  em- 
ployé au  profit  du  mineur. 

80.  FILS  DE  FAMILLE  eft  obligé  es  cas  où  le  père  eft  tenu  pour 
le  fils.   Ferron  page  3. 

ît^  L'argument  à  fortiori  ad  minus,  a  lieu  en  ce  cas.  Le  fils  n'eft  pro- 
hibé d'emprunter  qu'afin  d'cviter  qu'il  ne  fe  porte  à  quelque  extrémi- 
té contre  le  père  ;  ainfi  lorfqu'il  s'agit  des  chofes  dont  le  père  eft  tenu, 
l'obligation  dii  fils  eft  licite  :  de  même  pour  caufe  néceflaire  ,  comme 
pour  prêt  de  marchandife  ,  pour  habiller  le  fils  en  nécefllté.  Automne 
fur  l'art,  i".  nombre  1 5. 

81.  FILS  DE  FAMILLE  a  Tadion  pour  h  répétition  du  dépôt , 
ou  prêt  qu'il  a  tait,  perron  page  5. 

Cif3*  L'opinion  de  notre  Auteur  ne  peut  avoir  lieu  ,  lorfque  le  père 
prévient  le  fils  ;  car  il  eft  de  principe  que  le  fils  non  émancipé  j  acquiert 
au  père.  Automne  fur  l'art  1 2 ,  nombre  1 5.  Le  voleur  qui  fait  un  dépôï 
peut  bien  le  demander  ,  mais  par  équité  le  Maître  de  la  chofe  peut  la, 
reclamer  j  &  obtenir  la  reftitution  de  la  chofe  volée  j  Lege  Bonajides  3 1 
$.  incurrit  jf.  dipojid.  Il  eft  même  dangereux  d'être  dépofitaire  de  cho- 
fes volées.  Cela  induit  un  foupçon  de  receller. 

82.  Les  Loix  qui  parlent  des  fils  de  famille  &:  des  efclaves ,  font    '^•r^** 
étendues  aux  Moines  par  le  Droit  Canonique,  perron  page  5.  '^" 

C^'  Voyez  lettre  M.  n^  ^7. 

85.  FILS  DE  FAMILLE  acquiert  pour  le  père ,  lorlque  le  père  eft 
riche  ,  &  le  fils  peuinduftrieux.  perron  page  5.  Sec  h  s  loiÇc^uQ  le  fils  elt 
habile  &  vigilant ,  le  père  étant  pauvre  ;  en  ce  cas  les  profits  du  fils 
lui  font  adventices.  Perron  page  3. 

dl*  Ces  remarques  fouffrent  une  explication  toute  claire.  Ou  bien 
le  fils  a  une  profelfion  qui  le  met  en  état  de  gagner  à  fon  profit  :  au- 
quel cas  ce  qu'il  gag.ne  lui  eft  adventice.  Qce  fi  le  fils  n'a  point  de 
profeifion  &  qu'il  demeure  avec  le  père  où  il  eft  nourri ,  il  ne  peut 
acquérir  qu'au  père  par  le  travail  qu'il  fait  dans  la  maifon  j  mais  ces 
remarques  en  fupofant  des  profits  faits  par  le  fils ,  fupofent  néceffaire- 
ment  quelque  commerce  ou  métier  ,  car  l'argent  ne  vient  pas  de  lui- 
même  :  ainli  le  fils  ayant  une  profeifion  gagne  pour  lui  j  à  moins  qu'il 
ne  foitpafteur  de  fon  père.  Voyez  infrà  nombre  94. 

84.  FILS  DE  FAMILLE  ayant  acquis  Patronat,  peut préfenterj 
non  le  père.  Perron  page  j. 

S3*  Notre  Auteur  dit  que  fôn  opinion  eft  fondée  fur  le  Chap.  /S 
^mitm  dejHdic.  in  ^".  Xouiefois  ce  Chap.  ne  regarde  que  le  iîiis  de  iàt 
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mille  bénéficier ,  lequel  quant  à  Ton  bénéfice ,  n' eft  pas  fujet  à  la  puif- 
fance  paternelle  5  mais  le  Patronat  étant  annexé  à  une  terre  acquife 
par  le  fils  ,  lorfque  le  pore  en  a  ruCufruit ,  il  doit  préfenter. 

8 5. FILS  DE  FAMILLE,  aux  chofes-ilicrées  ou  quafifacrces.n'ac- 
quicrt  point  au  perc.  Fcrron  page  5. 

^53*  C'ert-à-dire  que  le  père  n  a  point  la  puifTimce  paternelle  fur  le 
fils ,  au  regard  des  chofes  Ipirituelles. 

26.  FILS  DE  FAMILLE  alTurant  par  dol  qu'il  cft  Marchand  , 
cft  obligé.  Fcrron  page  5. 

en*  Cette  remarque  ne  doit  pas  être  reçue  légèrement.  Il  faut 
des  preuves  bien  claires  du  dol ,  &  que  celui-ci  qui  prête  ,  a  été  en 
bonne  foy  ,  croyant  le  fils  de  famille  ,  Marchand  ;  comme  dans  le  cas 
du  mineur  ,  qui  fc  dit  majeur  L'on  pourroit  avec  de  telles  déclarations , 
éluder  la  difpofition  des  Loix.  Voyez  M'  Louet  lettre  M.lbmmaire  7, 
nombres  5  &  4  ,  &  imfrà  n".  88. 

87.  FILS  DE  FAMILLE  ,  ou  un  mineur  qui  contradent  en  qualité 
d'Exécuteurs  Teftamentaires ,  obligent  les  biens  du  Teftateur.  Ferroa 
page  5.  &  4. 

©3^  La  raifon  fe  prend  de  ce  qu'ils  contrarient  en  vertu  du  pou- 
voir donné  par  le  défunt. 

88.  FILS  DE  FAMILLE  n'eft  cenfc  Marchand  par  un  feul  aûe. 
^'"''  perron  pages  ^  &c  6.  Pour  être   réputé  Négociateur  ,  il  faut  que 

omnibus  noiitmfit ,  page  6. 

63*  Sur  cette  remarque  Automne  a  eu  deux  opinions ,  il  dit  i^. 
fur  l'art,  i  ".  nombre  -j ,  que  le  fils  de  famille ,  quoique  Marchand ,  doit 
tenir  maifon  feparée  du  perc  ,  pour  pouvoir  s'obliger.2°.  Au  n.  25  , 
il  dit  qu'un  fils  de  famille  eft  eftmié  Marchand,  auffi-tôt  qu'il  a  levé 
boutique  5  &  au  nombre  i6.  il  fait  mention  d'un  Arrêt,  qui  a  juge  le 
fils  Marchand  par  un  feul  ade  ,  idem.  Lapeyrcre  lettre  M.  nomb.  5  i. 
Noire  Coutume  art.  i".  n'exige  point  que  le  fils  Marchand,  foit 
feparé  du  père  ,  mais  feulement  qu'il  exerce  marchandife  publi- 
quement. 

8i>.FILS  DE  FAMILLE  ,  Artifan  où  faifant  quelque  métier  ,  eft 
ceufc  Négociateur.  Fcrron  page  4.  Comme  Maquignon,  loueur  des 
chevaux  ,  Fripier  ,  Muletier,  Foulon  ,  Tailleur  ,  Boulanger  ,  Clani- 
caïUicr  ,  Boucher  ,  Vendeur  de  PoiOV-n  ,  Dépenfier  ,  Tavernier  , 
,  Vendeur  d'Herbes,  Patiflîer  ,  Charretier  ,  Potier ,  Corroïcur,  Cor- 
donnier ,  Recouvreur,  Chirurgien  ,Apoticaire  ,  Batteur  d'Or,  Joiiail- 
lier  ;  Orfèvre ,  Doreur ,  Imprimeur ,  Libraire ,  Argentiers ,  Banquiers, 
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Maître  d'Hôtel  des  Seigneurs.  Fcrrou  page  4. 

SS"  Automne  fur  l'art,  i".  nombre  20  ,  5i  27  ,  eft  du  même  fenti- 
ment.  Il  dit  que  les  gens  de  métier  &Arti(ans  font  ccnfcs  Marchans. 
Il  croyoit  que  Mr.  Perron  étoit  d'uu  avis  contraire  ,  &  cependant  notre 
Auteur  s'explique  clairement ,  Negoiinlontm  ^nidem  appellatio  adplerof- 
que  extendi  polejt ,  adqtios  rmrcatoyum  mmen  mn  pertinet ,  ecce  enim  equo- 
rum  bcatores  ,  &;  tous  les  autres. 

90.  FILS  qui  a  baillé  Tes  Biens  à  Ferme  ,  ncft  cenfé  Marchand. 
Ferron  page  4.  Mais  il  le  fils  de  tamillc  prend  des  Fermes ,  xl  cft 
eihmé  Négociateur.  Motif  &  raifons   pour   cette   opinion    contre  t^*-  7'^ 
Bartole ,  ibid, 

CÎ3*  Pour  concilier  ces  deux  Auteurs,  il  faut  diftinguer.  Si  le  fils 
de  famille  ne  fait  point  de  commerce  des  fruits  de  fa  Ferme ,  & 
qu'il  les  confume  à  fon  ulage  propre,  c'eft  le  cas  de  l'opinion  de 
Bartole.  Negat  eam  n^gotiationem  ejje  qudtftuariam.  Mais  fi  le  fils  de 
famille  fait  commerce  des  fruits  de  la  Ferme,  il  fê  rend  Marchand  , 
puifqu'il  acheté  les  fruits  par  le  bail ,  &  qu'enfuitc  il  les  revend.  Eu 
ce  cas  ropimon  de  M'.  Ferron  a  lieu.  Voyez /ajfrÀ  n.  78. 

5?i.FlLS  DE  FAMILLE  n'a  befoin  du  confentement  du  pcre, 
i".  Pour  palfer  un  compromis.  2°.  Ni  lorfqinl  contradc  avec  le 
fifque.  3".  Ni  lorfqu'il  s'oblige  pour  racheter  fon  pcrc.  4°.  Ni  lorl^ 
que  le  fils  de  famille  a  juré.  Opmion  contraire  en  ce  dernier  cas. 
Ferron  page  5. 

C^  Automne  fur  l'art,  i".  n.  22,  dit  que  tous  contrats  du 
fils  de  famille  qui  préjudicient  au  pcre  ,  ne  peuvent  fubfifter.  Mais 
régulièrement  le  fils  de  famille  peut  faire  tous  contrats  ,  excepté 
pour  s'obliger  dans  le  cas  du  prêt ,  à  caufc  du  Senatus-Confulte 
Macedonian.  Automne  fur  l'art.  2  ,  nomb.  55  &  54. 

92.  FILS  DE  FAMILLE  contradant  avec  le  pcre,  le  confente- 
ment eft  préfumé.  Ferron  page  5  &  d".  Mais  le  fils  peut  fe  pour- 
voir par  Lettres  en  reftitution,  malgré  le  père,  page  6. 

CS^  Voyez y«;)rÀ  lettre  A  nombre  14*^,  &  les  obfervations.  Le 
père  étant  préfent ,  eft  cenfé  autorifcr.  Qiiant  aux  Lettres  en  refti- 
tution,il  eft  juftc  que  le  fils  de  famille  puifle  les  obtenir ,  s'il  a  des 
moyens.  Lordre  obfervé  eft  que  le  fils  de  famille  fe  fait  autorifcr 
en  Juftice  ,  au  refus  du  perc. 

9S'  FILS  DE  FAMILLE  ne  peut  s'aider  du  Macedonian  contre 
le  prêt  à  lui  fait  en  ncceffité  pour  vivre,  ni  fi  le  pcre  confenc  ail 
jjiêt.  Ferron  page  5. 
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C3*  Automne  fur  l'an.  i".  nomb.  15,  dit  aufTi  que  le  Macedo- 
nian  n'a  lieu  dans  le  cas  du  prêt  pour  ncccflité.  Voyez,  fupra  nom. 
80 ,  avec  les  obfcrvations. 

9^.  FILS  DE  FAMILLE  qui  négocie  de  la  fubftancc  du  porc  , 
acquiert  au  pcre.  Doute ,  lorfque  le  fils  négocie  à  fon  nom  &  à  celui 
du  père.  Selon  Bartok  ,  il  acquiert  une  portion  pour  lui  dans  le 
profit.  Cette  opinion  ell  contredite,  page  5. /«/«e.  Sentiment  des 
Auteurs  qui  eltiment  que-  fi  les  profits  par  le  travail  &  induftrie  du 
fils  ,  font  immcnfes ,  le  fils  y  a  portion  eu  égard  à  fon  induftrie  i 
non  aux  profits  communs  &  ordinairej.  Cette  opinion  eft  auflî  con- 
tredite, page  •).  Autre  opinion  de  Bartole,  que  le  gain  cft  acquis 
au  père  par  le  travail  du  fils,  mais  qu'il  faut  eftimer  le  travail  & 
induftrie  du  fils ,  page  6. 

d*  Il  n'eft  pas  furprcnant  que  l'on  trouve  bien  de  l'embarras 
dans  les  remarques  de  M'.  Ferron  ,  attendu  le  conflit  des  opinions 
différentes:  Mais  il  faut  confidercr  i".  que  file  fils  travaille  dans  la 
maifon  du  pcre  ,  &  de  la  fubftance  du  père ,  alors  il  acquiert  pour 
le  perc  ,  atrcndu  que  le  fils  eft  nourri  &  entretenu  dans  la  maifon 
du  père ,  auquel  il  doit  le  fcrvicc  ;  ainfi  les  profits  par  le  travail  & 
l'indurtric  du  fils,  appartiennent  au  pcre,  &c  entrent  dans  la  maffe 
de  fon  hérédité  :  ce  qui  a  été  /ugç  en  plus  forts  termes  dans  un  cas 
où  le  père  avoit  reconnu  que  le  fils  dcvoit  avoir  une  fomme  de 
loooo.  liv.  pour  fon  travail.  C'eft  Fefpece  de  l'Arrêt  dont  il  eft 
fait  mention  dans  Automne  fur  Farr.  2 ,  nomb.  15,  rendu  contre 
pierre  Carpcntey,  auquel  le  pcre  avoit  reconnu  loooo.  liv.  pour 
fon  travail.  Il  fut  ordonné  que  cette  fomme  entreroit  en  maffe 
dans  les  biens  du  père.  2".  Si  le  fils  par  fon  induftrie  particulière, 
indépendante  du  travail  fait  par  le  fils  dans  le  commerce ,  de  la 
fubftance  de  père ,  a  fait  des  profits ,  ou  s'il  a  acquiert  par  quelque 
hazard  &  bonne  fortune  ,  alors  l'acquêt  lui  appartient  fuivant  mes 
obfcrvations  fur  ledit  art.  2,  nomb.  15,17  &  18. 

95.  FILS  DE  FAMILLE,  Marchand,  quoiqu'il  contra»fte  hors 
le  Bordclois  6c  la  Guicnne  ,  eft  obligé.  Opinion  de  Socinus  con- 
traire. La  première  cft  la  plus  vrayc.  Ferron  page  d". 

^83*  La  raifon  confide  çn  çç  que  la  Coutume  habifite  le  fils 
Marchand,  à  pouvoir  contraftcr  ;  ainfi  la  Cov\ti\mec{\^  in perjonam. 
Voyez  Jupyà  lettre  C.  nomb.  j6.  La  maxime  loars  régit  atlurn ,  n'a 
lieu  que  pour  les  folcmnitcJ  de  l'aLtc.  Lapeyrere  lettre  T.  nomb. 
40.  Mais  quant  à  l'habilité  de  la  perfonne  pour  contraAer,  il  faut 

cou- 
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confiderer  la  Coutume  où  elle  a  Ton  domicile  ,  qui  s'étend  en  ce 
cas  hors  le  territoire  ^  &  fuit  la  pcrfonne.  Lapeyrcrc  lettre  C. 
uomb.  70.  Automne  fur  l'art,  i".  nomb.  6.  art.  2.  nomb.  52. 

96.  FILS,  Marchand.  Il  fufflt  que  le  perc  le  fâche  ,  ainfi  que  dans 
ra(flion  tributoir^  qui  a  lieu  contre  lui.  De  même  lorfque  le  père 
confênt  que  Ton  fils  foit  Dccurion  ,  il  Te  rend  caution  en  ce  qu'il 
le  fait,  Se  ne  le  contredit.  Perron  page  7. 

?f3*  Ces  comparaifons  ne  font  pas  entièrement  applicables,, parce 
que  le  perc,  quoiqu'il  fâche  le  commerce  du  fils,  ne  fe  rend  point 
pour  ^eJa  cauwon  pour  le  fils  lequel  a  feulement  le  pouvoir  de 
contradcr  &  de  s'obliger  fans  le  confentement  du  père,  excepté 
lorfque  le  fils  demeure  en  la  compagnie  de  fon  père,  trafiquant  & 
négociant.  Automne  fur  l'art,  i''.  nomb.  7.  Etant  au  pouvoir  du 
père  de  iê  nantir  des  effets  &  argent  du  commerce  de  fon  fils , 
qui  /ont  dans  fâ  maifon.  De  même  que  dans  le  cas  du  mari  ,  qui 
louftre  1^  négoce  de  fa  femme.  Lapcyrerc  lettre  F.  nomb.  ip.  Il 
eft  jufte  que  le  mari  foit  obligé  ,  puifqu'il  a  le  pouvoir  de  ie  nan- 
tir de  l'argent  de  fa  femme. 

97-  FILS  DE  FAMILLE  âgé  de  25.  ans,  ayant  vécu  féparemcnt 
dupere,pendafit  un  an,  eft  cenfé  émancipé.  Il  peut  s'obliger  pour 
prct  &  pour  vœu.  Ferron  pages  8.  &  $1.  Cette  émancipation  a  lieu, 
nonobftant  que  le  pcre  aille  habiter  en  la  maifon  du  fils.  Se  quoi- 
qu  après  Tan,  le  fils  retourne  avec  le  père,  page  16. 

C?-  Automne  art.  2, nomb.  i  &  2.  eft  du  même  fentiment  de 
la  première  remarque.  II  eft  encore  de  l'opinion  de  notre  Auteur, 
pour  la  féconde,  ibidem  nomb.  4.  Voyez /«pri  lettre  E.  nomb.  12. 

90.  FILS  feparé  eft  tenu  pour  le  dommage  caufé  par  ce  qui  eft 
;etté   de  fa  maifon.  Ferron  page  9. 

^3^  Cette  remarque  ne  peut  foutfrir  de  conteftation. 

5>S>.  hILS  feparé  du  perc  ,  n'a  pas  le  droit  de  cuire  du  pain  accor- 
de à  la  famille  du  père.  Ferron  page   9,  ^ 

C:S*  La  raifon  de  cette  remarque  eft  que  le  fils  feparé  du  peic, 
a  une  famille  différente.  Néanmoins  Automne  art.  37  ,  nombre 
55, eft  d'avis  que  le  perc  peut  faire  vuider  le  locataire ,  pour  loger 
fon  fils;  mais  Lapeyrcre  lettre  F.  nomb.  25.  eft  d'opinion  contraire, 
dans  le  cas  où  le  fils  habite  féparenient  du  perc. 

100.  FILS  DE  FAMILLE  ne  peut  efter  en  jugement,  fans  le  Con- 
lentement  du  père  ,  &  ne  peut  déférer  ferment.  Ferron  page  11  & 
15.  fi  ce  n'eft  qu'il  foit  marchand,  ou  feparé  du  perc  pendant  u» 
an  ,  âgé  de  25.  ans.  Ferron  page  11.  T 
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«f3*  Voyez  lettre  A.  nomb.  147  &  151,  où  j'ai  diftinguc  lorf- 
qu'il  s'agit  des  biens  advcntifs,  dont  le  pcrc  a  rufufruit ,  &  lorfqu'il 
cil   qiiellion  des  biens  donc  le  fils  a  la  libre  adminiftration ,  comme, 
des   caftrcnfes  &  quafi  -  caftrcnfes. 

loi.  FILS  DE  FAMILLE  peut   agir  pour  injures,  quod  vi  attt 
clam ,  de  pûi.  commoànt  ,  in  fa^um  ,    în  aciiomhus  popularibus  ,  pour 
pécule,  &c  fi  le  perc  cft  furieux.  Doute  s'il  peut  agir  pour  injures». 
Ferron  pages  15  &  18. 

î^d*  Voyez  Ji/prà  lettre  A.  nomb.  152,  avec  mes  obfcrvations. 

to2.FILSDE  FAMILLE  déportât  &  enluite  reftitué.  Doute  fL 
i'autoritc  paternelle  cft  rétablie.  Ferron  page  20.  Au  dijct  de. 
celui  qui  eft  condamne  aux  Galères, Opinions  différentes , page  20,. 

C3*  Cette  matière  cft  expliquée  dans  la  glofe  fur  hloi  in  infu- 
Um  cod.  de  fent.  pi£is  df  r'fit.  &c  le  $.cum  aiiûm  tit,  qiiid  mod.  jus 
pat.fot.  folvittn ,  décide  que  foit  le  perc,  foit  le  fils  qui  ait  etc.: 
condamné  ,  étant  reftitué  par  le  Prince  ,  il  reprend  le  n^me  état 
où  il  étoit  avant  la  condamnation.  C'eft  aufll  la  folutioude  ladite 
glofe. . 

105.  FILS  DE  FAMILLE  gagne  par  la  mort  de  fa  femme,  la 
dot  qui  lui  appartient  comme  bien  adventif,  non^  père.  Ferron 
page    124. 

en*  La  raifon  fc  prend  de  ce  que  le  gain  de  noces  fait  ■  par  Ic- 
fils ,  ne  procède  pas  de  la  fubftance  du  père.  Tout  ce  que  le  fils 
gagne  par  hazard  ou  bonne  fortune  ,  lui  appartient.  Voyez  jupù 
nomb.  94.  &:  les  obfcrvations  ïn  fine. 

104.  FILS  DE  FAMILLE  ne  peut  tefter  ,  même  du  confcn- 
tcmcnt  du  père.  Ferron  page  itji.  2*.  Il  peut  donner  à  caufe 
de  mort.  ihid.  5".  Il  peut  tefter  du  pécule  callrenfe ,  ou  quafi-caf- 
trcnfe.  ihld.  4°.  Et  des  biens  donnez  par  l'Empereur  ,  ou  par  le 
Roi.   ihid. 

^Î3^  Toutes  ces  remarques  font  adoptées  par  Automne  fur  l'art. 
1^4.  Il  y  a  de  nouvelles  obfcrvations,  nomb.  i5.  &  fuivans.  Il  eft 
vrai  qu'on  n'y  a  pas  parlé  des  donations  laites  par  le  Prince  5  ma^ 
elles  font  regardées  comme  pécule  caftrenfc.  Leg.  cum  tnultti  cod,  de 
t>onis  qua  tiberis. 

Î05.  FILS  DE  FAMILLE  peut  tefter  pour  caufe  pie.  Ferron  pag. 
i?i.  2'.  Entre  cnfans.  3°.  Le  fils  Prêtre  peut  faire  teftament. 
ibid. 

33^  Les  dçux  premières  remarques  font  erronées.  Le  fils;,  de  fa- 
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Tiiillc  ne  peut  tefter  ni  pour  caufe  pie,  ni  entre  cnfans ,  dans  Tufa- 

„ge  de  ce  Parlement.  Voyez  mes  obicrvations   fur   Automne ,  art. 

'<«?4,  nomb.  16  S>c  17.  Quant  au  fils  Prêtre,  il  peut  tefter  de 
Ton  pécule  quafi  - cartrenlc ,  fuwant  la  loi  Sacrofancf^  32.  cod.  de 
£pifcop.  dr  Clerie. 

106^.  FILS  DE  FAMILLE  ayant  acquis  un  fief,  l'ufiifruit  apper- 
ticnt    au  pcre.  Opinion  contraire.     M'.  Perron    page   258.  i»    ce 

•  n'eft  que  le  fils  habite  avec  le  pcre.  ihid. 

€3*  Les  fiefs  étant  patrimoniaux  en  France  ,  Ton  ne  peut  point 
faire  différence  des  fiefs  avec  les  autres  biens  adventices  du  fils  de 
famille.  Le  père  en  a  l'ufufruit ,  excepté  fi  le  fils  avoit  habitation 
:^parée  du  perc  ,  &  qu'il  fut  majeur  de  25  ans,  fuivant  l'art.  2 
de   notre  Coutume  j   ou  s'il  exerçoit   marchandife   pubUquement. 

^Conformément  à  l'art,  premier.  Le  fils  de  famille  ayant  acquis  paj 
retrait  lignager,  le  bien  eft  à  lui.  Voyez  lettre  R.  nomb  26-]. 

107.  FISC.  Lorfqu'il  y  a  du  doute, l'on  juge  contre  lui.  Ferron    ^  "'■ 
t)age  71  &  217.  ^^^" 

€3*  Cette  remarque  eft  fondée  fur  la  loi  non  futo  10.  ff.  de  jure 
ff'^i  ■>  ce  qui  s'entend  dans  la  décifion  des  caufes  litigieufcs.  Mais  la 
•perception  des  droits  du  fii'c ,   doit  être  favorifée  fuivant  l'Edit  4'. 
de  Jullinian  ,  a^.  2  ,  f.  i".  èc  la  remarque  de  Godefroy. 

108.  LoRscm£  le  Fisc  fuccede,  il  eft  tenu  des  dettes  de  la   ftic- 
Xiefïîon.  Ferroirpage  217. 

Ci*  Lapqyrerc  lettre  D,  nomb.  25  ,  dit  que  lorfque  les  Seigneurs 

fticcedent  par  desherance  ,  ils  payent  les  dettes   à  proportion    de 

l'émolument.  La  loi  mou  fofunt   11.  jf.  de  jure  fifci  ,  décide  que   le 

-fifc  ne  prend  les  biens  qu'après  les  dettes   payées.   Non  funt  hona  . 

KÎ/i  diducio  Are  aliéna, 

105?  FLEUVES  &  RIVIERES.  Si  le  cours  en  eft  empêché  par  des 
Digues  ,  elles  doivent  être  ôtées.  Ferron  page  515.  j^  ^^ 

CKI*  Notre  Auteur  a  ïowAi  cette  remarque  fur  le  Droit  -Romain. 
>Jous  avons  en  France  les  Ordonnances  de  nos  Rois ,  princi- 
^palement  celle  des  Eaux  &  Forets  en  1669  ,  tit.  27,  art.  44  &  45. 
Sur  ce  dernier  article  ,  le  Commentateur  obferve  que  fuivant  les  Edits 
de  1570  &  1585,  les  Grands-Maîtres  &  les  Maîtres  particuliers 
doivent  vilitcr  les  Rivières ,  &  faire  ôter  les  MouUns  &  Chaulées 
préjudiciables  à  la  navigation. 

iio. FONS  DOTAL, par  la  loi,he peut  être  aliéné  , 7«W/i  mit-     A.n'. 
J/^r^,  Ferron  page  147.  Fonds  Dotai  s'cntsnd  de  maifon  Se  jardin,  ^5" 

Tij 
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ou  d'une  partie.  I^/W.  Fonds  Dotal  ne  peut  être  aliéné  par  le  Droit 
de  Jiifhnian,  quoique  la  femme  y  confcnte  ,  page  147.  Aliénatioa 
de.  Fonds  Dotal  ctoit  permifc  par  le  Droit  des  Pandedes ,  page  148, 
jCc  qui  a  été  corrigé  par  Jultinian.  ibid.  Fons  Dotal  étant  aliéné  par 
e  mari  ou  la  femme ,  la  vente  eft  révoquée ,  page  14^ ,  1 50  &  151. 
Opinion  que  le  mari  n'eft  rccqvable  ,  lorfqu'il  a  confcnti.  Sentiment 
contraire,  pages  149.  &  150. 

?!i;3*Sur  les  premières  Remarques  voyez  lettre  A:,nomb.  ?-5. 
&  fupra  nomb.  14.  Au  fujct  de  la  Remarque  qui  dit  que  le  mari 
n'eit point  rccevable,  elle  eft  fondée  fur  la  Maxime,  quem  de  cvic- 
tionc  tçnst  a&io ,  eiindem  AgenPim  refdlit  exceptio  ;  &  même  il  a  étc 
juge  a  ce  que  l'on  prétend  ,  que  la  femme  quoique  feparée ,  ne 
peut  du  vivant  de  fon  mari ,  attaquer  l'aliénation  par  lui  faite  des 
biens  dotaux.  On  cite  un  Arrêt  dans  Lapeyrcre ,  édition  de  170^, 
lettre  F  j  nomb.  2p.  Je  n'ai  pas  trouvé  cet  Arrêt  dans  la  dernière 
édition  de  Lapeyrere,cn  17175  mais  il  faudroit  qu'il  y  eut  des 
circonftances  particulières  ,  en  ce  que  le  mari  étoit  en  état  de 
remplacer  les  biens  dotaux.  Car  il  eft  incontcftable  qu'une  femme 
feparée  doit  joiiir  de  tous  fcs  biens  ;  ainfi  elfe  peut  vendiquer  les  biens 
dotaux,  li  le  mari  n'a  autres  biens  pour  repondre ,  fuivant  l'art.  53. 

111.  Alienatioi^i  du  Fonds  Dotal  fiite  par  le  mari ,  tient  au  cas 
quil  gagne  le  fonds,  ou  s'il  eft  Héritier  ou  Légacglrc  de  fa    fcm- 

E.  n«.  nie.  Ferron  page  152.  &  154. 
53-  ÎÎ3»  Voyez  jHprà  lettre  E  ,  nombre   53* 

112.  FONDS  DOTAL  ne  peut  être  aliéné ,  quoique  le  mari  ait 
d'autres  Biens.  Ferron  page  155.  Sccus  des  Biens  non  dotaux,  ihid. 

Cf^"  Cette  Remarque  eft  fondée  fur- le  Droit  Romain  ;  mais  dans 
notre  Coutume  on  a  prétendu,  que  fuivant  l'art.  55 ,  le  mari  peut 
aliencT  les  Biens  dotaux, s'il  a  d'autres  Biens  fufifans  pour  repondre 
de  ceux  de  la  femme  :  mais  ledit  article  55.  s'explique  dans  le  cas 
où  la  femme  a  conienti  à  Tâliénation.  D'abord  il  eft  parlé  de  celle 
des  Biens  du  mari ,  à  laquelle  la  femme  a  confenti  :  elle  eft  reçue 
à  revenir  fur  ces  biens ,  s'il  n'y  a  autres  biens  fuflifans.  Idem  des  Biens 
propres  de  la  femme  i  de  forte  que  fî  elle  a  confcnti  à  la  vente  de 
lés  Biens,  la  Coutume  l'exclut  de  revenir ,  fî  le  mari  a  autres  Biens 
fuffifans.  Automne  fur  ledit  art.  5  3,  nomb.  39  ,  dit  que  la  femme 
peut  confentir  à  la  vente  des  Biens  du  mari«&  des  fiens  propres, fi 
le  mari  en  a  d'autres  futïifans ;  &au  nomb.  ')6 ,i\  fait  mention  d'un 
Arrêt  qui  a  débouté  les  héritiers  de  la  femmes  des  Lettres  en  refti- 
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tiitioa  contre  le  Contrat  de  vente  de  Tes  Biens  dotaux  ,  parce 
que  le  mari  avoit  dcquoi  les  remplacer.  Voyez  ,  Jufrà.  lettre  A o 
nomb.  5>5.  ubl ,  Arrêts  qui  femblent  contraires.  Quant  à  la  vente 
des  Biens  non  dotaux,  la  femme  par  le  droit,  peut  les  vendre  ou 
donner  cntrevits. Lapeyrcre  lettre  D,nomb,  100,  fait  voir  que  par 
îe  droit ,  elle  le  peut  même  ùm  le  confentcment  du  mari  3  mais  en 
notre  Coutume ,  l'autorité  du  mari  eft  nécelïaire  à  caufe  de  l'ulufruit 
qui  lui  appartient» 

115.  FONDS  acheté  de  l'argent  de  la  Dot ,  n'eft  Dotal ,  s'il  n'y 
a  convention;  mais  il  l'cft  in  fui>/îdinm. 'perron  page  132. 

d*  Automne  fur  l'art.  47  j  nomb.  25  ,  a  propofé  la  même  qucf- 
tion.  Il  eftime,  que  la  première  acquiiirion  faite  des  deniers  dotaux, 
n'eft  point  propre  à  la  femme.  Mes  nouvelles  obfcrvation s ,  nomb. 
24  &  fuivans ,  diftinguent  plufieurs  cas.,  1°.  Si  le  mari  n'a  d'autres 
Biens,  le  fonds  acheté  des  deniers  de  la  femme  lj.ii  appartient  /» 
[ahfidlum.  2°.  Lorfqu'il  y  a  deftination  en  emploi ,  en  achat  d'héri- 
tages , exécuté  avec  déclaration,  tel  fonds  elt  dotal.  ^°.  S'il  n'y  a 
que  /Impie  deftination  fans  déclaration  d'emploi,  la  première  acqui- 
fîtion  n'eft  point-  à  la  femme.  4°.  S'il  n'y  a  ni  deftination,  ni  dé- 
claration dans  le  Contrat  d'acquifition  ,  la  femme  n'eft  que  fnnple 
créancière  de  fa  dot. 

114.  FONS  DOTAL  eftimé  ,  peut  être  aliéné  par  le  mari.  La 
vente  tient,  fi  l'eftimation  eft  rendue  à  k  femme.  Perron  pag.  148. 
Opinion  que  la  pKohibition  a  lieu  ,  au  fons  dotal  eftimé.  ibid. 

C^  Voyez  fupm  lettre  E,  nomb.  44,  au  fujet  du  fonds  dotal 
eftimé.  S'il  y  a  lezion  ,  l'eftimation  ne  vaut  ;  mais  fi  l'eftimation  eft 
)ufte,la  loi  donne  le  choix  au  mari  de  rendre  le  Bien  ,  ou  le  prix. 
Voyez  aulïî  les  nombres   iio  &  112. 

1 1 5.  PONS  DOTAL  peut  être  aliéné ,  pour  grande  néccfîîté. 
Perron  page  148. 

CT  Voyez /»/'ri  nomb.  5,  avec  mes  obfcrvations.  II  faut  con- 
noiffance  de  caufe  &  autorité  de  Juftice  ,  fuivant  les  Arrêts  du 
Parlement  de  Grenoble  ,  dans  Balfet. 

116.  AlienatioxV  du  Pons  Dotal  eft  forcée ,  lorfque  le  voifîn  eft 
mis  en  pofTcffion  ,  faute  par  le  mari  de  cautionner.  Perron  pag.  148. 

S3"  L'opinion  de  notre  Auteur  eft.  fondée  fur  la  Loi  première /. 
di  funio  dotdi,  qui  veut  que.  fi  le  mari  ne  baille  caution.au  voifin, 
du  dommage  qui  pourroic  arriver  par  la  chute  de  la  maifon  dota- 
le,  laquelle  menace  ruine,  ledit  voifin  foit  mis  en  pofTcirion  de  la- 
dite m  iifon  &  en  foit  rendu  maître,; mais  l'on  ne  voit  point  que- 
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cette  Loi  ait  été  observée  en  France.  Automne  en  fa  Conférence, 
dit  qu'elle  n'eft  point  en  ufagc.  Mornac  ne  rapporte   aucun  -exem- 
ple qu'elle  ait  été  pratiquée. 
p.  n',       117.  Aliénation  du  Fons  DotalêA:  forcée  en  partage riof^quc le 
''        mari  cil  provoqué.  Ferron  page  148. 

C3^  La  Loi  permet  de  provoquer  le  mari  au  partage  ;  mais  il  ne 
peut  point  provoquer  fans  jiilte  caufc  ,  pour  l'avantage  de  fa  femme. 
De  forte  que  i\  le  partage  ne  peut  fe  faire  commodément,  le  mari 
elt  forcé  de  confentir  à  la  licitaiion  qui  emporte  aliénation,  i-fj". 
cum  in  fimdo  $.Jtfu»dusff.  de  jure  dutîum  ,  laquelle  ell  plus  exprelic 
que  celles  dont  notre  Auteur  a  fait  mention. 

118.  Aliénation  du  Fons  Dotal  peut  être  faite  pour  l'utilité  de 
la  femme,  i".  Pour  échange  utile,  le  fonds  reçu  en  échange  de- 
meure fubrogé.  Ferron  gag.  148  &  14.^.  2".  Soit  que  la -chofe  foit 
échangée  avec   immeuble  ou  avec  argent,  pag.  14,9. 

(33*  On  a  diftingué  y*/'ri  jiomb.  1 12  ,  l'aliénation  faite  avec  le 
confentement  de  la  femme,  qui  fubiiftejfi  le  mari  a  autres  Biens 
fufififans.  Il  faut  faux  la  même  diftinélion  pour  l'échange.  Si  la  fem- 
me y  a  conlenti  elle  doit  être  remplacée  ;  mais  fi  le  mari  ji'avoit  de 
quoi  repondre ,  la  femme  pourroit  reprendre  (on.  fonds.  La  fécon- 
de Remarque  de  l'échange  avec  l'argent ,  cil  mal  appliquée  j  puifque 
réchange  du  fonds  avec  de  l'argent ,  cft  une  véritable  vente.  Ainii 
cela  dépend  du  nomb.  liz.fufrà. 
f.i22.  '^^9'  Aliénation  du  Fonds  Dotal  par  voyc  indire«fl:e  ,  efl  prohi- 
bée au  mari ,  comme  en  prelcription.  Ferron  page  150. 

CÎ3*  Cette  Remarque  efl  appuyée  par  la  loi  ji  fundum^.  lie  funit) 
dotali ,  laquelle  excepte  le  cas  de  la  prefcription  commencée  con- 
tre la  femme  avant  le  mariage.  Automne  fur  l'art.  55.  nomb.  ji, 
dit  que  la  prefcription  ne  court  point  contre  la  femme  pendant 
le  mariage.  Lapeyrere  lettre  P,  nomb.  87  ,dit  que  la  prefcriptioa 
court  contre  la  femme, lorfque  le  mari  n'eft  pas  garand. 

1 20.  FONS  DOTAL  légué  ,  ne  peut  être  répudie.  Fctron  p.  152. 

30*  La  raifon  fe  prend  de  ce  que  la  femme  ne  peut  pendant 
le  mariage  renoncer  à  fa  dot  ;  ainfi  ayant  un  fonds  dotal  à  elle 
légué ,  elle  ne  peut  le  répudier.  Toute  aliénation  cft  prohibée. 
Celle  qui  fc'  fèroit  par  la  répudiation  ,  lui  lêroit  encore  plus  p.éju- 
diciable  que  la  vente  ,  de  laquelle  le  prix  pourroit  la  dedommagcri 
au  lieu  que  la  répudiation  laprivcroit  du  fonds, pour  rien.  Mais  iî 
,Gû  fonds  légué  étoit  fujet  m  jubjîdium  ,  à  des  dettes  qui  cxcctJuf- 
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lent  la  valeur  du  fonds ,  elle  pourroit  le  répudier ,  cAufâ  cognitL 

121.  Aliénation,  du  Fonds  Dotal  pour  dettes  du  mari  j  ne  vaut. 
F.erron  page  155. 

Cï3*  Cela  cft  fans  difficulté  ,  quand  même  le  mari  feroit  prifon- 
vîizx , jttpà.  nomb.  15. 

122.  Aliénation  du  Fons  Dotal  étoit  prohibée  à  la  veuve  ,  félon 
«le  fêntiment  de  quelques  Auteurs ,   entre  autres  Fr.    Cremenfis  ex. 

Isge  12.  ff.  di  fundo  dotait.  Ferron  page  155. 

C3*  Cette  Loi  n'cft  pas  applicable  à  une  veuve  ,  mais  feulement 
à-une  femme  fêparéc.  Etîam  (i  diremplo  matrirnonto  ,  dotale  f  radium 
ejfe  intelligitiir.'WoxM  pourquoi  Lapcyrere  lettre  S,  n.  27  ,  dit  que  la 
fèparation  ne  baille  point  à  la«&mmc  la  pcrmiffion  de  vendre  & 
d'engager.  Mais  pour  la  veuve  ,oiiji'a  jamais  difputé  qu'elle  ne  puifTe 

vendre  fon  Bien    qui  ceffc  d'être  dotal ,  après  la   mort   du    mari. 

Mutatâ  f:rfonâ  rnutatar  qitalitai  rei, 

lij.  FONDS  donné  par  le  mari  à  caufè  de  nioccs,  ne  peut  être    D.  n» 

aliéné.  Ferron  page   150.  ^^' 

CÎ3^  La  raifbn  iè  prend  de  ce  que  le  mari  n*a  pas  le  pouvoir  de 

priver  la  femme  ,  du  fonds  qu'il  lui  a  donné.  Auth.  Sive  à  me  five 

ab  alto  cod.  ad  Senutas  Conf.  VeUetartum,  D'ailleurs  s'agiflant  du  gain 

nuptial,  la  propriété  eft  refervce  aux  enfans,  fauf  une  virile  pour 

le  furvivant.  \oycs  fuprà  lettre  D  j  nomb.  88. 

124.  FRAIS  &  DROITS  portés  par  les  Reglemens ,  font  dûs- 
par  la  Partie  condamnée  aux  dépens  ^  quoique  d'amitié  on  les  ait. 
quittez  à  la  Partie  qui  a  obtenu  les  dépens.  Ferron  page  72. 

(Xi*  La  raifon  en  eft  fenfiblc.  m 

125.  FRAIS  FUNERAIRES  de  la  femme.  Le  mari  qui  gagne 
la  dot  ,  doit  les  payer.  Fetron  page  172. 

C3^  On  doit  entendre  cette  Remarque  ,  quand  la  femme  n'a 
d'autres  Biens  que  la  dot;  mais  fi  elle  avoit  d'autres  Biens  qui  re^ 
vienent  aux  héritiers,  les  frais  funèbres  Ôc  les  dettes  fe  prendroient 
fur  tous  les  Biens ,  conformément  à  l'art.  58  de  notre  Coutume. 
Il  a  été  jugé  de  même  au  Parlement  de  Touloufe  ,  fuivant  M^  la 
Roche -Flavain  /«   •vcrho  Dot.  liv.  2  ,  tit.  6  ,  Arv.  10. 

125.  FRAIS  FUNERAIRES  des  EvêqueSjOu  Cardinaux.  Doute^ 
qui  les  doit  faire,  ou  les  héritiers  ,  ou  le  fucceflcur  au  Bénéfice. 
Ferron  pag.  172.  L'Eglifê  fait  les  frais  funéraires  de  l'Evêque.  Jhid, 

Cî^  Barbcfa  fur  le  chap.  Apopolicx    9   ds  donat.  n.  5    e.stri  ,   eft- 
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du  fcntimcnt  que  le  fiiccefrcur  au  Bénéfice  ,  dl  tenu  des  frais  de 
icpulcure  du  dciunt  j  &:  que  même  les  plus  proclies  parens  peuvent 
les  répéter. 

127.  En  Frais  Funéraires  ,  il  y  avoit  de  la  pompe  chez  les  Gaulois , 
«c  la  /implicite  chez  les  Allemands.  Ferron  p.  172.  Platon  reprouve  la 
trop  grande  pompe,  page  175. 

Ci*  Automne  fur  Fart,  58,  nomb.  60  &  61  ,  .parle  d'une  fuper-. 
fluité  blâmable  ,  comme  celle  du  Roi  d'Egipte  pour  une  defcs  filles. 
Il  parle  aulfi  de  quelques  enterremens  ridicules. 

128.  FRAIS  FUNERAIRES  doivent  être  faits  fuivant  la  volon- 
té du  défunt.  Ferron  page  174.  S'il  n'a  rien  ordonné,. ils  feront 
faits  fuivant  fi  qualité  &  fi  dignité. 'J^;U 

Ci*  Automne  fur  l'art.  58,  nomb.  59  &  ^"5  ,  eft  du  même  fcn- 
time-nt  ,en  fe  conformant  à  la  décence  chrétienne.  Pour  la  préféren- 
ce ,  voyez  tnfrà  lettre  P,  nomb.   155. 

129.  Pompe  Funèbre  des  Rois  de  France.  Ferron  page  174. 
C3*  Le  détail  feroit  long ,  &  n'clt  pas  affcrant  a  notre  Confé- 
rence. 

150.  Pompas  Funèbres  d'Alexandre  le  Grand  ,  des  Casfars  &  des 
Rois  d'Egipte.  Ferron  page  174.  Il  renvoyé  à  Diodore  &  Herediau. 

€3*  Cela  cfl;  très-inutile  au  dclfein  de  cet  ouvrage  qui  confifte 
à  raporter  les  ufages  dans  notre  Coutume. 

131.  FRAUDES  contre  les  Loix,fbnt  reprouvées.  Ferron  p.  ijj. 
5i$3*  Cette  Remarque  eft  très  jufte. 

152.  Fraudes  W'Monopoles  touchant  les  vivres  &  marchandiles  j 
font  punilfables.  Ferron  page  244. 

■S3*  Les  Magiftrats  qui  ont  la  Police ,  doivent  s'attacher  à  les 
prévenir. 

155.  FRERE  qui  dote  la  fœur  des   Biens  communs ,  proiîte  feul 
S.n\  de  l'excédent  de  la  portion  de  la  fœur.  Ferron  page  189. 
^^-  3ÎÎ3*  Cette  remarque  paroit  contraire  aux  principes  établis    par 

notre  Auteur ,  touchant  la  focieté  entre  frères  qui  vivent  en  com- 
mun :  les  profits  font  communs,  i»frà  lettre  S,  nomb.  5  J  3  &  fuivans. 
Néanmoins  M'.  Ferron  dit  qu'il  a  été  /ouvent  jugé  que  les  autres 
frères  font  exclus.  Sape  ht  à  Senatu  nofire  exdufi  junt.  Il  a  cité  la 
Loi  qui  répudiants  l'j.ff.  de  imf.  tefiam.  laquelle  regarde  un  cas 
diifcrent,  touchant  celui  qui  par  unefprit  de  répudiation,  ne  propo- 
fe  point  la  querelle  d'inoficiofité ,  lequel  n'eft  point   admis  à  fiire 

parti 


TRAITE'ES  PAR  Mr.  DE  FERRON.        F  155 

part  ;  ce  qui  n'a  aucun  rapport  à  une  fille  dotée  par  le  frerc , 
des  Biens  communs.  Pour  adopter  l'opinion  de  M.  Fcrron  ,  il  faut 
Tupofer  que  le  frcre  a  conftitué  à  Tes  rifques,  la  dot  à  fa  {beur  , 
&  qu'il  ic  rend  débiteur  de  la  dot  à  la  focietc  5  car  s'il 
payoit  la  dot  aux  dépens  de  la  focicté  &  qu'il  prit  le  profit ,  ce 
fcroit  fans  rien  rifquer,  qu'il  gagneroit  en  payant  du  fonds  commun. 
Les  règles  veulent  que  celui  qui  prend  le  profit,  fupporte  la  per- 
te  j  s'il  y  en,  a.  Automne  art.  44,  nomb.  i ,  dit  que  la  focieté  de  tous 
biens  ,  comprend  tous  les  profits  ,  hérédités,  Icgats  ou  donations. 

154.  FRUITS.  Le  Juge  eft  tenu  de  prononcer  fur  la  leftitution 
des  fruits.  Ferron  page  74. 

C3^  Il  y  a  une  Remarque  dans  Lapeyrere  ,  page  1^6  ,qui  dit  que 
11  les  fruits  n'ont  pas  été  demandés ,  le  Juge  ne  peut  les  adjuger  à 
celui  qui  obtient  en  caule.  Enfuite  il  elt  dit  que  cela  s'entend   de 
ceux  qui  ont  été  perçus  avant  la  conftitution  en  caufê  ;  mais  le  Juge 
doit  adjuger  les  fruits  perçus  après  la  conteftation,  quoiqu'ils  n'aycnt 
pas  été  demandés.  L'Apoltillateur  ajoute  que  fi  les  fruits  n'ont   pas 
été  adjugés  par  l'Arrêt  qui  condamne  le  pofleffeur  à  délailfer   un 
héritage,  ils  ne  peuvent  être  demandés,  parce  que  le   Demandeur 
cft  cenfé  en  avoir  été  débouté.  II  cire  un  Arrêt  de   1518,  pour  le 
Roi  de  Navarre.  L'Apoftillateur  n'a  pas  pris  garde  à  la  decifion  18 
de  M',  le  Préfident  Boyer,  qui  fait  une  belle  di'ftiinaion.  1°.  Si  les 
fruits  font  dûs  acceffoirement  ,  ils  ne  peuvent   être   adjugés  après 
l'Arrêt  qui  n'y  a  pas  prononcé.  2".  Si  les  fruits  font  dus  principa- 
lement, &  comme  faifant  partie  de  la  condamnation,  ils  font  dûs 
après  l'Arrêt,  quoique  l'on  n'y  ait  pas  expreffement  prononcé.  Le 
premier  cas  de    l'accefToire  fc  prend  d'une  aélion   particulière   en 
defiftat  de  certains  fonds:  les  fruits  ne  font  pas  dûs  avec  le  princi- 
pal,  mais  comme  acceffoires.  Le   fécond  cas  des  fruits  dûs  principa- 
lement, a  lieu  en  pétition  d'hérédité.  FWcius  auge/it  hxredàatcr/i.  Legs 
itsmvemum  $.  fruâtus  ff.  de  petit,  h xre cl.  automne  en  fa  Conférence  fur 
la  Loi  55  ,jf.  de  rei  v'm^icAt.  &  fiir  la  Loi  PauUsff".  de  n  judicAîa  , 
n'a  point  réfléchi  à  cette  diftindion.  Car  l'hérédité  étant  adjugée  ,  tou- 
tes les  parties  qui  en  dépendent  font  comprifcs-,  or   les  fruits  aug- 
mentent l'hérédité.  Il  a  été  jugé  en  demande  de  fucceffion   coutu- 
miere  pour  les  deux  tierces  (  quoiqu'elle  paroiffe  reftrainte  à  certains 
corps  venus  de  fucceflion.)  Que  les  fruits  quoique  non  adjugés  par 
l'Arrêt  qui  avoit  adjugé  les  deux  tierces  ,  étoient  néanmoins  dûs^He- 
puis  la  demande.  Le  premier  Arrêt  qui  adjugeoit  les  deux  tierces 
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coiitumiercs  aif  ficur  Bonnet  Huifïîcr,  contre  le  fîcur  Dupuy  La^ 
mil-an,  étoit  du  premier  Août  ijli. ,  &  enfuitc  il  a  été  rendu  un 
fécond  Arrêt ,  qui  a  adjuge  la  reltitution  des  fruits  defdites  deux 
tierces  d'une  Maifon  &  d'un  Office  ,  depuis  la  demande.  Ce  fécond 
Arrêt  cft  du  premier  Septembre  audit  an  1711.  Ces  Arrêts  furent 
attaqués  par  Requête  Civile  de  la  part  du  Ikur  Dupuy  Lamiran  5 
de  laquelle  il  fut  déboute  par  autre  Arrêt  du  ^o  Mars  171 5. 

155.  FRUITS  doivent  être  vcftitués  par  le  polfeffcur  de  mauvaifê 
foi.  Ferron  page  74. 

CK5^  Lapcyrere  Jettre  P  ,  nombre  51  ,  &  fon  Apoftillateur  ,  difent 
que  le  pofléifeur  de  mauvaife  foi  ell  tenu  de  rendre  tous  les  fruits , 
foit  naturels  ou  induftriels  ,  perçus  ,  négligés  ou  extans. 

iji^.  FRUITS  font  dûs  par  le  pofleflbur  de  bonne  foi  ^  depuis  la 
conteftation  en  caufe.  Ferron  page  74. 

C3*  La  raifon  fe  prend  de  ce  que  le  pofTeiTcur  de  bonne  foi  , 
ab  initio  ,  devient  poliéfTeur  de  mauvaife  foi ,  fuivant  le  mêmeApoltil- 
lateur ,  en  conft)rmité  de  la  loi  Certum  cod.  de  ni  vwàîcut  ;  mais  en 
France  la  mauvaife  foi  fe  prend  dû  jour  de  l'exploit  libellé,  &  l'on 
ne  fiit  point  différence  des  fruits  naturels    &  indiilbiels. 

137.  FRUITS  comprennent  les  rentes  &  penfions.  Ferron  p.  108.. 
533*  Cela  s'entend  dans  le   cas  où  la  demande  principale  a  lie» 

pour  les  capitaux;  car  alors  les  rentes  ou  penfions  font  des  fruits.  II. 
faut  raifonner  de  même  des  rentes  foncières,  des  hérédités  ou  fonds 
que  Ton  demande.  Frufium  ajifclUtion^^^veni/irit  pcnjicms  dcmcrum.  Bar- 
bofa  af^diat  1 03 ,  num.  5 . 

138,  FRUITS.  Imputations  en  fucceffjon ,  légitime  &  fubftitutions^ 
Voyez  lettre  L.  nombre  48. 


î.  iT^  AGE  aliéné  par  le  Débiteur,  du  confentcment  du  Créancier, 
Vj  ne  retombe  point  obligé  ,  quoiqu'il  revienne    au   Débiteur.. 
Ferron  page  322. 

C?*  Notre  Auteur  s'eft  arrêté  à  une  pure  fubtilité  de  droit  ;  car 
rhypoteque  comprend  tous  les  biens  préfens  &  à  venir  du  Débi- 
teur :  ainfi  ce  bien  revenant  au  pouvoir  du  Débiteur  ,  redevient  fujet 
à.  rhypoteque  générale  du    Créancier.  Il   eft  vrai   que   le  mot   ds 
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gnge,  en  latin  ,  cft  iouvent  confondu  avec  l'hypotcque  ,  mais  vulgaire- 
ment nous  entendons  par  gage  ,  la  cliofe  baillée  au  Créancier,  pour 
la  retenir  &:  en  jotiir  jufques  à  fon  payement  ;  &  par  hypoteque, 
le  fimple  rang  du  Créancier  fur  tous  les  biens  de  fon  Débiteur ,  du 
jour  de  Ton  Titre  de  créance.  La  loi  finale  ,cod.  de  rcmijf.  pignoris , 
dit  que  fi  ce  Créancier  a  confenti  que  le  Débiteur  vendit  le  gage  , 
il  ne  retombe  plus  obligé  à  fa  créance.  La  glofc  dit  imo  <vidciur 
digniiï»  ô"  in  obiigutionem  rcincidat.  Pour  concilier  cette  con- 
trariété, il  faut  dilf  inguer  l'hypoteque,  d'avec  la  pofTelfion  du  gage.  La 
première  a  lieu  ,  non  la  féconde. 

2.  GAGE.  Comment  il  doit  être  vendu,  après  le  terme  convenu, 
perron  page  532. 

SfH^  Suivant  l'ufa^e  pratiqué  en  France,  le  Créancier  ne  peut  point 
vendre  le  gage  de  Ion  autorité.  Il  faut  obtenir  permiiïion  de  Juf- 
tice. 

5.  GARANTIE  en  la  promelfe  faite  par  le  futur  époux  ,  de  faire    ^-  ^'^ 
renoncer  la  future  époufc.  Opinion  qu'il  n'cll  tenu  à  rien  ,  s'il  a  fait 
ce   qu'il  a  pu,  pour  obliger  fa  femme  à  faire  ladite    renonciation. 
Ferron  page  201. 

€3*  La  Remarque  de  la  manière  qu'elle  efl  conçue ,  n'a  aucun 
exemple;  car  la  renonciation  doit  être  faite  par  la  fille  avant  la  cé- 
lébration du  mariage  j  tems  auquel  elle  n'ell:  point  en  la  puilTance 
du  futur  époux ,  mais  Automne  raporte  un  cas  qui  peut  arriver 
fbuvent.  La  fille  ayant  renoncé  par  fbn  Contrat  de  Mariage ,  le 
beaupere  s'oblige  à  faire  entretenir  la  renonciation  :  il  dit  que  le 
beaupere  fut  condamné  ,  &  qu'il  y  a  eu  trois  Arrêts  art.  éj  ,  nomb. 
30.  Lapeyrere  lettre  R  ,  nomb.  51  ,eft  contraire.  Il  dit  que  le  mari, 
le  beaupere  &  la  fille  font  tous  reftitués  contre  la  rénonciaticm  & 
contre  la  promefle  de  garantie ,  s'il  y  a  lézion. 

4.  GARANTIE  fur  la  promelfe  faite  par  le  mari,  que  la  femme 
ije  fera  point  action ,  ni  pourfuites.  Opinion  que  le  mari  eft  facile- 
ment libéré.  Ferron  page  202. 

€53"  C'eft  une  fuite  de  la  remarque  précédente  ,  &:  il  faut  ufcr 
«le  la  diftinclion  qui  eft  faite  dans  mes  obfcrvations. 

5.  GAUDANCE.  Il  y  avoit  doute  autrefois, fi  elle  pouvoit  être 
faite ,  lorfqu'il  y  avoit  paéfe  de  ne  ^^pouvoir  fous-accafcr.  L'Arrêt 
rendu  fur  le  §.  21  du  titre  des  Fiefs,  a  décidé  la  queftion.  Ferroa 
page  2  pé'.  Auparavant ,  les  Gaudances  de  neuf  en  neuf  ans,étoient 
vakbles.  ibib,  Paéle  de  ne  pouvoir  fous-accafcr  comprend  la  Gau- 

Vij 
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dancc  Auteurs  touchant  la  location  de  neuf  en  neuf  ans,  page 
2^7.  Pactes  de  la  Buillettc  feront  obfervés.  ll^id.  Ledit  if.  21  em- 
pêche l'cmphitcote  d'impofer  nouvelle  rente  ou  charge,  pag.  297. 

d*  Automne  fur  l'art.  loi.  a  fait  plufieurs  Remarques  au  fujct 
de  la  Gaudance  ,  qui  cil  le  bail  à  louage  perpétuel ,  ou  de  neuf 
en  neuf  ans,  nomb.  14.  &  21.  Les  défcnfes  de  fous-accafêr  com- 
prennent le  fécond  bail  à  rente  ou  à  Gaudance  ,  nomb.  18.  Les 
Gaudances  avant  la  Coutume ,  doivent  être  exécutées  avec  exporic 
&  arrérages  de  25;    ans  des  rentes, nomb.  23   &  fîiivans. 

6.  GAUDANCE  n'a  lieu  en  location  à  peu  de  tems.  Elle  n'eft  point 
empêchée  par  la  prohibition  d'aliéner.  Ferron  page  297.  C'eft-à- 
dirc  au  dclTous  de  10.  ans,  Secùs  à  longues  années,  ihid.  Location 
à  vie  eft  cenfée  à  long-tems,  page  2^7,  Le  Colonne  partiaire n'eft 
prohibé  par  la  Coiitûme.  ihid. 

3l!î3*  Automne  fur  l'art.  loi ,  nomb.  ip  ,  dit  que  TEmphitcote  a 
la  ficulté  de  baillera  faifande,  qui  eft  une  portion  desfruitspour 
travailler,  ou  bien  à  location  au  deftbus  de  lo.  ans.  La  faifande 
&  location  ne  font  point  prohibées  à  l'Emphitéotc. 

7.  GAUDANCE  prohibée.  Le  Seigneur  Dired  n'éft  empêché 
d'acquérir  nouvelle  rente  fur  l'héritage»  Ferron  p.  2^7. 

^23*  Cela  veut  dire  que  le  Seigneur  Direél  a  la  faculté  de  prê- 
ter à  ion  Tenancier ,  &c  de  créer  une  rente  à  prix  d'argent  ;  car 
il  ne  peut  augmenter  celle  qui  eft  due  i»  tmditioae  fundi  :  ce  fêroit 
une  furcharge  réprouvée.  Le  Seigneur  eft  encore  plus  prohibé,  pour 
les  furgarges. 

8.  GUET  &:  GARDE.  Ces  droits  dans  l'origine  ont  été  impofés 
par  les  Seigneurs  ,  vraifemblablement  par  violence.  Ferron  p.  514. 

C3"  Lapeyrcrc  lettre  G, nomb.  26 ,  dk,que  le  droit  de  Guet  ne 
peut  (c  prefcrire  par  poftelïion  immémoriale ,  s'il  n'eft  permis  par 
la  Coutume.  Epfuite  il  dit, qu'il  croit  que  le  fait  de  la  pofléffion 
immémoriale  eft  recevable  à  vérifier  par  écrit  &  par  tcmoms.  Il  T* 
ainfi  vil  juger  diverfes  fois,  en  matière  de  Biens  &c  Corvées,  Il  ce 
n'eft  que  la  Coutume  fut  contraires  il  faut  ajouter,  fuppofé  en- 
core que  le  titre  primitifne  fut  point  contraire. 

9.  Droit  de  Guêt  pour  toute  l'année ,  étoiî  réduit  à  5.  f.  par 
l'Ordonnance  de  Louis  XI.  Ferron  page  514. 

Cf3*  Cette  Remarque  n'eft  pas  fuivie ,  puifque  l'on  paye  pour  le 
droit  de  Guêt  Içs  redevances  qui  fe  trouvent  julkment  établies, 
Lapcyrere  lettre  G  ,  Nomb.  2j.  Il  eft   regardé  comme  réel  lorfque 
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Ton  paye  argent  ou  bicd  :  que  fi  l'on  ne  paye  rien  il  eft  pcrfoncl. 
i/èi,  d'autres  obfcrvations. 

10.  GUET  fut  aboli  par  Louis  XII,perc  du  peuple.  Ferron 
page  314. 

03*  Autre  Remarque  qui  n'cft  point  fuivie  ,  puifquc  ce  droit  eft 
dû  j  lors  qu'il  y  a  titres  valables. 

11.  GUET  &  Sentinelles  ordonnées  aux  frontières,  &:  en  tems  de 
guerre,  taxées  à  5.  f.  faute  de  les  faire  ,&  en  tems  de  paix  à^.  f. 
Ferron  page   514. 

d"Cette  Remarque  pour  les  Sentinelles  aux  frontières,  paroîc 
plutôt  un  droit  Royal  que  Seigneurial  ;  mais  lorfqu'il  eft  Seigneu- 
rial 5  il  faut  fuivre  les  titres. 

12.  Exemption  du  Guet  a  lieu  en  faveur  des  veuves  Se  des  ernfans. 
ferron  page  J14.  Ces  droits  font  odieux.  Textes  canoniques. //'/W. 

d^Lapeyrere  lettre  G ,  nombre  25,  dit  que  le  Guet  eft  dû  par 
tous  Sujets  en  tems  de  guerre  ,  excepté  par  la  veuve  qui  a  enfans 
au  deflbus  de  1 8.  ans ,  &  par  l'orphelin  au  deffous  du  même  âge. 
Mais  le  Roi  en  tems  de  guerre  donne  fes  ordres.  A  l'égard,  des 
Seigneurs,  ils  ne  peuvent  exiger  d'autre  Guet  que  celui  qui  eft 
porté  par  leurs  Titres. 

15.  GUIENNE  Si  Bordeaux  ,  traits  d'Hiftoire  anciens.  Ferron. 
pag.  247.  &  248. 

CÎS*  A  ce  fujetile  Ledeur  pourra  confulter  les  Croniques  Bor-- 
deioifês. 


H 

1,  Y  T  ABITS  de  la  femme  achetez  par  le  mari.  Il  faut  diftinguer 
JlX  ceux  qui  font  conamuns ,  &  qu'elle  porte,  tous  les  jours ,  elle 
peut  les  retenir  après  la  mort  du  mari  j  mais  les  précieux  appar- 
tiennent aux  héritiers  du  mari.  Ferron  page  i^6.  Doute,  fi  la  femme 
gagne  les  habits  &  les  ornemens  qu'elle  avoit  par  le  décès  du  mari. 
Jbid.  Eaî  chofes  modiques,  donation  eft  préfumée.  lùid. 

C3*  A  l'égard  des  habits  communs  ôc  ordinaires  ,1a  femme  peut 
les  retenir  félon  l'opinion  commune  des  Auteurs  j  mais  quant  aux 
vêtemens  &  joyaux  précieux  baillez  par  le  mari  à  la  femme,  elle 
doit  les  reftituer  aux  héritiers  du  mari.  Il  faut  remarquer    que  la. 
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femme  fuivant  l'art.  48  de  notre  Coutume,  peut  retenir  les  bagues 
&c  joy.iuxà  elle  donnez  ,  avant  les  noces  &  huit  jours  après. 

2.JiE'REDlTE'   ic    dit  d'une  feule  fucceffion.  Fcrron  page  174. 

Cr  Cette  Remarque  e(t  l'ondée  fur  le  Droit ,  parce  que  le  dé- 
funt en  mourant  ne  lailTc  qu'une  feule  fuccelfion  ,  quoiqu'il  eut 
recueilli  d'autres  fuccelïions  qui  font  réunies  en  fa  pcrfonnc.  H^reai- 
tas  iiitA  mnampiius  dicitur  bx\eMtiis  ,fcii  fitrimonintn  adeuntis.  Mais 
il  faut  remarquer  que  dans  notre  Coutume  &  dans  prefquc  toutes 
celles  du  Royaume  qui  fuivent  la  règle  futctna  fatumis  ,  mutcrnA 
materais,  ou  qui  reiervent  les  Biens  aux  plus  proches  de  l'cftoc  & 
ligne  du  premier  acquéreur,  on  diftinguc  les  Biens  venus  de  chaque 
eitoc  6c  ligne  des  parcns  exi/tans  au  tems  du  décès ,  pour  les  attri- 
buer aux  plus  proches  de  chaque   ligne  dont  ils  font  venus. 

5.  HE'Rl TIERS  du  mari  fuccedent  au  gain  de  la  dot  que  le 
mari  avoit£ut,par  le  décès  de  fa  femme.  Ferron  pag.  125  &132. 

CÎ3*  Cette  remarque  ne  peut  fouffiir  de  difficulté ,  parce  que  le 
mari  ayant  gagne  irrévocablement  les  avantages  nuptiaux,  on  ne 
confidere  plus  les  parcns  de  la  femme ,  mais  bien  ceux  du  mari. 

4.  HE'RrriER  de  tous  Biens  meubles,  a  les  dettes  &  adions. 
Ferron  page  16 j. 

3(23^  Automne  fur  l'art.  55  3nomb.  21  ,  eft  du  même  fentimcnt 
que  notre  Auteur.  Il  eitime  que  l'héritier  des  meubles  &  chofes 
ccnfees  meubles  ,  prend  les  obligations  &  dettes  adlivesi  mais  il 
dit  que  l'héritier  des  immeubles ,  prend  les  adions  pour  immeubles. 

5.  HB'RITIERS  des  meubles,  prend  les  deniers  du  rachat  exé- 
cuté après  la  mort  du  défunt.  Ferron  page  id'y. 

SK?*  Cette  Remarque  eft  d'autant  plus  importante  que  l'on  peut 
ficilemcntfe  méprendre  ,  puifque  Charondas,  livre  7,  reponfe  14e', 
fait  mention  d'un  Arrêt  qui  a  jugé  que  les  deniers  rembourfcs pour 
retirer  des  Biens  engagez  après  le  décès  de  l'Engagifte ,  étoicnt 
immeubles.  La  Jurifprudence  de  notre  Parlement  eft  contraire.  Nous 
regardons  le  prix  de  l'engagement ,  comme  une  dette  mobilliaiie.  La- 
pcyrerc  lettre  M,  nombre  24. «^»,  Arrêt  conforme.  Mais  la  vente 
à  padc  de  rachat  fait  plus  de  difficulté  que  l'engagement  ,  parce 
que  la  vente  eft  pure,  Sll'"^  f'*^  condicione  rejolvitur.  Sur  cette  quef 
tion  Ton  voit  des  Arrêts  &  des  opinions  contraires  dans  M'.  Louet 
&  Brodeau  ,  lettre  D  ,  fommaire  50.  Ce  dernier  fe  détermine  à  regar- 
der les  deniers  du  rachat  comme  meubles,  entre  cnfans  &  hé- 
ritiers du  fang.  Sccia  à  l'égard  d'un  héritier  étranger   mftitué   aux 
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meubles ,  lequel  ayant  reçu  (on  legs  avant  le  rachat  ,  ne  peut  re- 
venir negotio  fulto  &  conjnmmalo  ,  pour  demander  les  deniers  du 
rachat. 

6.  L'HE'RITIER  dos  immeubles  retient  le  fonds  acquis  à  pade 
de  rachat  j  jufques  à  ce  qu'il  foit  racheté,  perron  page  léj. 

®C?*  Cette  Remarque  doit  être  obifcrvce  avec  les  dillmdions 
fiites  fur  la  précédente  ,  entre  enfans  &  héritiers  du  Tang.  On 
coniidere  les  deniers  du  rachat  comme  meubles ,  lorfque  le  rachat 
a  été  exécuté  dans  le  terme  ;  mais  Brodcau  eftimc  que  l'héritier 
étranger  des  meubles  ne  peut  demander  les  deniers  du  rachat  exé- 
cuté après  la  délivrance  du  legs. 

7.  HE'RITIERS  avides  des  Biens  du  défunt ,  Se  peu  foigneuxde 
fa  fepulture.  Perron  page  172. 

>^3^  Cette  Rcinarque  elè  auffi  inutile  que  triviale.  Les  mauvais 
procédés  font  blâmables  j  mais  la  Juitice  ne  juge  que  des 
procédés  des  Parties  fur  les  droits  conteftcs.  Si  les  héritiers  né- 
gligent la  fepulture  du  défunt,  ils  font  obligés  d'en  rembourfer  les 
frais  à  celui  qui  les  a  avancés. 

8.  HE'RITIER  par  tellament  ou  ab  inteflat ,  eft  faifi  par  la  règle 
générale,  le  mort  faifit  Le  vif.  Perron  page  21^.  Il  peut  intenter 
remèdes  pofleflbires  ,  pag.  215»  &  220. 

-id"  C'eil  la  difpofition  du  texte  de  la  Coutume,  art.  74.  Viàe 
Automne  fur  ledit  article  nombre  premier.  La  notte  dans  Lapeyre- 
re ,  page  308. ,  dit  que  l'héritier  teftamentaire  peut  agir  polfeifoi- 
rement,dans  le  relfort  du  Parleme^nt   de  Bordeaux. 

9.  HE'RITIER  teftamentaire,  n'eft  tenu  de  prouver  la  mort  du 
Teftateur.  La  mort  eft  préfumée  en  ce  que  l'héritier  eft  porteur  du. 
teftament.  Ex  eo  ^i^afumiiur  mors  tejiatoris  ctim  raro  i»(lrume»tum  tef- 
tumcnii  vivis  teftatorlbus  ,  JoUat  tradi.  Icg.  tabularum  §.  fi  dubitetur  ff». 
qitimadm.  tefiam.  ape/.  Perron  page   21p. 

^3"  Cette  Remarque  eft  contraire  à  une  maxime  adoptée  dans 
Lapeyrerc  ,  pages  11  &  243J  ,  qui  confifte  en  ce  que  celui  qui  veut 
retirer  avantage  de  la  mort,  doit  la  prouver  ,  à  moins  que 
la  perfonne  prétendue  morte,  fut  née  depuis  un  fié  de  :  alors  la 
mort  ell:  préfumée.  D'ailleurs  l'Ordonnance  de  166']  ,x\t.  20 ,  art. 
7  &  8  ,  veut  que  la  mort  foit  prouvée  par  les  Regiftres  des  Sé- 
pultures j  &  s'il  s'agifïbit  d'un  Teftateur  abfcnt ,  la  mort  n'cft  point 
préfumée  en  faveur  de  l'héritier  teftamentaire  ,  jufques  à  ce  qu'il 
(c  foit  écoulé  100.  ans  depuis  la  nailTancc  du  Teftateur .  Les  pro' 
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chcs  parais  font  préfères  à  riiériticr  teftamentairc,  pour  la  jouif 
iancc  provifioncllc  des  Biens  de  l'abfent.  Lapeyrerc  p.  248  &  24^. 
^  10.  Si  l'Hb'kitier  inlHtiié  s'opporc  lui-mcmc  à  ce  qu'il  foit  décla- 
re hcncicr  du  Tefhiteur,  en  foutenant  que  ce  Teitateur  eft  vivant, 
il  taut  prouver  la  mort,  perron  page  215?. 

^33*  Il  n'y  a  pas  de  doute  que  pour  imputer  à  quelqu'un  la  qua.- 
lite  d'héritier  tcltamcntairc  ,  il  faut  prouver  la  mort  du  Teftateur,fi 
elle  cil  conteltéc.  Toutefois  fi  TinfUtué  étoit  en  poffeirion  de  tous 
les  Biens,  il  ne  pourroit  plus  contcltcr  la  qualité  d'héritier,  à  moins 
de  juftifier  que  le  Teitateur  étoit  vivant. 

11.  HOMMAGE.  Le  Vaifal  doit  aller  vers  le  Seigneur,  pour  le 
rendre  dans  un  an  &c  un  mois,  perron  p.    247  &  299. 

C5*  Automne  fur  l'art.  81  ,  nomb.  i  ,  dit  que  le  Vafal  pour  faire 
la  foi  &  hommage,  doit  aller  vers  le  Seigneur,  au  lieu  dont  eft 
tenu  &  mouvant  le  Fief,  dans  l'an ,  8c  ^demander  fi  le  Seigneur  eft 
au  lieu  ,  ou  autre  pour  lui.  Voyez,  nomb.  13. 

12.  Absence  n'excufc  de  rente  I'Hommage  ,  û  ce  n'eft  que  l'ab- 
fence  foit  pour  jufte  caufe,  Ferron  page  247.  Empêchement  julte, 
excufe,  comme  Ci  le  lieu  où  le  Seigneur  habite  eit  occupé  parles 
ennemis ,   ou  par  des  voleurs  ,  ou  infeété  de  pefte.  l^id. 

iSZS*  Automne  fur  le  même  titre,  art.  81  ,  nomb.  2.,  dit  qu'en 
cas  d'abfence  du  Seigneur,  le  Valfal  doit  notifier  les  offres  au  pro- 
chain voifin  dudit  lieu  Seigneurial ,  &  en  lailfcr  copie  fuivant  l'art. 
es  de  la  CoTitume  de  Paris.  Notre  Coutume  cii  conforme ,  &c 
ajoute  20  jours  après  l'an  par  l'art.  92.  Au  refte  s'il  y  a  empêche- 
ment ,  l'excufc  eft  fondée  fur  la  règle  impedtiis  mn  currit  ^ujcripo. 
Voyez  infra  nomb.  14. 

15.  Vassal,  pour  l'Hommage , n'eft  obligé  d'aller  hors  le  Duché 
de  Guienne  i  mais  quand  l'Hommage  eft  dii  au  Roi  ,  cela  n'eft  point 
décidé  par  notre  Coutume.  F-erron  page  247.  &  248.  Il  y  avoit 
de  vieux  Cayers  qu'on  n'a  pii  découvrir.  Doute  fi  par  le  nom  de 
Guiennc ,  la  Coiuume  entend  la  grande  ou  petite  Guienne.  Deci- 
(ion  que  le  Vaftal  doit  aller  dans  tout  le  Duché  de  Guienne  , 
pag.  247  &  248.  Pour  l'Hommage  du  Roi, la  qucftion  ne  paroît 
pas  décidée  ,  page  248. 

C3^  Automne  fur  ledit  art.  81.,  nomb.  3.,  dit  que  le  Vaffal n'eft 
tenu  aller  hors  le  Duché  de  Guienne  ,  &  n'ayant  trouvé  le  Seig- 
neur,  le  doit  chercher  par  tout  le  Duché.  Lapeyvere  lettre  i), 
nomb.  ^.j  dit  que  le  Vaftal  n'eft  point  obligé  d'aller  chercher  fon 

Seigneur 
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Seigneur  pour  les  droits  &  devoirs ,  qu'au  lieu  du  Fief  dominant  j 
&  cela  paroit  juilc.  Un  Seigneur  doit  avoir  un  lieu  certain  ,  fans 
obliger  un  Vaflal  de  courir  toute  une  Province.  Qiiant  à  l'Homma- 
gadtî  Roi,  Tufagc  eft  de  k.  rendre  devant  MelTicurs  les  Trcforiers 
de  France  ,  au  Bureau  du  Domaine  &  Finances  de   Guienne. 

14.  HOMMAGE  peut  fe  rendre  par  Procureur  ,  fi  rabfence  cft 
juftc.  Ferron  page  247  ,  &  même  le  Procureur  eft  cxcule  ,  s'il  y  a  jufte 
caufe  ,  i'jid.  Hommage  eft  perfonnel ,  il  ne  peut  être  rendu  par  Procu- 
reur que  pour  jufte  caufe  ,  page  248. 

5Î3^  Automne  fur  ledit  art.  i8  /nombre  8  ,  dit  que  k  Vaffal  peut 
jêtre  excufé  de  faire  l'Hommage  en  perfonne  ,  comme  s'il  étoitdéputé 
par  le  Pays ,  s'il  y  a  Voleurs  qui  l'empêchent ,  ou  fi  le  lieu  où  eft  le 
-Seigneur  eft  infed  de  pefte  ,  ou  s'il  eft  hors  le  Royaume  pour  le  fer- 
vice  du  Roi ,  pour  inimitié  ,  ou  pour  maladie.  Voyez  aufli  Lapeyrere 
lettre  H  ,  nombre  55. 

1  5.  Faute  d'Hommage  ,  dans  l'an  ,  le  Vaffal  ctoit  privé  de  fbn  fief, 
par  le  droit  des  fiefs  ;  ce  qui  n'a  lieu  en  notre  Coutume.  Ferron 
page  248. 

Automne  fur  ledit  art.  81  ,  nombre  5  ,  dit  que  la  commife  n'a 
point  lieu  parmi  nous  ,  mais  le  Seigneur  ,  faute  d'Hommage  ,  peut 
faire  faifir  le  fief,  &c  fait  les  fruits  fiens  pour  la  peine  &  contumace 
du  Valfal. 

■î6.  HOMMAGE  peut  être  cédé  par  le  Seigneur ,  malgré  le  Valfal.    A.  n', 
Sentimenscontraires.  Ferron  page  2(5'o.  Opinion  pour  faiîirmativeiex-  ^°^' 
cepté  fi  la  ceffion  eft  à  plus  puilfant  ,  pages  2d'o.  &  z6^. 

d^  Notre  Auteur  fenible  confondre  la fimple  ceffion del'Homma- 
ge  avec  l'aliénation  du  fief,  qui  étoit  prohibée  par  les  Loix  des  fiefs  i 
mais  en  France  les  fief  font  patrimoniaux,  ainfi  le  fief  peut-être  vendu 
ou  cédé.  Voyez  fuprà  lettre  A ,  nombre  105.  Mais  à  l'égard  de  la 
celfi.on  fimple  de  l'Hommage  ,  elle  iic  peut  avoir  lieu  fans  vendre  le 
fief,  tout  comme  le  Patronat  qui  ne  peut-être  vendu  qu'avec  la  Sei- 
gneurie. L'Hommage  en  eft  encore  plus  infeparable  ,  ainfi  la  ceffion 
ne  peut  avoir  lieu  que  comme  une  procuration  du  Seigneur ,  pour 
recevoir  l'Hommage. 

17.  HOMMAGE  n'eft  fujet  à  préfcription  ,  même  par  200  ans.  j^^"' 
Ferron  page  2^1. 

C3*  Automne  fur  l'art  84 ,  nombre  6 ,  dit  que  l'Hommage  ne  fe 
préfcrit.  Il  y  a  aulfi  une  remarque  dans  Lapeyrere  page  id"!  ,  qui  dit 
que  l'Hommage  ne  fe  préfcrit  même  par  cent  ans. 
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i8.  HOMMAGE  par  le  Duc  de  Giiiennc  ,  &  hiftoire  à  ce  fujet, 
page  z6\\ 

«S'  Notre  Auteur  renvoyé  aux  Archives  de  Sa  Majeflé.  Cette 
remarque  eft  à  prcfent  inutile, puifque  la  Guicnne  cft  réunie  à  la  Cou- 
ronne. .  c 

ip.  HOMMES.  Déclamation  contre  leur  cupidité  pour  les  richeffcs 
&  les  dignités.  Ils  négligent  la  vertu  ,  &  font  infolens  dans  la  fortune.. 
Fcrron  p^ige  51. 

^ftS*  Ces  oblcrvations  ne  font  point  afferantes  à  notre  Ouvrage , 
elles  font  du  refïbrt  de  la  morale. 

20.  HYPOTEQUE  pour  cedules  &  promefles ,  eft  acquifç  du  jour 
de  Taveration.  Ferron  pages  54,ii(5'&357. 

C33*  Lapcyrere  lettre  H  ,  nombre  jd" ,  dit  que  l'écriture  privée  \\Z 
d'hypotéque  que  du  jour  de  l'avération»  L'ApoftiUateur  cite  la. 
Déclaration  du  Roi  de  l'année  1584. 

21.  HYPOTEQUE  en  concours  des  Créanciers  &  du  Vendeur^ 
doiKe  qui  icra  préféré.  Ferron  page  i  id^. 

^iî3*  Notre   Auteur  paroît  être    du  fentiment    que  le    Vendeur 
n'a  point  de  préférence   fur  les  marchandifes  par  lui  vendues  &  li- 
vrées. Mais  l'opinion  contraire  cft  foutenue  par  Lapeyrere  lettre  P. 
nombre  12^  ,   où  il  eft  fait  mention  de  deux  Arrêts  qui  ont  jugé 
'  pour  la  prctcrence  j  en  faveur  du  Vendeur  ,  lorlque  le  meuble  fe 

trotive  extant ,  même  fur  le  prix  qui  fe  trouve  entre  les  mains  du  fé- 
cond Acheteur. 
F.  119.       22.  HYPOTEQUE  pour  la  vente  du  fonds  dotal ,  a  lieu  du  jour 
î8.        du  Contrat  de  mariage  ,  non  de  la  réception  du   prix.    Ferron 
page  15?,. 

C33*  Voyez  lettre  F.  n".  1 8  ftqra  ,  &  mes  obfervations. 
p.  n«.       23.  HYPOTEQUE  pour  la  vente  des  parafèrnaux^  n'a  lie u  que 
4-  du  jour  de  la  réception.  Ferron  page  i  54. 

©3*  Automne  fur  l'art.  53  ,  nombre  27  ,  fait  mention  d'un  Arrêt 
conforme  à  l'opinion  de  notre  Auteur. 
R,n».       24-  HYPOTEQUE  en  concours  de  deux  Contrats  de  conftitutioa 
*■        de  rente  ,  la  1".  rachctablc  dans  trois  ans,  &  la  féconde  dans  un  an, 
cft  acquife  au  premier  Créancier ,  quoique  le  délai  du  fécond  fut  plu- 
tôt échu.  Ferron  page  sj'j  &  25»4, 

C3*  Les  hypotcqucs  font  acquifes  du  jour  des  titres  publics ,  comme 
Contrats  ,  Sentences  ,  ou  Arrêts  ;  &  quoique  le  terme  à  payer  ,  foit 
plus  long  que  celui  d'un  acte  poftericur  ,  l'hypotcque  a  toujours 
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ililu  en  faveur  du  premier ,  fiiivant  la  régie  qui  prior  ejitemfors,  p- 
tior  eji  jure, 

-  mmmmmmmmmmmmmmmmmmm 

I 

ï.TGNORANCE  de  droit  ,  exaife  quelquefois  les  femmes. 

X  Perron  page  18^. 

ce?  Notre  Auteur  a  cité  la  Loi  finale  Cod.  de  în  jus.  vocmdo ,  qui 
ii'eft  point  afferante  à  ce  fujet.  Il  avoit  peut-être  en  vue  la  Loi  finale 
Cod.  de  jur.  &  faQî  ignoya>îtlâ.yii.  la  Glofe  explique  plufieurs  cas; 
où  les  Loix  excufent  les  femmes,  de  Tigiiorance  du  Droit.  Mornac  fur 
^ette  Loi,  a  difcuté  les  exceptions  de  la  Glofe. 

2.  IGNORANCE  des  chofes  publiques ,  n'excufe  perfonne  régu- 
lièrement. Ferron  page  555.  Exception  pour  les  enfans  furieux  &: 
impubères ,  ibid. 

^Ï3*  Cette  remarque  fe  rapporte  aux  criées.  Néanmoins  l'on 
recroît  dans  ce  Parlement ,  le  Propriétaire  d'un  bien  compris  dans  une 
faille  &:  Décret,  lorfqu'il  n'a  pas  été  dépoffedé  ;  enforte  qu'il  eft 
recevable  à  attaquer  l'Arrêt  de  Décret  par  fimple  opofition ,  fans 
Kêquete  Civile,  fuivantla  remarque  dansLapeyrere  page  28p.  Ainfi 
jugé  par  deux  Arrêts.  C.  n», 

j.  IGNORANCE  des  Criées  n'eft  prcfumée  dans  le  doute.  Fer-  ^''" 
Ton  page  555. 

^23^  Cette  remarque  s'aplique  particulièrement  contre  les  Créan- 
ciers de  la  partie  faille  ,  qui  ont  négligé  de  s'opofer  dans  l'inllance 
du  Décret;  parce  qu'après  l'Arrêt  i\s  ne  viennent ,  qu'après  tous  les 
Créanciers  colloques.  Lapeyrerc  page  87.  Voyez  lettre  C  j  n°.  ^7.       C.  n». 

4.IGNORANCE  excufe  ceux  qui  ont  contraâé  avec  une  Veuve,  la  ^''* 
croyant  telle  ,  bien  qu'elle  fut  mariée  fecretement.  Ferron  page  17. 

^d*  Ces  fortes  de  mariages  tenus  {êcrets  ,  relfentent  plutôt  la 
îionte  d'un  concubinage  que  l'honneur  du  mariage  ,  fuivant  la  décla* 
Tation  du  26  Novembre  155^.  Ainfi  l'on  ne  peutopofer  un  mariage 
tenu  fecret.  Voyez  lettre  C,n''.  83. 

5.  IGNORANCE  en  tranfadion.  Voyez  lettre  T,  ?>//i  nomb, 

34  &  35- 

6.  IMMEUBLES.  Les  rentes  en  font  cenfées  lorfqu'ellcs  font    R-  »îr 

X  ij  "• 
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perpétuelles  ,  non  celles  de  modique  durée.  Ferron  pages  166 , 
}U  \6'].  Les  rentes  rachctablcs  font  meubles ,  fi  elles  font  rachetées, 
&  font  immeubles,  fi  elles  ne  font  rachetées ,  page  157.  avant  Iç 
rachat ,  elles  apparticoent  à  celui  qui  prend  les  immeubles  ,  ihid. 

©3*  Il  n'cft  pas  lurprciiant  que  M'.  Ferron  ait  eu  des  opinions, 
qui  paroiflcnt  à  prefcnt  erronées  5  puifquc  près  de  cent  ans  après , 
Automne  cft  tombé  dans  les  mêmes  erreurs,  aufujet  des  rentes.  Sur 
l'article  45» ,  nombre.  5?  ,  ô(   fur  Tart^  55  ,nombre  10  ,  il  dit  en  gé- 
néral ,q»c  les  rentes  perpétuelles  font  immeubles.  Lapeyvere  a  fuivi 
cette  erreur ,  lettre  Kj    nombre  87.  Suppofé   que   l'ufage  fut   tel 
dans  cet  ancien  tqms ,  ce.n'étoit  pas  des  erreurs  pour  lors.   Il  n'y 
a  plus  de  difficulté  aujourd'hui  , .  en  ce  qvic  toutes  rentes  confti- 
tuécs   à   prix  d'argent,   foient  regardées   comme   meubles,   quoi- 
qu'elles   ibicnt   ftipulées    perpétuelles.    Le   créancier   ne   peut   à 
la   venté  en  exiger   le  Capital i  mais  du.  côté  du  Débiteur,  elles 
font  toujours  rachetables.   En  ce  lieu ,  il  ne.  s'agit  que  dilfiper  l'er- 
reur. On  doit  regarder  Icfdites  rentes  à  prix  d'argent  comme  mobr- 
liaires,  fclon  la  remarque  dans  Lapeyrere  fur  la  lettre  R ,  n".  87, 
excepté  les  rentes  conltituées  fur  l'Hôtel   de  Ville  de  Paris*  Lts 
rentes  foncières  conftituces  in  traàiùone  funài ,  ne  font  point  rache- 
tables ,  mêmes  celles  qui  font  fur  les  Maifons  des  Villes.  Ce  pri- 
vilège eft   particulier   à   la  Ville  de  Paris.  Suivant  l'Apcftillatetir 
de  Lapeyrere, lettre  R; nombre  ^5  ,  les  a61ionspourimn%ciibleSjfont 
C^nfees  immeubles.  Voyez fuprà  lettre  A,  n°.  4-. 

7.  IMMOBILISATION  des  deniers  dotaux.  Voyez  fuprà  lettre 
D  ,  nombres  78  &,79. 

8.  IMPUPICITE'.  de  la  fille  ,  eft  prouvée  par  fa  conduite  &  fes 
démarches  impudiques.  Ferron  page  114*  Per  a£iiisimpudicos ,  impu- 
dicorumqtie  famdiarltaiem ,  i^d. 

ce?"  Cette  remarque  a  été  faite  à  l'occafion  de  l'exhérédation 
dç  la  fille  impudique  5  mais  les  pères  &  mères  ne  doivent  pas 
faire  éclater  facilement  le  deshonneur  de  leur  famille ,  &  il  eft 
prudent  de  ne  point  employer  rexhéré dation  à  ce  fujet,  fans  une 
proftitution  publique  &  fcandaleufc. 

9.  IMPUTATION  a  lieu  entre  frères,  paur  les  frais  que  les  uns 
ont  fait  pour  les  autres,  ou  pour  leurs  femmes  Se  doraeftiques ,  dans 
le  cas  où  ils  ont  été  aftbciés.  Ferron  page  6. 

*ÎC?»  La  raifon  fc  prend  de  ce  que  donatîo  non  frafumitur,  Ainii 
le  frère  q^ui  a  fourni  pour  fon  frcre  ,  peut  lui  faire  imputation  fur  c<i 
cju'il  lui  doit. 
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ID.  INC  LUS  10  Uni  us  eft  esclufio  alterius.  Fcrron  page  258. 
Ci*  C'eft  une  règle  triviale. 

11.  INFAMIE  n'a  lieu,  pour  amende  prononcée  contre  un  dé- 
flullant.  Ferron  page  70. 

5ÏÎ3*  Lapeyrerc  page  172,  lettre  I,nomb.  10,  dit  que  la  condamna- 
tion par  contumace,  u'aportc  aucune  intumie.  L'Apollillateur  cxccp-' 
tejfi  l'accufé  ne  fe  reprefente  dans  les  ciriq  ans. 

12.  INFAMIE  a  lieu  contre  le  condamne  qui  a  acquiefcc  à  la 
Sentence  par  contumace.  Ferron  page  70. 

C^*  Cette  remarque  a  été  faite  fuccintement.  Elle  doit  être  en- 
tendue dans  le  cas  d'une  Sentence  pour  crime  qui  emporte  infamie. 
Si  l'accule  y  acquiefce ,  il  tranfige  par  ce. moyen  ,  fur  le  crime.  La  Loi 
Non  Damnatos  i^  ,  Ced.  ex  quib,  cauf.  infamu  Irrog.  parte  que  non 
feulement  Tinfimie  a  lieu  contre  les  condamnes,  mais  encore  con- 
tre ceux  qui  padiient  fur  crime,  en  payant  une  iomme  d'argent, 
^^«•à;,  s'il  y  a  fimple  libération  de  l'accufation  fans  argent,  comme  dit 
La  glolc  ,  laquelle  fait  mention  de  quatre  crimes  3  mais  il  y  en  a  d'au-  " 
très  plus  graves. 

15.INOFFICIOSITE'.  La  querelle  n'a  lieu  au  Tcftament  du  frè- 
re ,  par  ledroit ,  lî  ce  n'eft  lorfque  l'héritier  inftitué  eft  infâme,  on 
turfis  ferfonL  Ferron  page  185,  184  &  185.  L'infamie  4^«i^  gra- 
'ves  viros  fuffit  fans  condamnation  ,  comm<;  fi  rinftitiié  eft  Comédien  , 
fils  de  Prêtre  ,  concubine  :  alors  le  frère  obtient  toute  l'hérédité.  No- 
tre Coutume  annulle  la  di{pofition  pour  deux  tierces  ,  tk  l'autre 
tierce  eft  otée,  félon  le  droit,  par  Tindignité  de  l'héritier  inftitué  ,  pag. 
185.  Quand  le  frère  eft  inftitué  en  la  légitime  ,  &  i'infame  au  furplus-, 
la  querelle  a  lieu  ,  ibid. 

C3*  Toutes  ce^  remarques  touchant  la  querelle  d'inofficiofité  qui 
appartiennent  au  frère,  laypi  perjonâ  injiituta ,  (ont  à  peu  prés 
répétées  par  les  Auteurs  Modernes  ,  que  l'on  trouve  citez 
par  Defpeyfles  Tom.  2  ,  part,  i'* ,  des  Teftamens  ,  feél.  4 ,  nomb.  74, 
excepté  touchant  la  dernière  remarque  de  M".  Ferron  ,  au  fujet  de 
la  légitime  lailfée  au  frère.  Il  femblc  que  Defpcyffes  eft  contraire  , 
en  difant  que  fi  la  portion  de  légitime  qui  elt  due  au  frère  ,  lui  a 
été  laiflfée  par  titre  d'inftitution  ,  quelque  perfonne  deshonnête  qui 
ait  été  inftituée ,  le  frère  ne  peut  faire  rompre  le  Teftament,  mais 
feulement  demander  le  fuplement  de  légitime.  Néanmoins  quoique 
l'opinion  de  M'.  Ferron  femble  contraire  au  droit ,  elle  eft  très- 
jufte  jcar  le  Teftateur  qui  lailTc  les  deux  tierces  çoutumiercs  au  frcre 
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ne  lui  donne  rien ,  puifqLi'elles  lui  iont  acquifcs  par  la  Coutume.  Le 
Légataire  univcrfcl  de  l'autre  tierce,  de  tous  les  acquêts  &  meubles, 
eille  véritable  héritier  du  défunt  :  ainfi  en  ce  cas,  la  querelle  a  lieu 
pour  le  fiere  ,  turpi  perfonm  mftiiutâ.  Voyez  infrà ,  nomb.   i6. 

14.  Lorsque  l'InlHtué  infâme  eft  Succeifeur  légitime  ,  la  qucrele 
d'inofficiofité  n'a  point  lieii.  Ferron  page   185. 

^5^  Ce  cas  ne  peut  arriver  que  dans  le  concours  d'un  -frère 
du  Teftateur  ,  ou  d'un  neveu  avec  frère,  ou  fœur  du  défunt.  Par- 
mi des  perfonncs  aulTi  proches  qui  font  héritiers  légitimes,  on  ne  peut 
contefter  les  difpoiîtions  à  moins  d'une  incapacité  ou  indignité. 

I  5.  L'INFAME  étant  inftitué  avec  un  autre  ,  la  querele  a  lieu 
contre  l'Infâme.  Ferron  page  185. 

SîS'  Cette  Remarque  elt  juite  fuivant  la  loi  qua  de  tota  re  dkun- 
tur  ,  etiam  ér  de  parte  intelligenàA  funt,  Lege  ^6  ,  jf.  de  rei  vïnàicat. 

\6.  INOFFICIOSITE".  Le  fils  héritier  inftitué  en  la  légitime  , 
peut  agir  contre  l'héritier  infâme.  Ferron  page  189. 

C3*  La  raifon  fe  prend  de  ce  que  la  légitime  étoit  due  au  fils, 
le  père  ne  pouvoit  la  lui  ôter  h  ainfi  le  véritable  héritier  eft  celui 
qui  profite  de  tous  les  Biens  de  libre  dilpofition.  En  diredte  ,  il 
fuffit  de  lailTer  la  légitime  fi  l'inititué  eft  perfonne  honnête  i  mais 
fi  l'inftitué  eft  un'e  perfonne  infâme  ,  l'inftitution  eft  nulle  en  en- 
tier.  Lege  Paconius  J  ,  /f .  fia  parente  qtiis  ma»  u  m  2 fus  fil. 

17.  INOFFICIOSTE'.  La  querele  a  lieu  au  cas  delà  dot  immen- 
fe  conftituée  à  une  fille.  Ferron  page  199.,  doute  que  la  dot  puii^ 
fe  être  diminuée  i  parce  que  le  mari  n'eut  point  époufé  ,  fans  une 
telle  conftitution.  ibU. 

CK^  La  première  opinion  eft  véritable  ,  Automne  fur  l'art.  6^ , 
nomb.  23  j  Lapeyrere  Lettre  L.  nomb.  61.,  où  il  dit  que  les  Conf; 
titutions  de  dot,  ou  les  donations  ,  entreront  en  maflé  pour  faire 
le  cumul  &  établir  la  légitime  coutumiere  ;  &  dans  la  lettre  I ,  nomb. 
15  ,  il  dit  qu'en  donation  inoflicieule  le  légitimaire  le  prendra  fur 
le  dernier  Donataire,  &  fubfidiairement  fur  les  premiers.  Amfi  jugé 
par  quatre  Arrêts.  Il  y  a  une  obfervation  ,  que  le  mari  ne  doit 
l'intérêt  du  retranchement  de  la  dot  que  du  jour  de  la  demande  , 
parce  qu'il  étoit  pofiîeflîcur  avec  titre  &  bonne  foi  :  cela  fait  ceffer 
le  doute  de  M.  Ferron,  puifqu'il  a  été  jugé  que  le  mari  eft  obli- 
gé de  fouffrir  le  retranchement.  La  légitime  des  autres  ft-eres  & 
fœurs  eft  encore  plus  favorable  que  le  mari.  L'Ordonnance  du 
mois  de  Février  1751  ,  art.  34-5  porte  que  fi  les  Biens  que  le  dé- 
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funt  laife,  ne  fiiififent  pas  pour  la  légitime  des  cnfans,  ladite  lé- 
gitime le  prendra  premièrement  fur  la  dernière  donation  ,  &  fublî- 
dhirement  fur  les  autres  5  cnforte  néanmoins  que  les  Donataires 
retiendront  les  Biens  à  eux  donnez,  à  concurrence  de  leur  légitime. 
18.  QrrERELE  d'Inofficiofité  nci\  tranimifc  à  riiériticr  fi  clic  n'ap- 
partenoit  pas  au  défunt,  ou  qu'elle  ait  été  éteinte.  Perron  p.  21  «S'. 

d*  Cette  Remarque  paroit  bien  inutile.  Le  bon  fcns  veut  que 
l'héritier  n'ait  pas  plus  de  droit  que  le  défunt.  Mais  le  Sommaire 
de  Baldecrt  tout  femblablc  fur  la  loi  Ji  quls  ^^,cod.  de  if^of.  trjhm. 
où  il  dit,  q^uer:U  non  com^stens  vtL  exiinfia,  tranjmrjjwnem  mn  recipit. 
Ceci  renferme  une  fubtilité  de  Droit, au  fujct  dif"  tcilament  dupcrc 
qui  a  prétérit  un  tîls  lequel  meurt  après  le  perc ,  lailfant  fa  femme 
enceinte,  non  adiia  h^reditate  laquelle  eft»  acceptée  par  l'héritier 
étranger.  Le  petit  iîls  ne  peut  point  de  fon  chef ,  intenter  la  querele 
d'InoÂiciofitc,  étant  précédé  par  le  père.  Il  ne  peut  point  non  plus  du 
chef  du  perc  qui  n'avoit  la  querelle  qu'après  l'adition  d'hérédité.  Je 
fuis  fur  pris  que  M.  Perron  ie  foit  arrêté  à  de  pareilles  iubtilités  ;puif- 
que  la  ïç,^\c,ler/iorifaifiilevif,  fait  évanouir  ces  difputes  touchant 
l'adition  d'hérédité.  Lapeyrere  lettre  I,  nombre  14.,  dit  que  la 
querele  d'Inofficioiité  fe  tranfiiiet  en  ligne  direde ,  fans  aucun  prépa- 
ratoire ,  ni  lommation  précédente, 

i^.  INOPFICIOSITE'.  Doute  dans  le  cas  d'une  donation  faite  par    .d  n*. 
la  mère  à  une  fille ,  fi  elle  peut  avoir  lieu  du  vivant  de   la   mcre.  <j2- 
Perron  page  257.  Opinions  contraires,  &  iolution  pour  la  revoca-  5^.  & 
tion.  ihtd.  Qucrtion  renouvellce  fi  la  révocation  a  lieu ,  du  vivant  de  67- 
la  mère. Opinion  pour  la  négative,  page  238. 

^Î3*  Notre  Auteur  n'a  pas  parlé  fort  clairement  fur  ces  difficul- 
tés ,  mais  à  raifonner  par  les  véritables  principes  du  Droit ,  pour 
connoitrc  Ci  une  donation  ell  inofficieuic  ,  il  faut  attendre  la  mort 
du  donateur  ou  donatrice  ,  afin  de  taire  la  confillancc  de  fcs  biens. 
Ainfi  iln' cilpas  pofliblc  que  perfonne  puiflc  fe  plaindre  d'Inofliciofité, 
de  la  part  d'une  perfonne  vivante.  Non  eji  haredtUs  vivent is.  D'Ar- 
gentré  fur  l'art.  218  ,  glof.  9  ,  infinie  ,  cftime  que  le  donateur  ne  peut 
revenir  d'une  donation  Inofficie  u(e;  ce  qui  doit  avoir  lieu  en  pays  de 
Droit  Ecrit,  &  même  dans  le -Bordclois  ,lorfque  la  mcre  a  donné 
à  un  des  enfans.  Autre  chofe  fcroit  fi  la  mère  donnoit  fes  biens  à 
un  étranger.  En  ce  cas, la  donation  fêroit  nulle  , comme  contraire  à 
la  Coutume  ;  ainfi  elle  pourroit  la  révoquer.  Voyez  lettre  D,  nomb. 
6t ,  &  lettre  M,  nomb.  5^  &  ^7. 
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20.  INSINUATION  n'cft  requifo  de  la  donation  à  caufê  de  no- 
ces 5  mais  il  eft  plus  fcur  de  la  taire  infiniier.  Doute  fi  les  deux  par- 
ties y  font  obligées.  Perron  page  119,135  &  iSâ.  Doute  fi  la  do- 
nation en  faveur  de  mariage,  à  l'un  des  fiiteurs  époux,  doit  être 
mlinuée  ,  page  238. 

d*  Sur  la  première  Remarque  ,  il  eft  d'ufage  qu'il  n'eft  pas 
nécelTairc  d'infinuer  la  donation  pour  noces ,  que  nous  appelions 
agencement,  à  la  place  du  gain  de  la  dot  porté  par  la  Coutume. 
Il  y  a  des  Remarques  dans  Lapeyrere  ,  pag.  99  &c  177,  fur  cet 
ufage.  Qi-iant  aux  donations  pour  jcaufe  de  mariage  ,  fi  c'cft  une 
conltitution  de  dot  de  fomme  certaine,  elle. n'a  pas  befoin  d'infînua- 
tion  lliivant  la  Remarque  dans  Lapeyrere ,  page  175;  mais  lorfque 
c'eft  une  donation  de  Riens ,  fur  tout  de  Qiiotte  à  titre  .univerfel ,  il 
y  a  eu  des  Arrêts  contraires.  A  préfent  l'Ordonnance  de  1731  > 
fait  la  loi.  L'art.  19  porte  que  les  donations  faites  dans  les  Con- 
trats de  mariage, en  ligne ^direde,  ne  feront  plus  fujetes  à  infi- 
nuation. 

'2  1.  INSINUATION  n'eft  fuppléée  par  ferment.  Perron  pag.  7.38-. 

^Ct  La  formalité  de  Tinlinuation    eft  requife  pour  inftruire  le 

.public,  afin  que  chacun   puiffe  fe  précautionner  lotfqu'il  contrade 

avec  le  donateur.  Ainil  le  ferment   des  parties    feroit  inutile  .pour 

■  rectifier  ce   défaut. 

22.  INSINUATION  de  la  donation  coufentie  en  faveur  d'un 
Magifirat ,  ne  peut  être  faite  devant  lui.  Perron  page  10. 

©3*  La  raifon  fc  prend  de  ce  que  peiionne  ne  peut  être  Juge, 
ni  témoin  en  la  propre  Caufb. 

23.  Les  Parties  ne  peuvent  renoncer  à  l'iiiflnuation.  Opinions 
contraires.  Perron  page  10. 

Ces*  Les  mêmes  oblcrvations  fur  le  nombre  21  ,fuprà,  fervent  fîir 
cette  Remarque.  AtUo"i'<^'|i"i  V^n.  27,  de  l'Ordonnance  dei73i, 
impofe  la  peine  de  nullité  ,  même  à  l'égard  des  héritiers  du  dona- 
teur ,  par  le  défaut  d'infinuation. 
P.  n'.  24.  INSTITUTION  d'héritier  eft  cenfée  faite  ,  de  l'enfant  auquel 
-'ss  il  a  été  laiifé  un  legs  pour  fa  légitime.  Perron  page  161  &  18^.  Dot 
laiffée  à  la  fille  ,  eft  cenfee  à  titre  d'inftitution.  page  185». 

C3^  L'opinion  de  notre  Auteur  a  été  fuivie  par  les  derniers  Ar- 
rêts qui  ont  jugé  qu'il  n'étoit  pas  néceffaire  que  la  légitime  futlaif- 
fee  à  titre  d'inftitution.  Voyez  mes  obfcrva.tions  fur  Automne,  art. 
54,  nomb.  6^.  Il  y  a  eu  des  Arrêts  contraires  préçedament ,  nom.b. 
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'^2.  La  nouvelle  Ordonnance  du  mois  d'Aoïit  1735,  art.  50,  veut 
que  dans  les  pays  où  l'inftitution  d'héritier  eft  nécelTairc  pour  la 
validité  du  tellament ,  ceux  qui  ont  droit  de  légitime  feront  infti- 
tucs  héritiers ,  au  moins  en  ce  que  le  Tcilatcur  leur  donnera. 
Voyez  les  articles  fuivans ,  &  l'exception  de  l'art.  54,  de  la  même 
Ordonnance. 

25.  L'INSTITUTION  faite  feulement  aux  biens  paternels,  eft 
Valable  ,  le  furpUis  y  elt  compris  par  droit  d'accroiflemenj.  per- 
ron page  16$.  Néanmoins  les  héritiers  du  côté  maternel  ne  (ont 
exclus.  On  fuppofe  que  le  Teftateur  a  voulu  les  appellcr  fuivant 
la  Coutume.  Jt?id. 

CQ*  La  première  Remarque  eft  certaine.  L'héritier  inftitué  en 
chofe  particulière  ,  prend  toute  l'hérédité  s'il  n'y  a  d'autres  cohé- 
ritier ,  ou  fi  l'héritier  univerfel  répudie  ,  ou  fi  l'inftitution  eft  ca- 
duque. Lapeyrere  lettre  A  ,  nomb.  7.  La  féconde  Remarque  fembic 
d'abord  fe  contrarier  avec  la  prx:miere ,  puifque  fi  l'accroilTement  a 
lieu  ,  l'héritier  preiid  les  portions  dont  il  n'y  a  point  eu  difpofition 
cxpreflè  j  de  forte  que  le  Teftateur  n'ayant  pas  difpofé  des  Biens  ma- 
ternels ,  ils  viennent  par  accroiflcment  à  l'iiéritier ,  fauf  les  deux 
tierces  coiitumieres.  Notre  Auteur  a  cité  la  loi  Cerdon^m  42  ,  f-, 
de  operis  Ubirt. ,  qui  ne  reçoit  point  d'application  à  ce  fujet.  La  ma- 
xime Jttri  p'iblico  derogari  ma  potcfl  ,  n'a  lieu  que  pour  les  deux  tier- 
ces i  mais  pour  tous  les  biens  de  libre  dilpofition ,  ils  viennent  à 
l'héritier  inftitué  par  accroiffement. 

2(5".  L'INSTITUTION  étant  faite  en  Eiveur  d'un  des  proches, 
.  les  égaux  ne  fe  plaignant  point  ,    les  plus    éloignés    font  exclus. 
Perron  page  \6<). 

Cil*  Cette  Remarque  n'a  pasbefoin  d'être  appuyée.  Il  ne  faut  que 
le  bon  Cens  pour  en  reconiioitre  la  droiture,  parce  que  le  plus  proche 
profite,  fi  ceux  qui  font  en  égal  degré  ne  reclament  point.  Dans 
notre  Coutume  il  fuffit  de  laifler  5  {.  à  chacun  des  proches  en  égal 
degré.  11  faut  les  appeller  par  leurs  noms  à  çaufe  de  l'art.  50, 
de  l'Ordonnance  de  1735  ,  &  les  inftituer  en  ce  qui  leur  eft  laifte. 
-  27.  INSriTUriON  eft  nécelfaire  au  regard  des  enfans.  Perron  Nva^. 
page  169.  Quant  aux  afcendans ,  il  y  a  diverfité  d'opinions  ,  page  L.  u'i 
169,  190  &    191.  t^  &     2$. 

€3*  Sur  la  première  Remarque  ,  voyez  le  nombre  24  ,  fufrà  ,  & 
les  obfervations  de  ce  qui  fe  pratiquoit  avant  l'Ordonnance  du 
mois  dAoût  1755  ,  art.  50.  Quant  à  la    féconde    Remarque  tou- 
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chant  les  afcendans  ,  elle  fbuffre  moins  de  difficulté  i  ainfi  la  légi- 
time leur  pouvait  être  laifTée  fans  tùre  d'inihrution.  Voyez  les  ob- 
fcrvations  fur  Automne  art.  54  ,  nomb.  6^.  11  faut  auifi  voir  ce  qui 
a  été  dit  fur  la  prétcrition,  lettre  P,  nomb.  175  ,  èc  fuivans. 
L;!!».  28.  INSTfTUTION  étant  faite  de  tous  ceux  qui  ont  droit  de 
venir  à  la  fuccclfion ,  ell  valable  fans  nommer  les  père  ôç  Mère., 
fcrron  page    i6ç, 

Cl3*.Cette  Remarqite  ne  fouffriroit  pas  de  difficulté  fur  fa  fimplc. 
propofitioni  car  cette  inftitution  ainli  conçue,  fe  conformeroit  au  . 
Droit  commun  &:  à  la  Coiitume  qui  appelle  les  plus  proches  :  mais  la  . 
difficulté  confiile  touchant  le  teftament  dans  lequel  un  étranger,  où  , 
même  un  proche  eft  inftitué,y  enayant  d'autres  ,&  le  Teitateurlaiffant 
5   f.  à  tous    autres  prétcndans  droit  en    fa  fucceffipn.   Lapeyrere  , 
lettre  I ,  nomb.  50  ,  dit  que  l'inftitution  particulière  faite   de  5   f. 
à  ceux  aufquels    par    Droit  &c  Coutume  on  eft  obligé  de  lailfer, 
eft    nulle    en  ligne    afcendante    ôc .  defcendante.    11  excepte     la 
Coutume  de  Bordeaux.  L'Apoftillateur  diftingue  fi  le  legs  eft  gé- 
néral,  ou    fi   l'inftitué  eft  nommé.     L'Ordonnance  de  1755,  art. 
50,    veut   que   ceux  qui    ont    droit    de  légitime,  foient    inftitués 
&ç  nommés  i  mais  l'art/  51,  veut  que    quelque  modique  que  foit 
la  chofc  en  laquelle  ceux  qui  ont  droit  de  légitime  ont  été  infti- 
tués ,  le  vice  de  la  préterition  ne  pourra  être  oppofé  ,  fauf  le  fup- 
plement  par  l'art.  52.  , 

"  2p.  INSTITUTION  inégale  faite  par  un  afcendant ,  des  defcen- 
dans.  Doute  :  lorfque  le  Teftateur  a  fait  des  legs  exceffifs  au  delà 
de  ce  que  la  Coutume  lui  permet,  par  exemple  lorfqu'il  donne 
la  tierce  à  un  étranger ,  comment  cet  excédant  des  legs  fera  - 1  -  il 
partagé  entre  les  enfans  inftitués  inégalement  >  Ferron  page  18^.  Il 
renvoyé   à  Cumanusj.Confeil  115  &up,i^/W.  , 

C^Pour  faire  plus  court,  il  s'agit  de  propofer  en  Thefe  ,  lorf 
qu'il  y  a  des  'héritiers  qui  ont  portions  inégales  ,  y  ayant  des  legs 
exceffifs ,  favoir  fi  le  retranchement  fera  partagé  au  prorata,  des  por- 
tions, ou  par  têtes  des  héritiers.  Il  ne  peut  y  avoir  de  doute  à  ce 
fujct,  parce  que  les  legs  nuls  ou  caduques  font  au  profit  de  l'héré- 
dité qui  en  eft  déchargée  &  libérée.  Les  portions  de  cette  héré- 
dité ,  inégales  ,  doivent  être  prifes  fuivant  la  volonté  du  Teftateur  j 
car  les  legs  annuUés  ae  foat  que  libérer  l'hérédité:  mais  fi  les 
Légataires  avoicnt  été  nantis  des  chofès  léguées ,  le  rctranchemerxç 
IfisToit  partagé  3lu prorata  dç  chaque  portion... 
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50.  INSTITUTION  de  la  fille  excliifc  ,  n'eft  point  ncceflaire. 
•î-erron  page  185). 

es*  Automne  art.  (^7 ,  n°.  20,  dit  que  la  prétention  de  la  fîilc 
dotée  :,  ne  rend  point  le  Teliamcnt  nul. 

31.  INTERET.  Doute  fi  le  Ceflionnaire  de  la  dot ,  a  le  mcmc 
privilège  de  prétendre  les  intérêts  fans  diligences,  perron  page  107. 
Raifons  contre  le  Ceflîonnaire,  &  opinion  qu'il  ne  jouît  pas  du  privi- 
lège du  mari;,  pages  107  &  108. 

Cî3*Il  eft  d'ufagc  attelté  dans  Lapeyrere  page  184  ,  que  les  in- 
térêts de  la  dot  ibnt  dûs  aux  enfans  fans  diligences  ,  &  non  aux  hé- 
ritiers étrangers.    Il  femble  d'abord  qu'un  Ceflîonnaire  n'a  pas  plus 
de  privilège  qu'un  héritier  étranger  ;  toutefois  il  faut  faire  atten- 
tion à  ce  que  pendant  la  vie  de  la  merc  &  des  enfans  ,1e  Débiteur  de 
la  Dot  doit  les  intérêts  fans  diligences  :  en  ce  cas  il  eft  indiffèrent 
au  Débiteur  de  payer  ces  intérêts  à  la  femme  ou  à  fon  Ceflîonnaire. 
<^ie  fi  la  dot  elt  tombée  à  un  héritier  étranger,  les  intérêts  ne  font 
plus  dus  fans  diligence  ,  &c  alors  la  CclTionnaire  ne  pourroit  avoir  plus 
de  privilège  que  l'héritier  étranger.  Cette  diftinétion  a  été  faite  par 
M.  Cattelan  Livre  5  ,  Chap.  5  2 ,  inff^e ,  où  il  dit  que  le  Ccffionnaire  de 
Jafemmej  pendant  la  vie  de  cette  femme,  jouit  du  privilège  perfônnel 
«le  la  cédante  ;  mais  à  l'égard  des  intérêts  ,  il  y  a  moins  de  difficulté  , 
parce  que  le  Débiteur  de  la  dot  les  doit  inconteftablcmcnt  à  la  fcm- 
nie  3  ou  à  fês  enfans.  Ain/i  il  ne  peut  éviter  de  payer  le  Ccfïionnaire  j 
autrement  ce  Débiteur  profïteroit  des  intetêrs  quoique  dûs. 

52.  INTERETS  font  dûs  à  la  Veuve  ,  des  chofês  que  l'héritier  a 
Tefufè  de  rendre  ,  principalement  fi  la  Veuve  n'a  d'ailleurs  dequoi 
vivre  ,  ou  après  la  demeure.  Perron  page  145.  Raifons  pour  Topi- 
;nion  contraire  ,  page  145.  Intérêt  fîmple  eft  dû  3  quoiqu'il  y  ait  de- 
meure. La  Veuve  ne  peut  exiger  de  plus  amples  dommages  intérêts, 
page  1^6. 

Ci*  Il  eft  certain  que  la  Veuve  eft  fondée  à  prétendre  l'intérêt, 
tant  pour  la  dot  que  pour  l'agencement  ,  bagues  &  joyaux,  fuivant 
J'Arrêt  rendu  en  la  grand  Chambre  au  rapport  de  M".  dcLafalargue, 
le  2j  Juillet  1701  ,  dont  il  eft  fait  mention  dans  Lapeyrere  p.  185  , 
vers  la  fin. 

^  3J.  INTERET  de  la  dot  eft  dû,  depuis  que  la  fiancée  a  été  me- 
née en  la  maifon  du  fiancé.    Perron  page  204. 

d*  Cette  remarque  eft  aujourd'hui  inutile  ,  parce  que  l'on  ne 
connoit  point  d'autre  mariage  valable ,  que  celui  qui  eft  précodé  de 
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la  bcncdiNSlion  Nuptiale  en  face  de  l'Egli^  5  ainfi  les  intérêts  ne  tont 
dûs  au  mari  ,  que  du  jour  de  la  bcncdidion  Nuptiale.  On  ne 
voit  plus  d'exemples  que  la  fiancée  foit  menée  en  la  maifon  du 
fiancé  ,  avant  d'avoir  cpoufé. 

54.  INTERETS  font  dûs  par  l'Agent  qui  a  reçu  l'argent  de  Ton 
Maître  ,  dans  le  cas  de  la  Loi  ^/i  Negotia  ^4 ,  in  prlncipio  jj,  mandat i^ 
perron  page  2^5. 

C?  Cujas  parle  plus  amplement  fur  cttttl^oi.  Ad  afriçanum  8. 
Mais  dans  l'cfpece  de  cette  Loi ,  le  Mandataire  avoit  déclaré  l'argent 
par  luireçiijët  avoit  requis  le  commettant  de  lui  laiffercct  argent  à 
l'intérêt.  Si  le  Maître  y  confent  ,  les  chofes  font  réduites  aux  termes 
d'un  prêt  volontaire.  Tous  les  autres  raifouncmens  à  ce  fujet  font  des 
(ubtilités.  Lç  cas  Tcroit  différent  ,  fi  le  Mandataire  retenoit  frau- 
duleufcment  l'argent  de  fon  Maître  ,  ou  du  Commettant ,  fans  lui  en 
rendre  compte  ;  ilferoit  juftc  qu'il  en  payât  les  intérêts.  La  loi  i9,$.^y 
ff.  àe  Negot.  gejîis ,  la  Loi  30.  Cod.  eoàtm  ,  font  plus  apUcables  contre 
l'Agent  qui  retient  l'argent  du  Commettant  3  joint  que  perfonne  ne 
doit  profiter  de  ion  doL, 
R.n".  25.  INVESTITURE  ayant  été  donnée  par  celui  qui  n'avoir  pas 
■'"'  le  pouvoir  du  Seigneur,  eil  cenfée  approuvée  par  le  Seigneur  ,  s'il  don-, 
ne  cufliite  le  pouvoir  au  même  qui  l'avoit  accordée.  Ferrou  p.  ■16']^ 
Argument  de  la  l^o\Ji(lianns  ,  Ait  jf.  qui  fat  if d.  cogant.  ibid. 

CiT  Cette  Loi  ne  paroît  pas  aplicable.  Il  faut  confidercr  que  dans, 
le  principe  ,  l'aéle  fait  pour  autrui  cftnul,  alterijirp/ilari  nano  ^ofjt.  II. 
faut  enfuitç  une  approbation  ou  ratification  expreffe  ;  &  TaCte  n'eft 
ccnfe  paffé  que  du.  jour  de  la  ratification.  Automne  fur  l'art  4, 
nomb.  85  ,  éc  Lapeyrere  lettre  R  ,  nomb.  145  ,  difentque  la  vente  du 
fond  d'autrui  n'eft  ce.nfee  frite  que  du  jour  de  la  ratification  confentie 
par  le  Propriétaire.  De  forte  qu'il  ne  fuffiroit  pas  que  le  Seigneur  don- 
nât un  pouvoir  général  à  celui  qu'il  a  déjà  inverti  ;  il  faudroit  une 
ratification  expreffe  de  rinvcftiture.déja  accordée  en  faveur  d'un  tel. 
^6.  JUGE  du  Seigneur.  Doute  s'il  peut  connoître  de  la  preuve  y 
QU  atteftation  de  la  Nobleffe  du  Seigneur.  Fcrron  page  10.. 

CF  Ce  doute  eft  fans  fondement.  Le  Juge  du  Seigneur  ne  peut 
point  connoître  d'un  droit  contcflé  au  Seigneur  ,  comme  lorfque  le, 
fîcf  lui  eft  dénié.  Lapeyrere  lettre  I ,  nombre  81.  A  plus  forte  rai- 
fon  il  ne  peut  pas  connoître  d'une  preuve  ,  ou  atteftation  de  la  No- 
bleffe contcftée  au  Seigneur.  D'ailleurs  c'eft  une  matière  qui  eft  de  la 
çpippetence  de  la  Cour  des  Aydcs  ,  ou  des  Comnxiffaires  Députç*^ 
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par  le  Roi   à   Pans ,  ou  dans  les  Provinces. 

37.IUGBMENT  des  Ltgiilateurs  regarde  les  chofes  univcrfcUes 
&  tucLiTes.  Celui  des  Juges  concerne  les  caufes  prefcntcs,  portées 
devant  eux.  Ferron  page  201. 

CS"  Cette  remarque  cil  véritable.  L'art.  117.de  notre  Coutume, 
dit  que  les  chofes  arrêtées  ,  ne  nuiront  aux  luccelîions  &c  queltions 
pallees  ,  excepté  lorfquc  la  Loi  décide  pour  le  palle.  Automne  fur 

ledit  art.  n.  5. 

38.  }URATS  doivent  être  Propriétaires  d'une  maifon ,  avant  leur 
éleciion.  Un  Jurât  ayant  vendu  fa  maifon  depuis  Ion  élection,  &;  eu 
ayant  loué  une  plus  petite  ,  hit  deiHtué.  Perron  page  205. 

IS3*  Cette  remarque  ell  fondée  fur  les  Statuts  ,  qui  portent  qu'on 
ne  peut  élire  Jurât ,  qui  ne  tienne  h  maifon  principale  ,  de  laquelleil 
foit  Seigneur  j  mais  cela  n'eft  point  obfcrve.  L'on  voit  tous  les  jours 
des  éledions  des  Jurats  qui  font  logés  au  loyer. 

39.  JURISDICTION  appartient  au  Seigneur  de  "fief,  entre  fcs 
Vaffaux.  Perron  page  277..  Sinon  qu'il  eut  été  forcé  à  recevoir  leur 
honimage-  Opinion  contraire.  Qiioique  le  Seigneur  ait  été  injuitc 
par  le  refus  de  recevoir  l'hommage, il  ne  s'enfuit  pas  qu'il  ne  puilfe  être 
équitable  en  d'autres  affaires.  Ainfi  M'.  Perron  eltime  que  le  Seigneur 
conferve  fa   jullice  ,  fauf  recufation  ,  ou  appel  ,  page  277. 

§f3*  Les  Juflices  Seigneuriales  ne  font  pas  exercées  par  le  Sei- 
gneur. Il  y  a  des  Juges  devant  lefquels  les  jufticiablcs  doivent  pro- 
ccd)2j: ,  faufles  recufations  de  droit  &  la  voye  de  l'appel  ,  &:  fans  pré- 
judice aux  Tenanciers,  d'agir  s'ils  font  maltraités.  Voyez  lettre E., 
nombre  zz. 


L 

I.  ¥      EGITIMATION  du  bâtard  par  le  Prince.  Le  refcrit  doit  ex- 
Lj  primer  les  qualités  ,  c'eft-à-"dire ,  s'il  eft  fils  naturel  feulement  j 

ou  s'il  efl  fils  de  Prêtre,  ou  d'adultcre.  perron  page  184. 

C?  La  vérité  doit  toujours  être  expofce  dans  les  lettres  de  <yrace  , 

ou  difpenfes  que  l'on  obtient  du  Prince  ,  pour  éviter  le  vice  d'obrcp- 

|.ion  &  fubreption. 
.2.  LA.  LEGITIMATION  n'a  lieu,  pour  exclure  le  fubftituc.  Per- 


B.n» 

26. 


■27. 
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ronpage  184    &   218,  ni  pour  les  deux  tiers  des  biens  Coutumiers. 
page    182. 

C3*  Voyez,  lettre  B  ,  nombre  %6 ,  &  mes  obfêrvations. 
B.n»-       5.  LEGirilviATION   du   bâtard  n'a  lieu  pour  exclurre  la  fille 
dotée  ,  ave-c  terre  &  argent,  perron  page  202. 
ï^  Voyez /»/»ri  lettre  B,  nombre  27. 

4.  LEGI  riMITE'  des  en£ins  éprouvée  par  les  peuples  du  Rhin  ^ en 
plongeant  l'enfant  avec  un  glaive  dans  le  fleuve.  Si  le  glaive  fur- 
nageoit ,  c'étoit  preuve  de  légitimité  ;  mais  fi  le  glaive  étoit  lubmcrgé  , 
c'ctoit  la  preuve  du  contraire.  Perron  page  505.  L'Aigle  éprouve  k& 
petits  ,  en  les  cxpofant  au  Soleil ,  page  ibU. 

4f3*  Ces  remarques  font  propres  à  réjouir  les  Ledcurs» 

5.  LEGITIME  des  enfans  ne  peut  être  enlevée ,  ni  diminuée  par 
/donation  pour  lervices  ,  faut  l'aélion  poHr  les  fervices.p£rron  p.  185  , 
.187  &  258. 

5S3*  Toutes  donations  à  titre  lucratif  j  entrent  en  mafle  des  biens 
du  detunt ,  pour  régler  la  légitime.  Lapeyrcre  lettre  L,  nombres  3.7 
&  ^i.  Si  la  donation  eft  pour  feryicesjil  faut  prouver  &  eilimer  les 
fèrvices. 

6.  LEGITIME  eft  due  aux  enfans  fur  tous  les  biens ,  après  avoir 
•diftrait  les  charges,  perron  page  188. 

C?  Cette  remarque  eft  Ibodéefurla  règle  vulgaire  ,  nonfunt  honA 
nifi  deducïo  être  aUeno. 

7.  Pille  excluie  par  la  Coutume  ,  fait  nombre  pour  régler  la  lé- 
gitime des  autres.  Perron  pages  188  &  i8p. 

d"  Lapeyrere  lettre  L ,  nombre  52 ,  dit  que  l'enfant  qui  a  re- 
noncé  par  Contrat,  ou  qui  eft  exclus  par  Coutume  ,  fait  part, 
mais  n'eft  reçu  à  part  :  c'eit-à-dire,  qu'il  fait  nombre  pour  compter 
ries  enfans ,  afin  de  régler  la  légitime  des  autres. 

8.  LEGITIME  eft   due   à  l'enfant  y  jure  guafi  naturdi.  Ferroj» 
page  188. 

€3^  C'eft  une  grande  difpute  parmi  les  Dodeurs.  On  peut  voir  à 
ce  fujet ,  Merlinus  de  légitima. 

9.  L'ENFANT  a  le  choix  de  prendre  pour  fa  légitime,  tel  corps 
de  bien  qu'il  voudra,  toutefois  ^r^/Vw  boni  viri.  Perron  page  188. 

'C3*  Cette  remarque  contient  une  contradidion  ;  car  li  l'enfant 
avoit  le  choix ,  il  ne  feroit  plus  queftion  d'Experts.  Automne  art.  53  , 
nombres  13,14  &15  ,  dit  que  la  légitime  fe  baille  ,  à  dire  d'Experts  . 

10.  LEGITIME  doit  être  baillée  en  corps  héréditaires,  oon  ea 
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ctoquc  pièce,  perron  page  i88.  Qiielqiies  Auteurs  cftiment  que  le 
légitimaire  a  le  choix  de  la  prendre  en  argent  ou  corps  héréditai- 
res ,  page  228. 

C3*  Lapeyrere  lettre  L  ,  nombre  50,  dit  que  le  Légitimairc  peut 
être  contraint  de  prendre  ù  portion  fur  certame  chofe  5  mais  le  Icgi- 
timaire  n'a  pas  le  choix  de  prendre  de  l'argent  ,  ou  des  corps  hé- 
réditaires. 

11.  LEGITIME  ne  fe  prend  des  chofes  léguées  ,  s'il  y  a  autres  biens 
raffifants.  Perron  page  188.  Excepté  fi  les  chofes  léguées  étoicnt  les 
p)us  précieufês  ;,  ibid. 

SÎ3*  II  faut  diftinguer.  Les  legs  faits  par  le  défunt ,  entrent  en  malTe 
pour  régler  la  légitime  5  mais  elle  ne  le  prend  fur  les  legs ,  que  fubfi- 
diairement ,  &  fi  les  biens  légués  étoient  les  plus  précieux ,  ce  fcroit 
aux  Experts  à  juger  la  part  que  le  Légitimairc  pourroit  y  prendie. 

12.  LEGITIME  ne  peut-être  laiflée  enufufruitde  certains  biens, 
jufques  à  ce  que  le  fils  ait  acquis  un  bénéfice  de  200  Ecus  de  reve- 
nu. Perron  page  188. 

îî:^  La  légitime  doit  être  laiflfée  en  propriété  &:  ufufruit.  Elle  ne  peut 
être  baillée  en  fifrsplc  ufufruit.    Automne  fur  l'art.  6^.  nombre  ^6^  ■ 
Exception lorfque  le  £ls  eft  dilfipateur.   Voyez  infràn°.  15. 

15.  Estimation  des  biens  pour  régler  la  légitime  ,  doit  être  faite, 
eu  égard  au  tems  de  la  mort  du  Teitateur.  Perron  page  188  &  225» 

SÎ3*  Voyez  lettre  E  ,  nombre  45. 

14.  LEGITIME  lorfque  la  fille  a  été  reftituée,  doute  fi  elle  fera 
réglée  fur  la  valeur  des  biens  au  tems  de  fon  Contrat  de  mariage  ,011 
au  tems  de  la  mort  du  père.  Perron  page  i  ^8. 

ffi^  Voyez  fuprà  lettre  P,  nombre  58. 

15.  LEGITIME  ne  peut-être  grevée  de  fubftitution  ,  û  ce^n'efl: 
que  le  père  connoilfe  lamauvaife  conduite  du  fils.  Perron  page  188 
&  236. 

C?  La  première  obfervation  eft  véritable.  Arrêt  dans  Lapeyrere 
lettre  S,  nombre  184.  L'exception  touchant  la  mauvaife  conduite 
du  fils  eft  rappellée  dans  Automne  fur  l'art,  jô  ,  n°.  28  ,  où  il  eft 
fait  mention  des  Arrêts  intervenus  à  ce  fujet ,  qui  ont  autorifé  Icï . 
précautions  du  père. -,  ^ 

1 6.  LEGITIME  fur  les  biens  de  la  mère  ,  ne  peut-être  grevée  j 
quoiqu'elle  foit  augmentée  par  notre  Coutume.  La  portion  des  eit- 
fans  augmentée  parla  Coutume,  fuccede  au  lieu  de  légitime.  Perron  . 
page2  3(f,  . 
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^^  Automne  fur  l'art.  77,  nombre  57.  La  mcrc  ne  peut  fubftituer 
aux  deux  tierces ,  m  même  a  la  tierce  ,  ii  ce  n'eil  en  faveur  des  au- 
tres cntans.  Les  deux  tierces  fervent  de  Itguime  ,  qui  ne  peut  être 
grevée. 

17.  LEGITIME  des  Nobles  cft  réglée  ,  flms  eftimer  les  titres  de 
dignicez  ,  m  les  édifices.   Perron  page  228  &  231. 

C3:  Automne  fur  l'art,  qô  ^nombre  kS"  &  25  ,  eft  du  même  fén- 
timentj  mais  les  bâtimens  des  maiteries  &  moulins  ,  font  eltimés , 
nombre  25. 

18.  LEGITIME  des  Nobles  cft  donnée  aux  mâles,  partie  en  ar- 
gent ,  partie  en  immeubles  ;  &  aux  filles  elle  cft  baillée  en  argent, 
ferron  page  228.  Par  le  droit ,  elle  eft  prlfc  en  corps  héréditaires, 
ib:d. 

i$3^  Automne  «fur  l'art.  6^  ,  nombres  25  &  26  ,  art.  75  ,  nombre 
15  ,  art.  j6  ,  n".  17  &  18  ,  art.  82  ,  nombre  6 ,  a  fait  des  remarques 
que  l'on  peut  conférer.  La  légitime  fe  prend  entre  Nobles,  fuivant 
l'art-  j6  ,  &c  entre  Rotutiers  elle  doit  être  baillée  en  corps  héré- 
ditaires. 

1 9.  LEGITIME  des  Nobles  dans  le  cas  où  le  père  a  difpofé  en  fa- 
veur d'un  des  enfans,  ou  par  Contrat ,  fans  avoir  réglé  les  légitimes. 
Doute  fi  elle  fera  réglée  fuivant  la  Coutume ,  ou  fuivant  le  droit  Ecrit. 
Opinion  qu'il  fmt  fuivrc  en  ce  cas  le  droit  Commim.  perron 
page  250. 

g3*  Ces  doutes  font  /ans  fondement,  puifque  la  Coutume  ne  don- 
ne aux  enfàns  que  la  légitime  de  droit ,  par  Tart.  6^  ,  auquel  l'art. 
y 6  doit  fe  reicier,  pourvu  que  le  perc  difpofe  en  faveur  d'un  des 
enfans,  fuivant  ledit  art.  53  ;  mais  s'il  difpofoit  au  profit  d'un  étranger, 
les  enfàns  pourroient  demander  les  deux  tierces  coutumieres. 

20.  LEGITIME  lorfqu'il  n'y  a  que  Duchés,  Comtés,  &c.  ne  doit 
être  baillée  aux  mâles  toute  en  argent ,  itiiquum  ejfet  veltiti  nego- 
t  Ut  ores  reliquos  pt-cuniâ  folà  dciùrii  Jta  ctiim  ferva»da  jura  primogenào , 
m  aliimendicent.  Ferron  page  251.  Opinion  contraire  que  la  légitime 
cndignitezdoit  être  baillée  en  argent,  m  ex  dignitatibas ut  Comita- 
tK  ,  Pucatu  ,  dehatur  rehquisfralribns  légitima. ,  DoUoyes  i»  di£io  ca^.  licet, 
diHnl  non  àeberi ,  at  deberi pecu/iias  loco  Uliits  ,  p.Jge  252. 

5SÎ3^  VoUa  bien  des  contrariétés.  Lupeyrcre  eft  plus  fixe  lettre  L  , 

nomb.  29  ,  p.  21 1  ,  die  qe'un  matière  de  Royaume  ,  Duché  ,  Comté, 

ou  autre  telle    dignité ,  la  légitime  ne  fe  peut  prendre  en  corps  , 

p.  r.  mais  bien  l'héritier  la  doit  payer  en  argent.  Voyez  lettre  P,  n".  12. 

12.  21.  L£- 
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21.  LEGITIME.  La  dot  fucccde  à  la  pLicc  de  la  légitime.  Fer- 
"  ron  page  112  ,  &  au  lieu  d'alimcns  ,  page  217. 

<(53*  Lai''',  remarque  cft  fondée  fur  la  Loi  Unique  jr.  quo  a  nobis  1 2, 
Cod.  de  ni  uxoïU  aciions.  La  féconde  eft  appuyée  par  Automne  art. 
57,0".  55. 

22.  Supplément  de  Légitime  cft  dû ,  fi  la  dot  neft  pas  fuffilantc. 
Fcrron  page  112. 

Cr  Cela  s'entend  lorfque  la  fille  u'eft  pas  cxclufe  par  une  dot 
en  terre  &  argent ,  fuivant  la  Coutume ,  ou  lorfqu'elle  n'a  pas  vala- 
blement renoncé.  Voyez  lettre  F,  n*.  24  ,  &  lettre  R^  n".  45. 

2j.  Supplément  de  Légitime  ne  prefirrit  que  par  30  ans.  Fctro» 
page  188  &  210. 

<$:?•  Qiioique  notre  Auteur  ait  été  prefquc  entièrement  inconnu  à 
Lapeyrere  &  à  Tes  Apoftillateurs,  toutefois  il  y  a  une  nouvelle  remar- 
que ^  page  2  12,  qui  dit  que  Tadion  en  fupplement  dure  30  ans, 
&  cite  M'.  Ferron. 

24.  LEGITIME  eft  due  aux  afcendans ,  comme  elle  eft  due  aux 
cnfans.  ^utnixàmodam  àpatribtts  Uheris  ,ita.à,  Liberis  patribus  dcberl  légi- 
timer». $.  in  Aiith.  ut  cum  de  appellaP.  Dans  la  page  1^0  ,  il  dit 
la  même  chofe.  Origine  de  la  légitime  des  afcendans ,  par  le  droit. 
Ferron  page  171. 

îS3*  Toutefois  la  plus  part  des  Auteurs  conviennent  que  la  légiti- 
me des  enfans  cft  plus  favorable  que  celle  des  afcendans.  Magis 
defcendefjùbas  qtiam  afcefidctilibiiS  dicitur  débita.  Merlin,  de  hgit-  quejl.  j, 
n".  38.  &  dans  la  queftion  12 ,  n"*  15  ,  il  dit  in  multis  differt  légitima, 
^efcendentium  ab  eâ  qitit  afcendentibus  àibetur. 

2. 5. Doute  fi  la  légitime  doit  être  laiffée  aux  afcendans,  à  titre 
«finftitution.   Ferron  page  169  ,  ipo  &:  191. 

CÎ3*  Voyez  à  ce  fujet  mes  obfervations  dans  Automne,  art.  54, 
nombres  6^  &  6'^.  Ubi  Arrêt  qui  a  jugé  que  le  Teftamentoià  la  mère 
étoitpreterite,  étoit  bon  &  valable,  par  la  claufe  Codicillaire,y  ayant 
legs  de  cinq  fols  à  tous  prétendans  droits  en  fon  hérédité.  Aujour- 
d'hui l'Ordonnance  de  1735  ,  art  50  ,  fait  la  Loi.  Voyez  lettre  J , 
nombres  27  &  28. 

26.  LEGITIME  des  afcendans  a  été  augmentée  par  le  droit,  ainfi 
que  pour  les  defcendans.  Ferron  page  ij^o.  Notre  Coutume  donne  la 
tierce  pour  légitime  aux  afcendans,  divifible  avec  les  frères  &  fœurs, 
moitié  au  père  ,  moitié  aux  afcendans  ,  page  169  ^  170. 

O*  Automne  art.  57  ,  nombre  30  &  fuivans ,  propofe  le  doute 
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fi  le  tiers  pour  la  légitime  des  afcendans  eft  divifible  par  moitiés 
ou  en  viriles.  Il  dit  que  Topinion  de  perron  a  été  fuivie  au  Parle- 
ment de  Touloufcj  mais  dans  le  n°.  23  ,  il  dit  que  l'on  juge  le  con- 
traire au  Parlement  de  Bordeaux  ,  ou  chacun  des  enfans  eft  admis 
pour  même  portion  que  fes  père  &  mère  ,  ainfi  qu'il  a  été  jugé  par 
Arrêt  du  26  Mars  i^i^.  Il  y  a  une  remarque  dans  Lapeyrere  page 
4<?7,  vers  le  milieu,  qui  dit  qu'il  eft  fans  difficulté  aujourd'hui  que  l'af- 
cendant  ne  peut  prétendre  ,  qu'une  vinle  du  tiers. 

27.  LEGITIME  à  la  mère  de  la  fille  Noble  qui  laifle  des  frères, 
eft  due  fiir  la  dot,  en  argent  comme  inwieuble.  Motif  à  caufe  que 

169.  "    l'argent  eft  fiibrogé    à  la    place  du  patrimoine.  Perron  page  171. 

ÎKi*  C'eft  une  queftion  importante,  que  celle  qui  confifte  à  fçavoir  fi 
la  dot  de  la  fille  Noble  ,  ou  la  légitime  qui  lui  eft  payée  en  argent, 
luivant  l'art.  j6 ,  qui  eft  le  f.  23,  du  titre  des  Teftamens,  doit  être  re- 
gardée comme  immeuble.  Automne  fur  l'art.  60,  nombre  20  &  2 1 ,  dit 
qu'il  a  été  jugé  par  deux  Arrêts  que  les  parens  coutumiers  auront  les 
deux  tiers  de  ladite  fomme  ,  ce  qui  a  lieu  entre  Nobles  feulement  h  & 
dans  le  nombre  24  ,  il  dit  que  le  mari  delà  fille  Noble  ne  gagne  point 
cet  argent  comme  meuble  ,  mais  qu'il  le  faut  juger  comme  immeuble, 
&  en  icelui  le  père  n'aura  que  Ja  légitime.  Sur  l'art.  ^6 ,  nomb.  30 
&  fuivans.  Automne  eft  d'un  avis  tout  contraire  j  il  dit  que  la  dot 
conftituée  à  la  fille  Noble,  eft  cenfce  meuble  dont  la  femme  a  pu  dif- 
pofer  en  faveur  de  fon  mari ,  ou  s'il  y  a  un  enfant  furvivant  à  la  mère, 
le  père  y  fuccede,  comme  à  un  meuble.  Dans  cette  contrariété  ,  je  crois 
que  la  Coutume  n'ayant  pas  dit  que  la  dot  en  argent  baillée  à  la  fille 
Noble  doit  être  regardée  comme  immeuble,  l'on  ne  peut  point  chan- 
ger la  nature  de  l'argent  qui  eft  meuble  ,  d'autant  mieux  que  chacun 
peut  vendre  fon  bien  propre  &  le  convertir  en  argent  ,  fans  qu'il  y 
ait  de  fubrogation  dans  notre  Coutume.  Les  deux  Arrêts  cités  fur 
l'art.  60  ,  n".  2 1 ,  ne  font  point  datés ,  ni  les  parties  nommées. 

28.  LEGITIME.  Doute  fi  elle  eft  due  à  la  mère ,  lorfqu'elle  eft 
inftituée  par  fon  fils  ,  outre  l'inftitution  &  la  falcidie.  Opinion  que 
la  légitime  n'eft  due  en  ce  cas.  Raifons  contraires  pour  Ja  mère , 
&  fcntiment  de  M'.  Perron  contre  lamcre,  page  ijp. 

CJ^  L'opinion  de  notre  Auteur  eft  erronée  i  car  la  merç  ne 
reçoit  par  l'inftitution  de  fon  fils  ,  que  les  biens  libres  qu'il  pou- 
voie  laifïèr  à  un  étranger ,  auquel  cas  la  merc  auroit  pris  fa  légi- 
time fans  diificulré.  Ce  droit  n'a  point  changé  par  l'inftitution  fàitâ 
en  faveur  de  lamcre,  dont  elle  doit  profiter.  U(  (^inlihet  esarmcHS 3, 
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qui  eut  pii  être  inftitiié.  Automne  fur  l'art.  60  ,  nomb.  16  ,  rappor- 
te un  Arrêt  formel  du  6  Mars  i6oj ,  qui  a  jugé  que  la  donation 
faite  par  une  fille  à  fa  mère  ,  étoit  valable  ,  &  que  la  mcie  prcn- 
droit  en  premier  lieu  fa  légitime,  &  fur  les  deux  tiers  rcflans  un 
autre  tiers.  M'.  Ferron  dans  la  page  i  $>o  ,  a  convenu  que  la 
niere  inftituée  fuccede  ,  Ut  quiliba  exiraneits  i  ainfi  elle  doit  d'ailleurs 
prendre  fa  légitime  ,  ta»quam  as  alienum. 

29.  LEGITIME  de  la  merc  lorfqu'un  étranger  a  été  inftitué ,  y 
ayant  concours  de  frères  &:  fœurs  qui  ont  été  prétérits.  Doute  li 
cette  légitime  fera  le  tiers  du  tout,  ou  le  tiers  du  tiers.  Opinion 
qu'elle  cil  du  tiers  du  tiers.  Opinion  contraire,  que  la  légitime  eft 
le  tiers  du  tout ,  fuivant  la  commune  refolution.  Ultlma  fententia, 
communi  cdcido  napta  efi.  Ferron  p.  1^0. 

C^i*  Dans  lechap.  i^  des  Arrêts  notables,  à  la  fuite  du  Commen- 
taire d'Automne ,  il  eft  dit  que  lorfque  le  fils  a  fait  teltament ,  la 
mcre  eft  réduite  à  une  vraye  légitime,  qui  eft  la  tierce  de  tous  les 
biens  du  fils.  Ainfi  jugé  par  Arrêt  du  22  May  1621.  Toutes  fois  il 
femble  que  cette  vraye  légitime  du  tiers  ne  devroit  avoir  lieu  que 
pour  le  tiers  des  biens  libres  ;  mais  quant  au  tiers  du  patrimoine 
déféré  à  la  mère  par  la  Coiitume,  art.  57  ,  il  eft  divifible  entre  le 
père,  mère  ,  frères  &  fôeurs.  L'art.  6^,  dit  que  les  pcre  ,  mere,&: 
autres  afcendans  auront  même  légitime  quand  le  fils  fera  teftament, 
comme  s'il  mouroit  fans  en  faire  i  ce  qui  ne  peut  s'entendre  que 
du  tiers  coutumier  défère  pour  légitime  aux  afcendans  ,  divifible 
avec  les  frères  &  fôeurs,  fuivant  ledit  art.  57.  Que  fi  la  mère  pre- 
noit  tout  ce  tiers  au  cas  du  teftament,  les  frères  feroient  privés  de 
leur  portion  dudit  tiers  qui  leur  eft  déférée  exprelfcment  par  le- 
dit art.  57.  La  difpofition  d'une  Coiitume  ne  doit  pas  être  illufoire. 

50.  LEGITIME  eft  adjugée  à  la  mère  ,  quoiqu'il  s'agilTe  du  pa- 
trimoine  paternel  qui  retourne  aux  plus  proches  parens  pater- 
nels. Ferron  page  190. 

C?  Cela  ne  peut  fouffrir  de  difficulté.  L'article  57  adjuge  à  l'af 
tendant  le  tiers  de  tous  les  biens  venus  par  fucceffion  à  fon  enfant 
précédé  ,'  fans  diftindion   de  ligne. 

31.  LEGITIME  eft  diié  à  la  mère ,  avec  teftament ,  ou  ab  intejiat. 
Ferron  page   1^0. 

Ci*  Cette  Remarque  s'entend  dans  le  cas  de  l'article  57,  qui 
défère  la  tierce  des  biens  venus  par  fucceffion  à  l'enfant ,  la- 
quelle légitime  eft  la  même  par  teftament ,  ou  ab  inteftat ,  fuivanc 

Zij 
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rart.tf4  ;  Mais  à  l'égard  des  acquêts  immeubles  du  défunt  ^  &  des 
meubles,  s'il  meurt  ab  intefiat ,  il  n'eft  pas  queftion  de  légitime, 
puifque  les  pcre  &  merc  ou  autres  afccndans ,  fuccedent  en  tous 
CCS  biens  libres,  fuivant  la  difpofuion  dxi  Droit  &  la  remarque 
laite  par  Automne  fur  ledit  article  6/\. ,  nombre  5. 

32.  Mère  a  plus  d'avantage  à  venir  par  teftament.  Etant  inftitucc  > 
ttt  quHibet  exfraneus Juccedit.  Ytxxon  ^z^ç.   1^0. 

CJ3*  Notre  Auteur  a  été  d'une  opinion  contraire.  Voyez /afr^  , 
nombre  28.  H  s'accorde  ici  avec  mes  obfervations  fur  ledit 
nombre  28.  La  mcre  inftituée  ne  prend  que  ce  qu'un  étran- 
ger pourroit  avoir  ,  &  en  outre  fa  légitime. 

33'  EN  LEGITIME  des  afcendans  ,  les  frcrcs  germains  du  dé- 
funt font  admis  avec  les  afcendans,  non  les  frères  d'un  lien.  Perron 
page  171.  Mère  exclut  les  frères  d'un  lien  &  tous,  excepté  les  frères 
germains,  page  1^2.  Notre  Coutume  regarde  la  ligne  d'où  les  biens 
viennent ,  page   1512. 

CÎ3*  L'opinion  de  notre  Auteur  eft  conforme  à  la  difpofuion  du 
Droit.  Les^afcendans fuccedent  à  l'exclufion  des  frères  d'un  lien,  en 
tous  biens  libres.  Lapeyrcre  lettre  S,  nomb.  210.  Mais  quantaux 
biens  coùtumiers  affectés  à  l'eftoc  &  ligne  ,  le  double  lien  n'eft  pas 
confiderablc.  Voilà  pourquoi  il  a  été  jugé  par  trois  Arrêts  raportés 
par  Automne  fur  l'art.  57  ,  nomb.  13  &  fuivans  ,  que  les  frères  d'un 
lien,  du  défunt,  concourent  avec  la  mère  du  défunt,  à  la  tierce qu'elk 
prend  pour  fa  légitime  venant  de  l'eftoc  &  ligne  des  frères  d'un 
lien.  Il  fêmble  que  ces  Arrêts  foient  contre  le  Droit,  qui  ne  fait  coa- 
courir  que  les  frères  germains;  mais  nofre  Coutume  par  ledit  art. 
57,  veut  que  les  frères  &  fœurs  partagent  le  tiers  avec  l'afcendant, 
fans  diftintion  des  germains ,  ou  d'un  lien. 
^'•34.        ^4.  LEGITIME  eft  dûé  à  la  mère,  furies  meubles. Ferron  p.  171- 

^!Z^  Cela  doit  s'entendre  lorfque  le  fils  a  fait  teftament  :  elle  prend 
alors  le  tiers  des  meubles  j  mais  s'il  meurt  iattjîat ,  la  mère  uicccde 
à  une  virile  des  meubles. 

35.  Mere  eft  privée  de  légitime,  en  certains  cas.  1°.  En  fubftitution 
pupillaire.  2".  Par  le  convoL  5".  Si  elle  ne  demande  tuteurs  aux 
fils,  L'imitation.  4".  Si  elle  convole  fans  demander  tuteurs.  5°.  Sl 
elle  a  été  juftemcnt  cxhéredée.  6°.  Si  la  mere  vjt  luxurieufemenî. 
Opinion  contraire.  Ferron  pag.   1^0  &  I5>î. 

C3"'La  première  Remarque  de  notre  Auteur  eft  contraire  à  la 
Jnii/prudeuce  de  ce  Parlement.  La  mere  prend  la  légitime  fur  la  fuh- 
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ftitution  pupillaire  faite  au  fils ,  qui  eft  la  tierce  de  tous  les  biens 
délaifles  par  le  fils.  Automne  art.  (?4 ,  nombre  54 ,  &  Lapeyrere 
lettre  L,  nombre  ^6i  quoiqu'il  y  eut  des  frcrcs  qui  parleur  concours, 
aufoient  rendu  la  portion  de  la  mère  momdrc.  Sur  la  féconde  rcmar- 
que,  le  convoi  ne  tait  que  lailTer  en  fufpens  la  propriété  de  la  légitime  ^ 
que  lanière  conferve  11  tous  les  autres  enfans  meurent  ,&  cependant 
elle  a  rufufruit  de  la  légitime  du  fils  déccdc.  Sur  la  troiliéme  & 
quatrième  Remarque ,  Automne  audit  art.  6^4,  nomb.  38,  dit  que 
la  mère  n'eft  pas  privée  de  la  légitime  pour  n'avoir  pas  demandé 
tuteurs  à  Tes  enfans  5  cela  eft  hors  d'ulage.  Lapeyrere  page 
254.  La  cinquième  Remarque  eft  jufte  lorfque  la  mère  a  été 
juftement  exhéredée.  La  fixicme  contre  la  mère  impudique  j  eft  mal 
fondée.  Les  enfans  ne  doivent  pas  cenlurer  le  moeurs  des  perc  & 
mère.  Filius  non  débet  reveUre  tur^ituÀ'mem  rnatris.  Automne  fiar  le- 
dit art.  (5'4  5  nombre  40. 

35.  LEGITIME,  eft  due  aux  afcendans  lorfqu'il  y  a  teftamcnt. 
Ferron  page  1511. 

CÎ3*  \ oyez  fufrà ,  nombres  28  ,  31  &  32  ,  avec  les  obfervations. 
-37.  LEGITIME  au  père.  Doute  fi  elle  peut  être    laiflce  à  titre 
de  legs.  Ferron  page  ipi. 

d*  Voyez  lettre  I ,  nombre  28,  avec  mes  obfcrvations ,  & 
fufra,  préfènte  lettre  h»,  nomb.  25. 

38.  LEGITIME  payée  au  fils  par  le  père  ,  de  (on  vivant,  étant 
confbmmée^  le  fils  ne  peut  prétendre  légitime  après  la  mort  du 
père.  Ferron  page  228  &  231. 

C3*  Automne  fur  l'art.  76",  nomb,  26  ,  n'eft  point  de  l'avis  d'C 
M'.  Ferron.  Il  croit  que  fi  le  père  a  baillé  à  fon  fils  qui  eft  en  fa 
puilfance  ,  la  légitime  ,  &  qu'il  l'ait  confommce  ,  le  père  n'eft  point 
libre  de  bailler  une  autre  légitime.  Enfuitc  il  fait  une  diftinétion  dans 
le  cas  où  le  père  a  baillé  à  fon  fils  en  le  mariant ,  terre  ou  ar- 
gent, ou  bien  pour  acheter  de  la  marchandife,  le  fils  étant  Mar- 
chand, ou  pour  autre  caufe  légitime.  Lapeyrere,  lettre  L,  nomb. 
66 ,  page  218,  dit  que  le  fils  qui  a  confommé  (a  légiume  que  le 
père  lui  avoir  baille  ,  ne  peut  point  prétendre  autre  légitime  après 
le  décès  du  père ,  mais  qu'il  pourra  prétendre  les  alimcns.  Toutefois  la 
diftinétion  faite  par  Automne  paroit  plus  jufte  j  car  lorfque  le  fils 
eft  fous  la  puiftànce  du  peK ,  il  ne  peut  point  y  avoir  des  contrats 
valables  &  obligatoires  entr'eux.  Le  père  qui  a  le  fils  en  fa  puif- 
iâace.  eft  le  maître  de  reprendre  l'argent  qu'il  a  iftiilU  à  foafils 


i82    L    CONFERENCE  DE  TOUTES  LES  QUESTIONS 

qui  habite  avec  lui.  Ce  feroit  ajitre  chofe  s'il   ctoit  ou  feparé ,  ou 
Marchand  public. 

S9-  LEGITIME  étant  évincée  par  la  faute  du  fils ,  il  ne  peut  en 
demander  d'autre  5  mais  les  alimcns  font  dûs  au  fils  en  ce  cas. 
ï'crron  page  228. 

C?"  Lapeyrcrc  ,  lettre  L  ,  nombre  66  ,  eu  d'avis  que  les  alimens 
lont  dûs  au  fils  qui  a  confumé  fa  légitime  ;  à  plus  forte  raifon  quand 
la  légitime  elt  évincée  par  la  faute  du  fils  :  mais  il  faut  encore  dif- 
tinguer  fi  le  fils  a  refté  en  la  puiifance  du  père,  auquel  cas  il  n'a 
pu  procéder  que  fous  l'autorité  de  fon  pcre,ou  par  Juftice. 

40.  Imputation  n'a  lieu  en  légitime  des  payemcns  que  le  père  a 
fait  pour  le  fils  ,  Fietate  patcrna.  Perron  page  3. 

03*  L'opinion  de  notre  Auteur  s'entend  des  chofes  confu- 
mécs  par  le  fils  qui  étoit  fous  la  puifTance  paternelle  5  car  s'il 
s'agiiïbit  des  payemens  dont  le  fils  profitât  réellement,  ce  feroit  le 
cas  du  fentiment  de  Lapeyrere  ,  lettre  L ,  nomb.  ^4  ,  qui  dit  que 
dans  ce  relfort  toutes  donations  &  libéralités  s'imputent  :  ce  qui 
doit  s'entendre  des  chofes  exiflantes  ,  non  confumées  par  un  fils  de 
famille.  Qiiant  à  l'amende  payée  par  le  père ,  Lapeyrere  fur  ladite 
lettre  L ,  nomb.  6/^ ,  diftingue  le  payement  volontaire  de  l'amen- 
de qui  ne  s'impute  point  en  ce  cas.  Autre  chofe  feroit  fi  le  père 
étoic  forcé  par  jugement, ou  par  coutume. 

41.  Imputation  en  légitime  ,  a  lieu  pour  les  habits  8c  joyaux 
baillés  à  la  fœur.  Perron  page   157. 

Ct3*  Il  faut  diftinguer.  Les  habits  donnés  par  le  père  &  le  feftin 
de  noces   ne   s'imputent  point.  Ainfi  jugé  par  Arrêt. 

42.  Imputation  a  lieu  en  légitime  du  prix  de  l'emploi  militaire 
perpétuel,  ou  pour  quelque  charge  vénale,  mais  non  pas  pour  ob- 
tenir  une  Magiftraturc.  Perron  pag.  189  &  192. 

€3*  Les  Offices  vénaux  font  fujets  à  rapport  pour  le  prix  de 
rachat.  Lapeyrere  lettre  R,  nomb.  19.  Quant  aux  Offices  non  vé- 
naux ,  il  ne  peut  y  avoir  de  rapport ,  n'y  ayant  pas  de  prix.  Si 
c'ell  l'Office  du  père  remis  au  fils  ,  il  faut  faire  l'eftimation.  Le 
même  Lapeyrcrc  ,  lettre  R,  nombre  20.  Si  le  père  a  baillé  de- 
niers à  fon  fils  pour  parvenir  à  un  Office  même  non  vénal ,  les  de- 
niers fc  raportcront ,  ce  qui  doit  avoir  lieu  pour  l'imputation  ,  parce 
que  toutes  libéralités,  en  ce  reffort,fé  ra^ortent  &  s'imputent.  Lapey- 
rere lettre  L  ,  nombre  6^. 

4j.  iMPUTAfiow  n'a  lieu  pour  le  bénéfice  ,  ou  autre  chofe  que  le 
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fils  obtient  par  la  faveur  du  perc.  Ferron  page  189  &  1^2. 

C3^  Afin  de  pouvoir  faire  une  imputation,  il  faut  fixer  un  prix. La 
fimple  protection  du  perc  ne  tombe  pas  en  eftimation.  On  trouve 
néanmoins  dans  Lapeyrere ,  page  358  ,  un  Arrêt  bien  fingulier ,  daté 
du  i".  Septembre  1616  ,  qui  a  jugé  que  lefieur  Carreau  ,  Chanoine 
de  Limoges  ,  étoit  tenu  d'imputer  fur  fi  légitime  ,  les  frais  que  le 
père  avoit  fait  pour  l'obtention  de  la  Chanoinie.  L'Apoftillateur  a 
obfervé  que  les  frais  étoient  apararnent  bien  confiderablcs  :  mais  ce  ne 
pourroit  être  que  de  fimples  provifions ,  &;  frais  des  voyages  pour  les 
obtenir ,  car  il  n'eft  pas  permis  de  bailler  de  l'argent  pour  obtenir 
des  Bénéfices.  Automne  fur  l'art.  6^  ,  nombre  16 ,  fait  mention  du 
même  Arrêt  de  1616  ,  fans  nommer  les  Parties.  Il  faut  que  l'Apof- 
tillateur  ait  eu  quelque  manufcrit  où  il  a  trouvé  le  nom  de  la 
partie. 

44.  Frais  du  Doéiorat  ne  font  imputables  eu  légitime.  Ferror. 
page  189  &  292. 

C3*  Lapeyrere  lettre  R  ,  nomb.  z6  ,à\t  que  les  frais  ordinaires  poiu 
entretenir  le  fils  aux  études,  ou  pour  lui  apprendre  un  métier,  fui- 
vant  fa  condition, ne  font  fujets  à  rapport.  Autre  chofeeft  quand  les 
frais  de  l'étude  ou  du  métier  font  fi  grands,  qu'ils  excédent  la  con- 
dition du  fils  ;  mais  il  faut  confiderer  que  fouvent  les  pères  de  con- 
dition {ont  pauvres  :  auquel  cas  l'imputation  pourroit  avoir  lieu ,  lorf- 
que  le  fils  retiré  profit  de  ies  études  ,  ex  aquitate. 

4J.  Imputation  en  légitime  n'a  lieu,  des  chofes  qui  viennent  d'ail- 
leurs que  de  la  fubftance  du  père  ,  page  1 92  ,  ni  de  ce  que  les  enfans 
ont  par  le  convoi,  page  182  ,235  ,  240. 

^3*  Lapeyrere  lettre  L ,  nombre  5^  ,  &  nombre  41  ,  eft  du  même 
fentiment. 

4(^.  Le  fils  impute  en  légitime  tout  ce  qu'il  preiW  par  droit  hériditai- 
f€.  Ferron  page  192. 

d*  La  Loi  In  quartam  c)i ,  f.ad.  legem  fdcidiam  ,  parle  de  l'impu- 
tation en  falcidie,  ce  qui  a  lieu  aufll  en  légitime.  Tout  ce  que  eft 
donné  par  père  ou  mère ,  s'impute  hors  lepreciput.  Lapeyrere  lettre 
L  ,  nombre  6^. 

■  47.  Fille  impute  en  légitime  la  dot,  donation  pour  noces,  ou  do- 
îiation  avec  caufe.  Ferron  page  192. 

SUS*  làem  Lapeyrere  lettre  L  ,  nombre  6^, 

48.  LEGITIME.  Les  fruits  perçus  après  la  mort  du  Teftateur ,  n& 
font  imputables  en  légitime.  Ferron  page  228, 


i84     L    CONFERENCE  DE  TOUTES  LES  QUESTIONS 

CO*  Cette  remarque  femble  d'abord  anoncer  une  erreur  ,  parce  que 
l'enfant  après  la  mort  du  père  doitmiputer  les  fruits  des  biens  dont  il 
a  joui ,  exccdans  les  revenus  de  Ta  légitime  i  mais  il  faut  faire  une  di- 
viiion  de  plufieurs  cas  touchant  l'imputation  des  fruits.  L'opinion  de 
M'',  perron  trouvera  Ton  aplication  dans  l'efpece  de  l'enfant  du  Tefta- 
teur  grevé ,  lequel  n'impute  les  fruits  en  la  légitime.  Cette  matière  de 
l'imputation  des  fruits  eft  fort  confufe  dans  nos  Auteurs.  Pour  dé- 
brouiller cette  matière,  il  faut  diftinguer  plufieurs  cas  differens.  i". 
Au  fujet  des  fruits  pcrçîis  par  un  enfant  donataire,  durant  la  vie  du 
peve  j  ou  de  la  mère.  2°.  Des  fruits  ou  revenus  de  la  dot  conftituée 
à  la  fille  ,  du  vivant  du  Conftituant.  3".  De  la  nourriture  promifepar 
le  pare  du  futur  époux,  ou  de  la  future  époufe  ,  aux  futurs  Conjoints 
^  à  leur  famille.  4".  Des  fruits  dont  le  Légitimaire  fimple  a  joui  de- 
puis le  décès  des  père  &  mère.  5°.  Dans  le  cas  où  l'enfant  au  i^"'. 
degré  eft  grevé  de  fidei-commis  ,  même  en  fa  légitime,  ayant  exécuté 
le  Tcftament  &  joui  de  tous  les  biens.  <?°*  Touchant  les  afcendans  gre- 
vés de  rendre  tous  les  biens  du  Teftateur  7°.  Des  fruits  perçus  par 
les  héritiers  grçvés  ,  qui  ne  font  point  dçs  enfans  au  i".  degré  du 
Teftateur. 

CQ*  Quant  à  la  première  remarque  touchant  les  fruits  perçus  par 
Mil  enfint  Donataire,  du  vivant  du  Donateur,  ils  ne  doivent  point  être 
imputés.  Papon  Livre  2 1  ,  tit.  7  ,  Arrêt  4  ,  dit  qu'il  a  été  jugé  que  la 
fille  doit  raporter  la  dot  qu'elle  a  reçu  ,  non  les  apports  &  penfions 
jeçtis  en  attendant  le  payement  de  ladite  dot,  à  quoi  eft  conforme 
l'art.  30^  ,  de  la  Coutume  de  Paris.  Ces  fruits ,  du  vivant  du 
Donateur ,  ont  été  perçus  avec  titre  &  bonne  foi.  Merlin.  Ub.  2. 
tit.  2  .  quefi'  32  ,  eftime  en  général  que  les  fruits  perçiis  du  vivant  du 
père  ,  font  imputables  en  légitime  i  ce  qui  ne  peut  -  être  entendu 
ides  fruits  de  la  donation  à  caufê  de  noces  faite  à  la  fîlle  ,  dont  les 
fruits  doivent  fervir  à  fa  nourriture  ,  mais  d'autres  fruits  que  l'enfant 
pourroit  avoir  perçus  &  employés  utilement. 

Sur  la  féconde  remarque  touchant  la  dot  conftituée  à  la  fille  ,  les 
fruits  ou  intérêts  font  acquis  au  mari  lequel  même  en  cas  de  dot 
inofficicufc,nc  doit  les  intérêts  du  retranchement  que  du  jour'de 
Ja  demande  ,  ayant  joui  avec  titre  &  bonne  foi ,  fu^rà  lettre  l  , 
nomb.  17. 

Qi.jand  à  la  troifiéme  remarque  touchant  la  nourriture  promife 
par  le  perc  du  fils,  aux  fiitcurs  époux  ôc  à  leur  famille ,  il  y  a  un  Arrêt 
dans  Lapcyrerc  page  357  ,  in  fine ,  dans  l'efpece  d'un  père  qui  avoit 
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donné  b  fomnie  de  9000  livres  à  Ton  fils  ,  &  des  biens  à  la 
tampac^ne  ,  dont  il  s'ctoit  rcfervé  rufuliuit ,  fa  vie  dînant ,  &  avoïc 
promis  de  nourrir  les  futurs  époux  pendant  deux  ans.  Il  a  été  jugé 
après  la  mort  du  pcve  que  le  fils  devoir  rapporter  à  fes  cohéritiers 
ladite  nourriture  de  deux  ans ,  que  la  Cour  modéra  à  800  liv.  pour 
Jefdits  deux  arvnées  ,  au  lieu  de  1000  liv.  que  les  cohéritiers  de- 
mandoient.  Cet  Arrêt  femble  contraire  à  la  dodrine  de  Papon,  puif- 
que  la  nourriture  tenoit  lieu  de  rufufruitque  le  père  s'étoit  refervc  , 
des  biens  donnés.  En  pareil  cas  la  nourriture  ne  pourroit  être  adjugée, 
que  pour  ce  qui  excède  les  revenus  de  la  donation  ou  conftitutioa 
faites  par  celui  qui  fournit  la  nourriture  &  qui  retient  l'ufutruit. 

Sur  la  quatrième  remarque  ,  lorfque  celui  qu#prétcnd  légitime  a 
joui  depuis  la  mort  du  défunt ,  de  partie  des  biens  de  l'hérédité  ,  même 
de  ceux  à  lui  donnés,  il  ne  s'agit  pas  à  proprement  parler  d'imputa- 
tion ,  miis  de  compte  ôc  de  compenfation  au  fujet  des  fruits  perçus  par 
l'enfant ,  excedans  ceux  de  fa  légitime  dont  il  doit  taire  raifon  à  Phc- 
ritier  &  les  compenfer  ,  ce  qui  revient  à  la  même  choie  que  l'imputa- 
tion. Par  la  fubtilité  du  droit  j  il  n'y  a  nulle  imputation  des  chofes  qui 
n'ont  point  appartenu  au  défunt ,  Merlin,  diclo  bco  a".  2.  Ce  qui  eft 
illufoire ,  car  la  dédudtion  ou  imputation  a  lieu  de  tous  les  fruits  qui 
ctoient  au  défunt  &  à  fon  hixïùcx  ,hxres  cttm  defun£îo  eadem  parfont 
intelUgitur^ 

Sur  la  cinquième  remarque  concernant  le  fils  au  i".  degré  ,  héri- 
tier inftitué  &  grevé  de  fidei-commis,  même  en  &  légitime  ,  cette 
queftion  eft  fort  difputée.  Lapeyrere  lettre  L  ,  nombre  45  ,  &  lettre 
S  ,  nombre  184  ,  eft  d'avis  que  l'imputation  des  fruits  a  lieu  en  légi- 
time 5  mais  il  a  été  rendu  deux  Arrêts  contre  cette  opinion,  &  qui 
ont  jugé  que  l'enfant  au  i".  degré  confervoit  fa  légitime  entière, 
quoiqu'il  eut  joui  de  toute  l'hérédité  en  exécution  du  Teftamcnt. 

Sur  le  fixiéme ,  doute  touchant  les  afcendans  grevés  de  rendre  même 
leur  légitime.  Lapeyrere  lettre  J  ,  nombre  78  ,  eft  d'avis  de  l'imputa- 
tion. Ces  remarques  font  contraires  fuivant  Mornac  &  Perrière  ,  fur 
M'.  Guip.  Il  faut  ajouter  IVP.  Cambolas ,  Livre  i".  Chap.  7  ,  &  Li- 
vre 6 1  Chap.  22. 

Sur  la  fêptiéme  remarque  couchant  l'imputation  contre  les  hérir 
tiers  grevés  qui  ne  font  enfans  au  i".  degré.  Mornac  fur  la  Loi  55  ,  jf. 
Gen^.rditer  Cod.  de  inofc.  Tefiam,  in  fne,  dit  Solis  llberis  pimi grtdâs 
indtilgetur ,  pour  les  dipenfer  de  l'imputation  des  fruits.  Quant  à  la 
légitime  des  collatéraux ,  il  n'y  en  a  point  par  le  droit  5  mais  notre 
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Coutume  leur  donne  les  deux  tierces  des  biens  venus  par  fucceflîon. 
Le  Teltateur  ne  peut  point  fubftituer  à  ces  deux  tierces  j  fuivant  les 
remarques  dans  Lapcyrere  page  440;  mais  fi  le  Teftateura  des  biens 
libres  qu'il  laifle  à  l'héritier  coutumier  ,  il  peut  le  grever  de  rendre 
les  deux  tierces  coutumieres  :  de  forte  que  fi  l'héritier  coutumier  cft 
grève  cxprclTcment  de  rendre  les  deux  tierces  ,  il  doit  imputer  les 
biens  libres  &  les  fruits  qu'il  tient  de  la  libéralité  du  défunt.  Il  doit 
s  imputer  de  n'avoir  pas  répudié  l'inltitution  pour  s'en  tenir  aux  deux 
tierces.  Le  Teftateur  peut  dirpoferdes  biensde  l'héritier  en  le  recom- 
penfant.     C'eft  le  tamtimdeni. 

49'  LEGITIME.  L'imputation  a  lieu  de  plufieurs  chofes  ,  Se 
néanmoins  quequéfois  les  afcendans  ne  rapportent  pas  ces  chofes. 
Perron  page  1^2  ,  quoique  les  chofes  qui  font  imputables  fur  la  légi- 
time des  enfans ,  le  foicnt  à  celle  des  afcendans ,  ibld. 

^^  Sur  la  I  r".  remarque ,  notre  Auteur  n'a  fait  mention  d'aucun  cas 
fur  la  différence  de  l'imputation  des  enfans ,  avec  le  rapport  des  afcen- 
dans. Cette  comparaifon  ne  peut  avoir  lieu,  puifqu'il  n'y  a  de  rapport 
qu'en  ligne  defcendante.  Lapeyrcre  lettre  R,  nombre  1 8.  L'Apoftil- 
latcur  obfcrvc  que  les  frères ,  ni  les  afcendans  ne  prenent  lien  en  avan- 
cement d'hoirie.  M'.  Boyer  dedf.  502  ,  in  fine ,  dit  que  les  afcendans 
ne  raportent  en  concours  en  la  fuccefïîon  du  fîls ,  ou  petit  fils.  Quant 
à  l'autre  remarque  qui  dit  que  les  afcendans  imputent  en  légitime  , 
les  mêmes  chofes  que  les  cnfms ,  c'efl  aullî  l'opinion  de  Merl.  de 
legit,  lib.  2,  lit.  2  ,  queji.  51  ,  n„.  5  ,  &  queft.  52  ,  n°.  16.  Il  dit 
que  l'argument  a  lieu  ,  des  enfans  aux  afcendans ,  en  matière  d'im- 
putation. 

50.  Mère  impute  la  dot  qu'elle  a  reçue  du  fils.  Perron  page  192. 
3^3*  C'cft  une  fuite  du  nombre  précèdent. 

51.  Petit  Fils  impute  la  dot  que  fâ  mère  a  reçiië ,  en  la  légitime 
fur  les  biens  de  l'ayeul.  Ferron  page  199. 

Ct3*  Cette  remarque  fouffre  une  dilHndion  importante  ,  fuivant 
Lapeyrere  lettre  L  ,  nombre  5  5  ,  qui  dit  que  le  petit  fils  doit  impu- 
ter en  légitime  de  la  fucceffion  de  l'ayeul  j  la  dot  coiiftirucc  à  fa 
mère  prédécédée,  pourvu  qu'il  ait  trouvé  la  dot  dans  la  fucceffion 
de  fa  mère  ;,  ou  qii'il  (oit  héritier  de  fa  mère  ,  à  laquelle  elle  a  été 
rendue  ;  &  il  eftime  que  le  fils  n'eft  tenu  que  de  rapporter  immm 
aUionem,  quand  la  dot  ell  perdue  ,  parce  que  le  petit  fils  fuccede  par 
repréfêntation  du  degré  ,  non  de  la  perfbnne. 

52.  Imputation  en  légitime  n'a  lieu  par  raport  aux  penfionSj  fi  ce  n'efl 
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qu'elles  fufTent  telles  qu'elles  puiflent  ctrc  vendues,  perron  p.  2057. 
C5*  Si  ces  penfions  ne  font  obtenues  que  par  la  protedion  du  père , 
il  faut  raiionner  comme  dans  le  cas  du  nombre  43  &r  44  ,  Jhfra. 

55.  LEGITIME  eft  due  ,  au  fils  héritier  inftitué ,  outre  l'inlhtution , 
en  concours  avec  les  autres  frères  ôifoeurs.  Perron  page  192. 

CÎ3*  Cette  remarque  ell  mal  conçue  ;  car  le  fils  qui  eft  héritier  in- 
ftitué eft  lui-même  débiteur  de  fa  légitime ,  qui  eft  confufe  avec  l'héré- 
dité. Il  eltplus  régulier  de  dire  que  dans  le  règlement  de  la  légitime  des 
autres  frères  8»fœurs,  le  fils  inftitué  héritier  doit  ctrc  compté  pour 
faire  le  nombre  des  enfans. 

54.  LEGS  fut  par  la  femme  à  fon  mari ,  n  eft  point  compenfé  avec  le    C  n». 
gain  que  le  mari  doit  avoir  en  vertu  de  (on  Contrat  de  mariage.  Per- 
ron page  124,  125  &  1 54.  Diftindion  de  Balde.  Si  la  dot  &  le  legs 
fontjen  quantité ,  la  compenfation  a  lieu.  Contra,  fi  la  dot  &  le  legs  lont 
de  différentes  efpeces ,  page  125. 

d*  Lapeyrere  lettre  L  ,  nombre  2  ,  diftingue  la  dette  néce  (Taire 
telle  qu'eft  la  légitime  légale  ou  coutumiere  ,  d'avec  la  dette  volon- 
taire, il  eftime  que  la  première  eft  facilement  compenfce  avec  le 
legs  i  mais  au  fujet  de  la  dette  volontaire  ,  il  croit  que  le  Créancier 
étranger  n'eft  pas  exclus  de  fa  créance  par  un  legs^fans  prohibition  ex- 
preffe  du  Teftateur.  Il  fait  mention  d'un  Arrêt  du  25  Janvier  i66z  , 
dans  refpece  du  legs  fait  par  Catherine  Lafon  ,  au  Sr.  Lafon  fon 
frère  ,  d'une  Maiterie  :,  &  en  ce  ,  le  fait  fon  héritier  particulier  , 
le  priant  de  Ce  contenter  j  fans  qu'il  puiffe  rien  prétendre  fur  fes 
autres  biens  :  ledit  Lafon  étoit  Créancier  de  la  Teftatrice  de  800  liv., 
il  fut  jugé  que  cette  fomme  étoit  compenfée  avec  le  legs.  Cet 
Arrêt  eft  auffi  raporté  dans  le  Journal  du  Palais  daté  du  26  Janvier 
i66z  ,  Tom.  i^^^  in  foho ,^z^c  5  ,  où  il  eft  fait  mention  d'un  autre 
Arrêt  de  Tannée  16^9.  Il  fuit  remarquer  que  la  Teftatrice  avoit 
prohibé  au  légataire  de  rien  demander  fur  fes  autres  biens.  Voyez 
lettre  C,  n°.  37  ,  &  infri  n".  -y 6. 

5  5.  LEGS  d'ufufruit  à  la  Veuve.  Doute  s'il  doit  être  compenfé  avec 
l'ufufruit  dotal.  Perron  page  145, 

Sf3*  Notre  Auteur  n'a  point  donné  de  folution.  Pour  remplir  l'ob- 
jet de  cette  Conférence  ,  je  dois  raporter  ici  ce  qui  a  été  dit  par  Au- 
tomne fur  l'art.  52  ,  nombre  i.  Il  ne  parle  point  précifcmcnt  de  la 
compenfation  de  TuTufruit  lègue  avec  l'ufufruit  dotal  i  mais  il  dit  que 
fi  le  mari  a  légué  à  fa  femme  l'ufufruit  de  certains  biens  ,  elle  ne  peut 
pendant  fa  jouiffance  ,  demander  fa  dot  &  augnient.  Au  nombre  2 , 
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il  fouticnt  que  ce  n'cft  que  dans  le  cas  où  le  mari  a  Icguc  rufufruit  de 
tous  fcs  biens.  Lapcyrerc  lettre  V,  nombre  88,  fait  lamcme  diftinc- 
tion,  ians  pourtant  avoir  lu  ni  Fcrron,  ni  Automne.  Cette  diltinç- 
tioiiacté  formellement  autorifée  par  Arrêt  rapporté  par  M'.  Catte- 
lan  ,  Livre  4 ,  Chap.  1 8  ,  rendu  après  partage  i  de  forte  que  le  legs 
d'un  ufufruit  particulier  n'cft  pas  compenfè  avec  les  avantages  du  Con- 
trat de  mariage.  L'on  trouve  dans  le  Journal  des  Audiences  Tom. 
1".,  Livre  6,  Chap.  17,  un  Arrêt  du  50  Janvier  16^1,  qui  a  jugé 
que  le  legs  £iit  par  le  mari  à  fa  femme  ,  de  la  moitié  Je  tous  fês  meu- 
bles ,  à  la  charge  de  payer  la  moitié  des  dettes,  n'étoitpas  compenfé 
fur  le  douaire  pre£x  ,  ni  même  pour  la  moitié. 

5<5'.  LEGS  fait  à  un  des  proches  parens.  Doute  s'il  eft  en  compenfâ- 
tion  des  deux  tierces  coutumicres.  Opinion  que  le  proche  prend  les 
deux  tiers  en  vertu  de  la  Coutume  ,  &  le  legs  en  vertu  du  Tcflament. 
Plufieurs  raifons  contraires  pour  la  compenfation.  Nouvelle  opinion 
conforme  ,  que  la  compenfation  n'a  pas  lieu,  quoique  la  dette  fut  né- 
ceflaire.   Sentimens  differens.  Perron  page  180  &  184. 

d?"  Lapcyrere  lettre  L ,  nombre  2 ,  eftime  que  la  compenfation 
du  legs  a  lieu  avec  la  dette  néceffaire  ,  telle  que  la  légitime  légale 
ou  coutumiere. 

57.  LEGS  à  condition  de  porter  le  nom  &  armes  ,  eft  amiuUé  fi  la 
condition  n'eft  remplie,  Ferron  page  227. 

C3*  Yoycz  fuprà  lettre  C,  nombre  45  ,  avec   mes  oblervations. 
58.LEZION  d'outre    moitié  de  juftc  prix  a  lieu,  quoique  la  choie 
ait  péri  depuis  la  vente.  Ferron  page  32.  Alors  le  Vendeur  peut  agir 
en  fupplement  du  jufte  prix,  ihid. 

Ciî*  La  première  remarque  ne  feroit  pas  de  conteftationi  car  fi  la 
chofe  a  péri,  l'Acquéreur  n'infîfteroit»pas  à  ce  que  la  vente  fut  an- 
nuUée  :  mais  la  féconde  remarque  pour  exiger  le  fupplement  du  prix 
contre  l'Acquéreur,  fouffrc  difficulté  ,  parce  que  la  Loi  2.  Cod.  de 
refcind.vcnda.  Donne  le  choix  à  l'Acquéreur  de  rendre  la  chofe  au 
cas  de  Iczion  ,  ou  bien  de  fuppicer  ce  qui  manque  au  jufte  prixi  de 
forte  que  l'Acquereut  en  ce  cas  infiftcroit  pour  remettre  la  chofe  en 
l'état  qu'elle  eft.  La  perte  entière  d'un  fond  ne  peut  arriver,  à  moins 
que  le  fonds  n'eut  été  englouti  dans  un  tremblement  de  terre  ,  auquel 
cas  c'eft  une  force  majeure  dont  perfonne  n'eft  garant.  Si  c'eft  une 
maifon  qui  ait  été  incendiée  ,  ou  autrement  dctruite,  lorfqu'il  n'y  a* 
aucune  faute  de  l'Acquéreur,  il  femble  qu'il  ne  peut  en  être  refponfi- 
ble.  Voyez  lettre  C,  nombre  2  ,  &  lettre  P  ,  nombre  84. 
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59.  LETTRES  du  Prince  ,  de  Repy  ou  Quinquicnales,  n'enlc- 
veiu  pas  le  droit  d'autrui,  mais  le  différent.  Perron  pag.  270  &  271. 

^Î3^  Au  fiijet  de  cette  Remarque ,  il  tant  voir  l'Ordonnance  de 
166-] ,  tit.  des  Rcpis ,  qui  a  réglé  la  manière  de  les  obtenir  &  de 
procéder. 

60.  LICITATION.  Les  lods  n'en  font  dûs.  Perron   page  245  ,  N«i4i. 
254&  27;». 

iB3»  Automne  art.  12  ,  nomb.  1 1  ,  &  art.  95  ,  nomb.  20  &  48  3 
ell:  du  même  fentimcnt ,  que  les  lods  ne  font  dûs.  Ucrn  ,  Lapcyrc- 
re  page  518. 

<^i. LIGNE  cft  la  defccndance  ou  coUedlion  des  perfonncs  de  la 
piême  fouche.  Perron  page  23. 

^SCr  Cette  définition  s'applique  à  la  ligne  de  parenté  ,  qui  eft 
appellée  aux  fuccclïions  par  l'art.  54  ,  de  notre  Coutume ,  qui  pré- 
fère les  parens  du  côté  &  ligne  dont  les  biens  ibnt  venus. 

61.  Donation  à  la  femme  par  un  parent  de  la  ligne  du  mari,  eft 
cenféc  provenir  du  mari.  Perron  page  1154. 

Ci*  Voyez  la  diiiindion  faite /»^m  lettre  A,  nombre  14  ,  lettre 
D,  nombre  5<^. 

6^.  LIGNE  paternelle  manquant ,  le  Teftateur  ne  pourra  inftf- 
tuer  un  étranger  pour  les  biens  de  cette  ligne  ,  (ans  que  les  parens 
maternels  puillént  y  prétendre  les  deux  tierces.  Perron  p.  78  &  154. 

^3*  Automne  fur  l'art.  5o  ;,  nomb.  61  &  fuivans  ,  clt  contraire 
à  l'opinion  de  notre  Auteur.  Il  dit  qu'au  défaut  des  parens  de  la 
ligne  dont  les  biens  font  venus ,  ceux  de  l'autre  ligne  ne  peuvent 
faire  reftraindre  la  difpofition  à  la  tierce.  11  a  été  rendu  Sentence 
&  Arrêt  au  profit  de  l'héritier  tcftamentaire.  Lapeyrere  ,  lettre  S , 
nombre  258,  fait  difficulté  fur  cette  queftion. 

<5'4.^LIGNE  confiderée  par  la  loi  des  douze  Tables,  ainfi  que  par 
notre  Coutume.  Perron  page  16^5.  Ligne  dont  les  biens  viennent, 
eft  confiderée,  page  210. 

ÎÎ3*  Il  eft  inutile  de  faire  des  railonncmens  fur  une  chofe  toute 
claire  par  l'article  54. 

6').  LIGNE  eft  confiderée  aux  afcendans,  fauf  la  légitime  au 
père.  Perron  page  170. 

C5*  C'eft-à-dire  que  les  afcendans  fuccedent  aux  biens  venus  de 
leur  ligne  ,  faufla  légitime  au  père  de  l'enfant  decedé  ,  ou  à  la 
mère.  Automne  fur  Tauth.  dcfufiôh  cod.  ad  Sénat.  Conj,  Irth,,  dit  que 
la  ligne  n'eft  pas  coafiderée  aux  afcendans.  Voyez  mes  obfcrvauoas 
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dans  Automne,  art.  6^,  nomb.  12  ,  &c  diftindiions  du  Pays  de  Droit 
Ecrit ,  d'avec  le  Pays  Coûtumier. 
A. no.  <5'(5'.  LIGNE  au  îîijct  des  acquêts  faits  par  le  père  &  h  mère,  y 
41-  ayant  focictc  entre  les  conjoints.  Doute  fi  la  moitié  eft  feulement 
de  la  ligne  paternelle  ,  l'autre  de  la  ligne  maternelle  fur  la  tête  des 
enfans.  Opinion  que  tous  les  acquêts  fo-nt  cenfés  de  la  ligne  pater- 
nelle. Perron  page   171. 

d*  L'opinion  de  notre  Auteur  n'a  pas  été  fuivie  ,  le  contraire 
cft  en  ufagc.  Automne  fur  l'article  '^6  ,  nombre  12  &  fuivans  , 
fait  mention  d'un  Arrêt  qui  a  juge  que  les  acquêts  font  regardés 
fur  la  tête  des  enfans ,  moitié  de  la  ligne  paternelle  &  moitié 
de  la  ligne  maternelle.  Arrêt  femblable  pour  le  fieur  Bonnet 
Huilfier  ,  contre  le  fieur  Dupuy-Lamiran,  du  6.  Août  171 1. 

d'7.  LOCATION  des  uftenciles  d'une  taverne  avec  convention 
que  Teftimation  fera  faite  des  chofes  louées,  eu  égard  à  la  valeur, 
au  tems  de  la  location,  cft  ufuraire.  perron  page  95,  de  même  en 
location  de  Bœuf.  ihid. 

CtS*  Quand  le  propriétaire  prend  un  loyer  pour  l'uTage  des  uften- 
cilles ,  il  femble  que  ce  feroit  exiger  un  double  profit  lorfqu'il  y  a 
pade  que  l'cftimation  de  uftencilles  fera  faite  eu  égard  au  tems  de 
la  location,  fms  diftraire  l'ufage  ordinaire.  Toutes  fois  fi  la  location 
ctoit  à  un  prix  fort  modique  ,  par  exemple  à  cinq  pour  cent, com- 
me des  meubles  valant  1000  liv. ,  dont  on  ne  baille  que  50  liv.  de 
location  ,  en  ce  cas  ce  ne  feroit  que  l'intérêt  à  5  pour  cent,  qui 
cft  légitime  ,  &  le  capital  fubfilte  en  entier.  Le  loyer  netant 
alors  que  du  fimple  intérêt  permis  ,  le  capital  des  meubles  doit 
être  rendu  au  même  état.  Autre  chofe  feroit  fi  la  location  eft  plus 
forte  ,  pour  l'ufage  des  meubles. 

ôS.  LOCATION  de  maifon  commune  ,  qui  a  coutume  d'être 
louée  ,  peut  fe  faire  par  un  des  alfociés  quoique  l'autre  s'y  oppofe. 
Perron  page  ^5.  S'il  y  a  difpute  entre  les  aflbciés ,  il  fa  Ht  recourir 
au  Juge.  ihid. 

5ÎÎ3*  Selon  Gomezius  var.  refolut.  tom.  2  ,  cap.  5  ,nom.  14,  il  faut 
que  tous  les  alfociés  y  confentent.  ^equiritur  confenjui  omnium.  Tou- 
tefois l'on  peut  recourir  au  Juge.  L'un  des  affociez  ne  doit  pas 
^uffrir  de   la  mauvaifë  volonté   de  l'autre. 

69.  LOCATION  peut  être  faite  par  le  légataire  de  l'habitation. 
Perron  page  95, 

f;j'  Uem  Automne  fur  fart.  57  ,  nombre  «Jj. 
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70.  LOCATION,  Avertime ,  eft  lorfque  le  propriétaire  prend  le 
loyer  quittes.  Perron  page  ç6. 

Ci*  C'elt-à-dire  que  le  propriétaire  ne  Te  charge  de  rien  ,  &  la 
chofê  refte  aux  rifqucs  du  locataire. 

71.  LOCATION  ,  fer  avertionem,  du  Navire,  eft  faite  fans  que 
le  propriétaire  fe  mêle  de  la  cargaifon.  perron  page  96.  Mais  il  y 
a  adion  contre  celui  qui  ufê  mal  du  Navire,  ibid. 

Ci*  Le  locataire  du  Navire,  fer  Avsrftonsm ,  peut  le  charger  ad 
libltnm  ,  mais  toutes  fois  en  bon  père  de  famille. 

72.  LOCATION  étant  finie,  fi  le  locataire  refte,  il  eft  tenu  pour 
le  quartier  commencé,  perron  page  96  &  9j.  Il  refte  oblige  fous 
les  mêmes  hypoteques  &  gages,  pag.  p6  &  p8.  Secùi ,  à  l'égard  de 
la  caution  ,  page  ^8. 

JO*  Automne  art.  58,  nombre  i ,  eft  conforme  à  la  première 
Remarque  ;  &  au  nombre  2  &  fuivans ,  il  dit  que  le  propriétaire 
peut  faifiren    vertu  du  premier  bail. 

75.  Premier  Contrat  de  location  eft  exécutoire  par  faifie ,  pour  la 
recondudion.  perron  page  98. 

d*  Cette  Remarque  elt  une  fuite  de  la  précédente.  Voyez  Au- 
tomne  fur  ledit  article  38  ,  nomb.  62. 

74.  LOCATION  eft  ratifiée  par  l'héritier,  en  recevant  le  prix  de 
la  location.  Perron  page  ^6. 

C3*  Cette  Remarque  paroit  inutile  ,  puifque  l'héritier  eft  tenu  à 
entretenir  le  bail  à  ferme,  confênti  par  le  défunt  ;  mais  l'aquereur 
fingulier  (  qui  pourroit  expeller  ce  Locataire)  eft  exclus  en  recevant 
le  prix  de  la  location.  Charondas  livre  12  ,  reponfe  6^. 

75.  EN  LOCATION  ou  ferme  de  revenus  publics ,  le  Permier 
qui  a  perçu  les  principaux-  revenus,  eft  tenu  de  continuer  au  même 
iprix  fi  l'on  ne  peut  en  trouver  autant.  Perron  page  97. 

^33*  Cette  Remarque  eft  fondée  fur  la  loi-cottew  ferro  11,^.  qtti 
maximos ,  ttlt.ff.  de  fuhiicmis  ,o\x  il  eft  dit ,  u  cjuimaximos  frufim  ex 
redemptione  veûigdium  cofifequuntur ,  fi  pojtea  tanto  locari  non  fofunt , 
ipfi  ea  friotihus  penfiombus  Jufcifere  Compelluntur.  Godefroy  remarque 
hodfe  compelli  non  vident ur.  Leg,  3  ,  §.  6  ,  jf.  de  jure  fif^i.  La  recon- 
dudion  ne  pourroit  avoir  lieu  que  pour  l'année  de  la  perception. 
7(5'.  LOCATION  par  recondudion  ,  n'a  lieu  à  l'égard  des  par- 
ticuliers,  lorfque  le  locataire  a  perçu  les  fruits  principaux  depuis 
k  terme  expiré,  perron  page  97. 
•  CT  La  reconduétion  a  lieu/'»  prad'ns  rujlicis  pour   l'année  ,  lorf' 
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que  le  Fermier  a  per^û  les  fi-iiits.  Papou  livre  lo,  tit.  5,  art.  8. 
A  l'égard  des  maifoiis  en  Ville,  notre  Coutume  art.  38,  fait  la  loi 
pour  lu  reconduction  du  quartier  commencé.  M'.  Cattclan  ,  livre 
5  ,   chap.  2  ,  tau  la  même  diltm^lion. 

77.  LOCATION  ne  doit  fe  faire  à  un  mineur.  Ferron  p.  98. 
C^  Cette  Remarque  cft  prifc  de  la  loi  in  fraitdem  45  ,  f.  final. 

jj.de  ]ure  fifci.  Ccft    un  confeil  pour  éviter  d'avoir  un  procès  avec 
le  mineur. 

78.  Reconduction  n'a  lieu  en  choie  baillée  en  garde.  Ferron  p. 
98  ,  m  au  Médecin  gagé  pour  certain  tems  par  une  Ville,  ibid. 

<S3*  Pour  la  première  Remarque  le  bail  en  garde  finit  à  toutes 
heures  qu'il  plait  au  propriétaire.  Criant  au  Médecin,  on  peut  dire 
tant  fervi  tant  paye. 
E.  nv  7p.  Propriétaire  de  la  chofê  ayant  coniênti  à  la  location  au  nom 
d'un  autre,  doute  s'il  préjudicie  à  fa  propriété.  Ferron  page  25? 
&  250. 

S3*  Le  Confeil  57  d'Alexandre  Imola  j  cite  par  notre  Auteur, 
ne  parle  point  de  cette  queltion  î  mais  on  peut  appliquer  ici  ce 
qui  a  été  dit  ftfpr  a  lettre  È ,  nombre  15,  &  la  Loi  ^lui  r^m  20,  cod, 
locato. 

80.  Doute  fi  en  Location  des  biens  des  mineurs,  la  préférence 
a  lieu  pour  l'ancien  locataire.  Ferron  page  102  &  105.  Il  a  été 
)ugé  fouvent  que  le  bail  des  biens  des  mineurs  fera  fait  au  plus 
offrant ,  à  caufê  des  fraudes  &  collufions  des  Tuteurs.  Ferron 
page   102. 

((O'  Le  premier  doute  pour  la  préférence  de  l'ancien  Locataire, 
n'a  point  lieu.  Automne  art.  58,  nomb.  10  &  fuivans,  qui  excepte 
s'il  y  a  eu  pacte  exprès.  Art.  41  ,  nomb.  2. 

81  LOCATION  eft  forcée  pour  l'utihté  puMique,  comme  pour 
loger  un  fameux  Jurifconfulte.  Ferron  page  105. 

d*  Les  ventes  font  forcées  pour  le  bien  public  ,  ainfi  qu'on  le 
voit  aâuellement  par  les  maifbns  démolies  ■■>  mais  on  n'a  pas  d'exem- 
ples des  locations  forcées  ,  qui  auroient  pourtant  lieu  fi  l'intérêt 
public  l'exigeoit. 

82.  Ancien  Locataire  ne  peut  exiger  d'être  préféré   en  la  nou- 
velle location,  Ferron  page  105.  Si  ce  n'eft  qu'il  y  eut  paâ;e  exprès. 
îbid. 
*        Cr  L'article  41  eft  formel ,  il  eft  inutile  de  mettre  la  chofe  en 
doute. 

85.  LO- 
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S5.  LOCATAIRE  qui  fcait  quelanuifon  cft  ruinée ,  doit  s'impu-  ^'-'J^- 
ter  de  l'avoir  louée,  perron  page  ^5.  Mais  après  la  chute  de  la  mai- 
fon,  il  peut  quitter  j/^/^. 

Ci^  Pour  la  I  "'.  remarque  on  peut  apliqucr  la  règle ,  Scicnti  é"  con- 
fentienti,  mnft  injuria.  Quant  à  la  féconde,  il  n'y  a  pas  de  doute  que 
la  chute  de  la  maifon  oblige  ncceftiuremcnt  le  Locataire  de  vuidcr, 
&  même  de  fortir  avant  la  chute  ,  pour  éviter  de  périr. 

-84.  LOCATAIRE  eft  tenu  de  la  détetioration  des  çhofes  louées. 
Perron  page  ^4.  De  même  du  défaut  de  culture  des  vignes  &  autres 
négligences^  page  95  &  102.  0 

CO*  Le  Locataire  eft  refponfablc  de  fa  négligence  &  de  celle  des 
perfonnes  qui  compofent  fa  famille.  Lapeyrere  lettre  I ,  nombre  15. 

S5.  LOCATAIRE  qui  quitte  avant  le  terme,  eft  tenu  du  loyer 
pour  tout  Je  tems  de  la  location.  Perron  page  ^5  &  98. 

C3*  Toutes  conventions  font  obligatoires ,  de  part  &  d'autre. 

Ss.  LOCATAIRE  ne  peut  être  expcllé  pendant  le  tems  du  bail. 
Perron  page  pi^.  * 

^S^  La  même  raifon  de  décider  qu'au  nombre  précèdent. 

87.  LOCATAIRE  eft  tenu  de  vuider  à  la  fin  du  bail.  Perron  p.  ^4. 
^3^  Même  raifon  qu'au  nombre  85. 

88.  LOCATAIRE  peut  être  expellé  avant  le  terme,  s'il  ufc  mal 
de  la  chofê.  Perron  page  ^6.  De  même  li  le  propriétaire  en  a  befôin 
pour  lui ,  ou  veut  reparer  la  mai/bn  ,  page  pj.  Sec/h,  s'il  y  a  affeftatiou 
ipeciale  ,  ^lon  plulîeurs.  Pages  95  &  5*7. 

S^  La  première  remarque  eft  fondée  fur  le  3^  cas  de  la  Loi  /£de. 
Automne  fur  l'art.  37 ,  n".  25  ,  eft  conforme.  La  2%  &  j*".  remarque 
font  du  i".  &  fécond  cas  de  la  Loi  A^df.  Automne  fur  ledit  art.  57, 
n".  17  &  i^  ,  eft  du  même  fentiment.  A  l'égard  de  i^affedation 
de  fonds  &  fol ,  il  y  a  plufieurs  remarques  &  Arrêts  fur  ledit  art.  57 ,  N'114, 
n".  35  &  fuivans  ,  &  art.  58  ,  nombre  12. 

8^.  LOCATAIRE  peut  quitter  pour  un  cas  imprévu.  Perron 
page  ^7.^ 

Cf*  C'eft-à-dire  pour  jufte  caufe ,  qui  empêche  de  jouir  de  la  chofe 
louée  5  mais  le  Locataire  n'a  pas  le  privilège  du  propriétaire.  Voyez 
J»fyà  n".  94  ,  cas  de  jufte  crainte. 

90-  LOCATAIRE  en  quittant  avant  le  tems,  ne  paye  quai  prorata, 
perron  page  97. 

d*  Il  faut  entendre  lorfqu'il  quitte  pfour  jufte  caufe ,  &  non  autre-     . 
ment.  Woycz  faprà  n".  8j. 

Bb 
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91.  LOCATAIRE  peut  j  agir  pour  faire  réparer  la  chofc.  Fei'ron 
page  9j. 

^3*  Cela  doit  être  entendu  pour  réparations  nécelTaires  de  cou- 
verture &:  clôture  5  mais  le  Locataire  qui  prend  fciemment  une  mai- 
fon  ruinée  ne  peut  exiger  les  réparations.  Woycz  fuprà  n".  85, 

92.  LOCATAIRE  répète  les  réparations  nécelTaires.  Ferroa 
page  102. 

C3*  Automne  fur  l'art.  51  ,  nombre  25,  eft  de  même  fentimeut. 
Oblervations 'à  ce  fujet,  n".  24. 

93'  LPCATAIRE  gratuitement ,  eft  tenu  des  réparations.  Ferroa 
page  103.  Il  faut  excepter  les  grandes,  jbid. 

C3*  Ce  n'eft  pas  à  proprement  parler  un  Locataire  ,  c'eft  un  ufii- 
fruiticr  ou  ufager ,  qui  eft  tenu  des  réparations  d'entretien.  Voyez  Au- 
tomne art.  5  I  ,  nombre  4. 

94.  LOCATAIRE  peut  quitter ,  pour  jufte  crainte.  Pefte  eft  jufte 
crainte  ,  quoiqu'elle  ne  loit  pas  arrivée.  Ferron  pages  98  &  99. 

3iiî3*  Automne  fur  l'article  5^  Uhi  pluficurs  obfevvations  à  ce 
fujet. 

95.  LOCATAIRE  répète  le  loyer  payé  d'avance,  lorfqu'il  quitte 
pour  la  pefte.  Ferron  page  99. 

d"  Automne  fur  l'art.  ^9 ,  nombre  i".  &  2  ,  rapporte  un  Arrêt 
contre  le  Locataire  rendu  au  Parlement  de  Paris ,  &  un  autre  rendu  au 
Parlement  de  Bordeaux  ,  qui  a  jugé  que  les  Locataires  n'étoient  tenus 
de  payer  que  la  moitié  du  loyer. 

96.  LOCATAIRE  ,  après  que  la  pefte  a  ceffé ,  n'eft  pas  teiju  à 
revenir.  Ferron  page  99. 

5CÎ3*  Automne  idem  fur  l'art  59  ,  nombre  9  &  18. 

97.  LOCATAIRE.  Doute  s'il  peut  quitter  pour  infeftation  d  e/prit. 
Ferron  page  100.  Antiquités.  Difcours  des  démons.  Opinion  que  c'eft^ 
jufte  crainte,  page  loi. 

S:^  Automne  fur  l'art.  39,  nombre  20  &  fuivans ,  a  parlé  am- 
plement à  ce  fujet. 

9S.  LOCATAIRE  doit  avoir  rabais  au  tems  de  pefte,  lorfqu'il  de- 
meure dans  la  maifon.  Ferron  page  99. 

d*  Voyez  Automne  fur  Tatt  S9  ^  nombres  i ,  2  &  5  j  &cf(ipràj 
râombre  95. 

99.  Rabais  a  lieu  pour  fterilité.  Ferron  page  99. 

é^"  Voyez  Automne  art.  54,  n",  iz.Lapeyrere  pages  41  ,155 
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ïoo.  Rabais  n'a  lieu  û  h  peftc  cft  furvenuë  parla  faute  duLocatai- 
.  re,ou  de  ceux  de  fa  famille.  Perron  page  >>)?. 

C3*  Ceft  que    par    une  règle  bien  appliclablc  à  ce  cas,    culpt 
fuA  citiqiic  nocere  dcb;t. 

loi.  Rabais  n'a  lieu  ,  fi  la  location  étoit  faite  au  tcms  de  pcftc. 
Opinion  contraire.  Perron  page  ^y. 

Cj*  Yoycz  fu^m  nombre  ^5 ,  ôc  Automne  fur  l'art.  39  >  nom- 
bre 5. 

102.  En  Location  j rabais  a  lieu  pour  fèdition&  enferme,  ou  pour 
caufc  majeure  ,  Leg.  Julianus  ,  f,  jind.  jf»  ex  qitiL  cauf.  iftfamia  inog. 
&  il  a  été  ainfi  juge.  Perron  page  100. 

<J3*  La  remarque  s'entend  d'une  fcdition  qui  occafionat  la  ruine 
des  bâtiraens  ,  &  perte  des  fruits. 

103.  Rabais  a  lieu  pour  caufe  de  pcflc  ,  aux  fermes  publiques  ôc  à 
relies  des  tributs.  Opinion  de  Balde  contraire,  perron  page  100. 

s33*  Le  rabais  a  lieu  régulièrement  pour  des  cas  fortuits ,  qui  cau- 
fènt  une  perte  confiderablc  ,  &  le  Roi  ne  refufe  point  des  diminutions 
pour  des  cas  imprévus  &  extraordinaires. 

104.  LOCATAIRE  au  tems  de  pefte,  remet  le  clefs  au  Jurât.  Per- 
ron page  ^p.  Dénonciation  doit  être  faite  au  Propriétaire  ,  s'il  n'y  a 
impciTibilité. 

SÎ3*  Automne  fur  l'art.  3^ ,  n°.  ii?  ,  dit  que  la  remife  de  la  clef  au 
Jurât  n'eft  néceffaire ,  fi  la  maifôn  cfl  aduellement  infctiée ,  mais  doit 
3a  rendre  fi  elle  n'eff  infèciée. 

105.  LO YERJS.  Par  le  droit,  doivent  être  payés  fuivant  la  conven- 
tion faite  entre  les  parties;  &  s'il  n'y.  a  convention ,  fuivant  la  Cou- 
tume du  Pais.  Perron  page  94. 

CI*  Automne  fur  l'article  40  ,  nombre  6  ,  dit  qu'il  fuffit  que  la 
maifon  foit  occupée  ,  encore  que  le  prix  ne  foit  arrêté  :  auquel  cas, le 
loyer  doit  être  cftimé,  arbitrio  boni  viri.  Voyez  infrà  nombre  107. 

10^.  En  notre  Coutume  les  Loyers  fe  payent  pour  les  maifons,  de 
trois  en  trois  mois.  Perron  page  94.  Par  le  droit,  le  payement  fe  fait 
à  la  fin  du  terme  ,  page  94  &  ^5. 

ce?*  Il  eil  d'un  ufagc  cft  affès  fréquent,  d'infcrcr  dans  les  locations 
<|ue  les  loyers  feront  payés ,  quartier  par  quartier ,  &;  par  avance. 

107.  LOYER  n'étant  fixé  doit  être  payé  comme  celui  des  maifons 
fcmblables ,  ou  doit  être  cffimé.  Perron  pages  94  &  95. 

Ci*  Woyczfuprk  nombre  105  ,  &  mes  obfcrvations. 

108.  En  Location  ,  l'on  peut  par  convention  déroger  au  droit  & 
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à  la  Coutume.  Fcrron  page  5)5, 

^tf:s*  Les  padcs  valent ,  quand  ils  ne  font  pas  contre  le  droit  public. 
Voyez  lettre  C,  n".  75. 

109.  LOYER  de  la  maifon  brûlée,  doit  être  payé  pour  le  tcms 
qu'elle  a  fubiîltc.  Ferron  page  $15. 

CCi*  Le  Propriétaire  qui  perd  fa  inaifbn,efl:afrès  malheureux.  Il  doit 
au  mouis  avoir  les  loyers,  jufques  au  jour  de  l'incendie  ;  &  il  faut 
exammer  fi  le  Locataire  eft  en  tante,  au  fiijet  de  l'incendie. 

1 10.  En  Location,  le  Propriétaire  peut  agir  contre  le  fous-Locatai- 
re  ,  pour  lui  faire  payer  les  loyers ,  quoiqu'il  les  ait  payé  au  premier 
Locataire.  Ferron  page  ^5. 

C;i*  Cette  qucftion  elt  difficile  ,  y  ayant  des  opinions  différentes  à 
ce  fiijet.  L'art.  i6z  ,  de  la  Coutume  de  Paris ,  porte  que  s'il  y  a  des 
K)Us-locatif  jleurs  biens  peuvent  être  pris  pour  ledit  loyer  &  charges  du 
b^il  ;  néanmoins  leur  feront  rendus  en  payant  le  loyer  pour  leur  oc- 
cupation. Cet  article  laiffe  la  difficulté  indecifc  ,  fçavoir  fi  les 
ious-Locataircs  font  libérés ,  lorfqu'ils  ont  payé  au  principal  Loca- 
taire ,  avant  qu'il  y  eut  faiiîe  ,  nioppofition  entre  leurs  mains  ,  de  la 
part  du  Propriétaire.  Brodeau  fur  M'-  Loiict  ,  lettre  L  ,  fommaire 
s6 ,  nombre  2  ,  in  fine ,  eft  d'avis  que  le  fous-Locataire  eft  tenu  en- 
vers le  Propriétaire,  quoiqu'il  ait  payé  au  principal  Locataire;  & 
dans  les  nouvelles  remarques  il  eft  dit  que  l'opinion  de  Brodeau, eft 
contraire  à  l'ufage  ,  &c  que  le  fous-Locataire  paye  valablement  avant 
les  oppofitions  en  fcs  mains.  C'eft  auifi  l'opinion  d'Automne  fur  l'art. 
57,  nombre  44  ;  mais  il  s'eft  trompé  en  difant  que  Ferron  étoit 
de  fon  avis  :  car  il  altimc  au  contraire  que  fi  le  l^'.  Locataire  n'a  pas 
payé  la  location  au  Propriétaire  ,  celui-ci  a  droit  d'agir  contre  le  fé- 
cond. Il  parle  dans  le  cas  où  le  premier  Locataire  a  fait  ccffion  de 
biçns  ,  ou  qu'il  a  difparu. 

'm.  LOYER  étant  perçu  par  le  Propriétaire  , il  ne  commet  ufure. 
Ferron  page  pé. 

C#*  Cette  remarque  eft  fans  difficulté  ,  par  la  raifon  que  le  loyer  eft 
le  prix  de  la  jouiffancc  ,  &c  de  l'ufage  de  la  maifon. 

112.  Propriétaire  ayant  plaidé  longtems  avec  le  Locataire,  ou  Fer- 
mier ,  doute  fi  le  prix  de  la  location  fera  dû  fur  le  pied  de  la  pre- 
mière ,  ou  à  plus  haut  prix.  Opinion  d'Alciat  contre  le  Fermier  ,  ou 
Locataire.  Ferron  page  p8. 

Cï::?  Une  quefiion  à  peu  près  femblablc  eft  rapportée  dans  Lapey- 
rere  page  137  .11  eft  dit  que  fi  après  la  location  ^nie  ,  le  Locataire 
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continue  à  rcfter  dansla  maifon,  nonobftanc  la  dénonciation  d'une 
location  faite  à  plus  haut  prix  à  un  autre  ,  &  ayant  empêché  Tcxé- 
cutiondeiafccunue  location  ,  ce  premier  Locataire  cft  tenu  de  payer 
à- plus  haut  prix  les  loyers,  c'elt-à-dirc  ,  fur  le  pied  de  la  féconde 
location,  pour  avoir  empêché  par  fa  reliftance  cruelle  ne  fut  exécutée. 
Ainiijugé  par  Arrêt  du  20.  Juillet  1702  ,  contre  la  veuve  de  Poli- 
card,au  profit  du  S^  Becquet.  Cet  Arrêt  s'accorde  avec  l'opinion  de 
M''  Perron,  fondée  fur  celle  d'Alciat  enfcsfrejomft.  règle  z,prefompt  1 7  , 
nombre  7,  L'Apoftillateur  de  Lapeyrere  ne  fait  pas  mention  de  l'opi- 
nion de  M'.  Ferron.  Il  y  a  apparence  qu'il  n'avoit  pas  connu  cette 
remarque. 

113.  LOCATAIRE  ne  peut  êtrcexpcUé  d'autorité  par  le  Proprié- 
taire j  faute  de  payer  les  loyers  5  il  eft  plus  fiir  de  recourir  au  Juge. 
Ferron  pag.p4. 

C?*  Automne  fur  l'art.  37  ,  nombre  40  ,  a  propofé  la  même  qucf- 
îion.  Il  dit  qu'aujourd'hui  l'autorité  du  Juge  elt  néceifairc  ,  avec  coh- 
noiiîance  de  caufe.  La  raifon  fc  prend  de  ce  que  pçrfonnc  ne  peut 
juger  en  fa  caufe. 

1 14.  DouTH  fi  le  LocATAïuE  peut-éttc  expellé  au  cas  de  la  Loi  £de , 
lorfqu'il  y  a  affedation  fpeciale.  Opinion  pour  le  Propriétaire  ,  en 
par  lui  payant  les  dommages  &  intérêts.  Ferron  page  pj. 

d*  Il  y  a  eu  des  Arrêts  qui  ont  jugé  diverfement  cette  queftion  i 
mais  le  plus  grand  nombredécidc  en  faveur  du  Propriétaire,  même  fans 
dommages  &  intérêts.  Voyez  Automne  fur  l'art.  37  ,  n".  33  ,  &  fui- 
vans,  art.  38  ;n''.  12.  Lapeyrere  page  134  ,  n".  23. 

115.  Propriétaire  pour  expeller  le  Locataire,  doit  prouver  que  la 
niaifon  lui  eft  néceffaire ,  pour  cas  nouveau.  Il  ne  fuffiroit  pas  d'alléguer 
Une  néceflllté  qui  remontât  au  tems  de  la  location;  ce  quia  lieu  aux 
baux  à  longues  années.  Reflexions  contte  le  Propriétaire  qui  cher- 
che des  prétextes  ,  pour  avoir  de  plus  grands  loyers.  Il  faut  une  vé- 
ritable caule  furvenué.  Ferron  page  57. 

C^  La  néceffité  pour  cas  nouveau  ,  eft  le  fondement  de  l'action 
pour  vuider  ,  acïori  incnmhitprobatio. 

116.  LOCATAIRE  peut  être  expellé  ,  pour  loger  le  fils  du  Pro- 
priétaire. Ferron  page  ^8. 

(CJ^  Automne  fur  l'art.  37,  n.  53  ,  eft  du  même  fentiment  que 
M'  Ferron  ,  &  citte  un  Arrêt.  Néanmoins  Lapeyrere  lettre  F  ,  nom- 
bre 23,  dit  au  contraire ,  que  le  père  qui  veut  la  maifun  pour  fon 
iîls,  en  peut  faire  vuider  le  Fermier ,  &  fc  fcrvir  de  la  Loi  /uU. 
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II  ajoute  ,  la  décifion  fê  doit  entendre  du  fils  qui  Jiabite  féparement 
du  pcrc.  Voyez  fnprà  lettre  F ,  nombre  pp.  Ubl ,  le  fils  feparé  n'eft  pas 
de  la  famille  du  pcre. 

117.  Propriétaire  peut  faire  (aifir  les  meubles  du  Locataire  ,  avec 
permilfion  du  Juge  ,  ou  bien  s'il  y  a  un  Contrat,  perron  page  102. 

Cil*  Automne  fur  l'art.  57  ,  nombre  4^ ,  dit  que  c'cft  un  privilège 
du  Locateur  de  pouvoir  faire  exécuter  fans  avoir  obligation  par  écrite 
n".  47.  A  Bordeaux  ,  il  ne  peut  faifir  ni  faire  vendre  fans  permiffion 
du  Juge  j  s'il  n'y  a  obligation  par  écrit  j  c'efl-à-dire  Contrat  pu- 
blic. * 

118.  Les  chofcs  du  Locataire  apportées  en  la  maifon  ,  font  taci- 
tement obligées  envers  le  Propriétaire  j  pour  les  loyers  &  détériora- 
tions. Ferronpag  5)4  &  102.  Excepté  les  obligations  ;,  billets,  mar- 
chandifes  &  argent,  page  102. 

C3*  Automne  fur  l'art.  38,  nomb. /^,  art.  40  ,  nombre  i",  dit 
que  le  Locateur  eft  préféré  fur  les  meubles  du  Locataire  ,  à  tous  Créan- 
ciers. Lapeyrere  lettre  P,  nombre  151  ,  dit  que  le  Créancier  qui 
a  privilège  fur  la'marchandifè  par  lui  vendue  ,  ne  fera  point  préféré 
aux  loyers  du  loyagc  ou  chayage.  Il  croit  la  décifion  bonne  ,  & 
^  l'a  vu  juger  en  fait  de  marchandife  vendue  à  Marchand  qui  tient  bou- 
tique ou  magafin  5  mais  il  fait  difficulté  au  cas  de  prêt  ou  dépôt  des 
meubles.  Enfuite  il  raporte  un  Arrêt  contraire  au  cas  du  S^  Dayral 
Locataire ,  chez  lequel  on  trouva  quantité  de  marchandifes  :  il  fut  jugé 
que  le  Propriétaire  n'avoic  point  de  privilège  fur  les  marchandifes. 
Lapeyrere  pour  fc  débarralfcr  de  cet  Arrêt  ,  dit  qu'il  faut  que  le 
S'.  Dayral  ne  tint  pas  boutique.  Toutefois  le  même  Lapeyrere  fur 
la  lettre  H  3  n".  53  ,  fè  contredit  en  cet  endroit.  Il  croit  que  le  Pro- 
priétaire n'a  point  de  privilège  fur  les  marchandifes  i  il  faut  pourtant 
fuppofcr  néceffairCmcnt  qu'il  eftimpolfible  d'avoir  des  marchandifes, 
lans  les  loger  en  boutique  ou  magafîn.  On  m'a  affuré  que  feu  M.  la 
Chabane  Confcillcr  a  fait  juger  par  Arrêt,  contre  les  Créanciers 
du  S'.  Boufquct,  que  les  loyers  ont  privilège  fur  les  marchandifes. 

Il  p.  DouTu  fi  le  Propriétaire  a  privilège  fur  les  meubles  du  père 
du  Locataire  ,  apportés  en  la  maifon  louée  par  le  fils  qui  fait  négoce. 
Ferr(5n  page  102. 

<S3*  Automne  fur  l'art.  58 ,  nomb.  5 ,  dit  que  fi  un  ami  du  Loca- 
taire mct.quelqucs  meubles  &  bardes  dans  une  chambre  ,  il  a  été  jugé 
|)ar  Airêtdc  Paris,  que  ces  meubles  n'ctoient  pas  obUgés  pour  les 
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loyers.  L'Apoftillateur  de  Lapcyrcrc  page  240,3  adopté  le  fcni- 
ment  d'Automne.  Néanmoins  M'.  Cattelan  ,  Liv.  5  ,  Chap.  2  ,  infffi- , 
eftime  que  les  meubles  d'un  étranger  qui  ont  été  mis  dans  une  maifou 
louée,  font  fournis  au  louage  j  ce  qui  ne  peut  s'entendre  des  meubles- 
portés  pour  quelques  jours  ,  fans  dcftmation  à  Tufage  du  Loca- 
taire. 

120.  Doute  fi  le  privilège  du  Propriétaire  fur  les  meubles  du  Lo- 
cataire a  lieu  ,  après  que  le  Locataire  a  fondrait  fcs  meubles.  Ferroa 
page  102.  II  renvoyé  à  ce'fujct,  à  l'opinion  des  Interprêtes  fur  le  $, 
item  fervia»^  ,  de  att,  init,  ibid. 

iS:t  Automne  fur  fart.  40  ,  nombre  7 ,  dit  que  cette  tacite  hypo- 
téque  n'empêche  pasie  Locataire  de  vendre  fes  meubles;  mais  le  Lo- 
cateur pourra  s'oppofer  fur  les  deniers  provenans  de  la  vente.  Sur 
le  nombre  9 ,  j'ai  fait  des  obfervations  prifes  d'un  Arrêt  du  Parlement  ^ 

de  Paris ,  contre  un  Locataire  qui  avoit  détourné  fes  meubles ,  de 
j.our  &  de  miit.  Il  fut  condamne  à  payer  les  loyers,  par  corps  5  & 
c'cft  bien  en  effet  le  cas  du  crime  de  Stellionat ,  c'eft  vendre  rem  alii 
ohl/gaiam  ,par  Cpccialké.  Lapeyrere  page  240,  lettre  M  ,  nombre  26  , 
dit  que  meuble  à  fuite  par  hypotéque  en  faveur  du  Propriétaire ,  pour 
loyers. 

121.  Doute  fi  le  Propriétaire  fera  préféré  fur  les  meubles  du  Loca-    P.  n»^. 
taire  ,  contre  la  femme  qui  demande  fa  dot.  Diverfité  d'opinions  Se  fo-  ^^ 
lution  en  faveur  de  la  femaie  ,  fi  le  mari  n'a  d'autres  biens.  Perron 
page  102. 

CÎ^J*  Automne  fur  l'art.  40  ,  nombre  1 1  &  fuivans ,  a  propofé  des 
raifôns  de  part  6c  d'autre  ,  il  le  détermine  à  fuivre  le  fèntiment  de  M. 
Perron  n°.  i5.  Toutefois  Lapeyrere  lettre  F ,  nombre  18  ,  cft  d'opi- 
nion contraire  à  nos  deux  Commentateurs.  Il  dit  que  la  femme  ne 
fera  point  préférée  fur  les  meubles  du  mari  pour  le  payement  de  fa 
dot.  Papon  Livre  10  ,  tit.  5  ,  art.  5  ,  fait  mention  d'un  Arrêt ,  qui 
a  jugé  pour  le  privilège  des  loyers  fur  les  meubles  ,  contre  la  femme. 
Lapeyrere  excepte  les  meubles  dotaux ,  néanmoins  M.  Cattelan  Liv.  5. 
Chap.  3  ,  eftime  qu'ils  font  obligés  aux  loyers. 

122  Propriétaire  a  privilège  furies  chofes  apportées  par  le  mineur  n».  77. 
Locataire,  fi  le  Tuteur  l'a  autorife.  Ferrcn  page  102, 

CI"  Il  eft  bien  certain  que  le  privilège  a  lieu  contre  un  mineur 
Locataire  ,  puifque  le  mineur  efl  fournis  à  la  Loi  générale  ;  mais 
notre  Auteur  a  dit  ailleurs  que  l'on  ne  doit  pas  louer  à  un  mineur,, 
\oytz  Jhprà  n".  77  ,  ce  n'eft  que  pour  éviter  d'avoir  Procès  avec  un 
Boincurj,  fur  des  lettres  dçrefiitutiono 
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125.  Caution  du  Locataire  eft  obligce  aux  loyers  &  dégradations. 
Le  Propriétaire  peut  agir  contre  la  caution.  Ferronpage  loa. 

Cî;f  La  raifon  fé  prend  de  ce  que  la  caution  prend  fur  elle  tous 
les  cvcnemcns  aufquels  le  Débiteur  principal  cU  obligé. 

124.  LODS  &  ventes  étoicnt  par  la  Loi  le  cinquantième  du  prix. 
Perron  page  71  &  27p.  Les  lods  font  dus  par  notre  Coutume ,  p.  71. 
Ils  font  augmentés  ,  ou  diminués  par  les  Coutumes  ,  page  279.  Lods 
font  dus  à  caufc  d'aliénation  ,  page  282. 

C3*  L'article  95  ,  décide  que  les  lods  &  ventes  font  le  huitième 
denier  ,  quand  il  s'agit  de  vente,  pu  Contrat  quifonnc  vente. 

125.  LODS  (ont  dûs  au  Seigneur  direél.  Fcrron  page  280. 

€C?*  Le  même  art.  ^5  décide  que  les  lods  Se  ventes  font  diis  au 
Seigneur  direét ,  &  non  à  autre.  Automne  fur  l'art.  95  :,  n°.  85  &  92  > 
dit  que  les  lods  font  dûs  au  Seigneur  direi^t ,  non  à  celui  qui  a  rente 
foncière  &  rachetablc. 

iz6.  LODS  font  dûs  à  rufufluitier  de  la  Seigneurie,  &  non  au 
Propriétaire.  Fcrron  page  72. 

©3^  La  raifon  eft  évidente  ,  parce  que  les  lo.ds  font  des  fruits  & 
revenus. 

127.  LODS.  Y  ayant  deux  Seigneurs,  l'un  ayant  cens,  l'autre  partie 
des  fruits,  font  dûs  au  plus  ancien  Seigneur.  Ferronpage  2^2  &  280, 
s'il  ne  confte  qui  eft  le  plus  ancien ,  tous  les  deux  font  admis ,  pag.  2^3 
&  280. 

C3^  Automne  fur  l'art.  p2  ,  nombre  22  ,  dit  que  les  lods  font  dûs 
au  Seigneur  qui  a  le  plus  ancien  titre.  Cela  doit  être  jugé  à  la  vue 
des  titres.  Il  ne  peut  y  avoir  lieu  à  douter  fur  le  plus  ancien  ,  puifque 
la  direditc  doit  être  prouvée  par  titres  ,  ou  baillette  ,  ou  reconnoif 
fânces;  ainfî  il  eft  aifé  de  juger  qui  eft  le  plus  ancien.  Il  faut  encore 
excepter  fi  le  Seigneur  moins  ancien  a  une  poffeffion  fuffiiante  des 
droits  Seigneuriaux,  pour  prçfçrirç.  Voyez  mes  obfervations  fur  ledit 
art.  5^2  ,  nombre  23. 

128.  LODS  font  payés  :iu prorata,  lorfque  deux  Seigneurs  con- 
forts prennent  portion  inégale  des  rentes,  l'un  ayant  dix  écus,  l'au- 

^'  "*•  tre  cinq  i  le  premier  à  les  deux  tiers,  &  l'autre   le  tiers.  Ferron 
page  2^3. 

^S^  Cela  s'entend  lorfque  tout  le  fîef  originaire  fùfoit  rente  de  i  5  , 
écusi&:  dans  la  fuite, l'un  ayant  dix  écus,  l'autre  cinq  ,  cela  fait  prelu- 
mer  qu'il  y  a  eu  partage  &:  divifion. 

izp.  LODS  font  dûs  au  Seigneur  fupcrieur  pour  le  bail  à  cens, 

que 
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que  le  Yafifala  fait  de  quelques  terres.  Perron  page  76^. 

CCi*  J'ai  fait  des  obfervations  dans  le  Commentaire  d'Automne  , 
art.  loi  j  nombre  jo  ,  contraires  à  l'opinion  de  M'.  Perron. 

I  jo.  LODS  fur  la  vente  faite  par  l'un  des  Seigneurs  ,  y  ayant  d'au- 
tres conforts  ou  part-prenans ,  ne  font  poiwt  dus  à  l'atitre.  Perron 
page  279.  ^        • 

CI?"  Automne  flir  l'artl  5)5  ,  nombre  22  ,  a  propcfé  la  même  qucf- 
tion  j  &;  il  paroit  du  même  fêntiment.  Voyez  iiies  obfervations  au 
n".  ^6.  Cela  ne  ibuffrc  point  de  difficulté  ,  far  in  parcm ,  imperiumno» 
hibet.  Les  lods  ne  font  dûs  qu'au  Seigneur  dired,  ou  des  fiefs  au  Sei- 
gneur fliperieur  ,  excepté  es  lieux  où  il  y  a  chemier. 

iji.  LODS  font  diis  à  l'ainéjiCn  certains  Coutumes^  comme  en  Sain- 
tonge.  Perron  page  275». 

^J^  C'eft  le  droit  de  parage  qui  appartient  à  l'aîné  appelle  che- 
mier. II  retient  les  droits  Seigneuriaux  de  toute  la  Seigneurie  ,  &:  efi: 
tenu  de  rendre  hommage.  Par  la  Coutume  de  St.  Jean  d'Angcli , 
tit.  4  ,  art.  30  ,  l'aîné  a  le  droit  de  prendre  tous  les  lods  &  ventes 
des  portions  des  parageurs. 

152.  LODS  font  dus  au  Seigneur  ,  quoiqu'il  ait  reçu  les  rentes  de 
FAcqucreur.  Perron  page  281. 

d*  La  raifbn  fe  prend,  de  ce  que  le  Créancier  de  divcrfc* 
Pommes ,  lorfqu'il  en  reçoit  une  ,  ne  prcjudicie  pas  à  l'autre.  Le 
défaut  même  de  reférvation  ne  peut  exclurre  les  autres  créances. 
Lege  Lucio  Titio  ff.  ds  oblig.ér  dt.  Le  payement  eft  \\\\  fait  qui  doit 
être  prouvé. 

155.  DotTTE  fi  la  prefcription  a  lieu  ,  en  lods  &  ventes  ,  par  longue    P.  s 
polfelfion  de  n'avoir  point  payé.  Diverfité  d'opinions,  oc  folution  que  '^^• 
la  predription  a  lieu.  Perron  page  280. 

?ï3^  Cette  opinion  eft  erronée.  Le  droit  de  lods  &:  ventes,  n'eft  point 
fujet  à  prefcription  ,  mais  feulement  les  arrérages  échus.  Automne 
fur  l'art.  87  ,  n°.  26^ ,  a  un  peu  brouillé  cett-e  queftion  ;  néanmoins  il 
a  diftingué  le  fond  du  droit  ,  d'avec  les  lods  échus.  Il  pourroit  y  avoir 
une  fraude  qui  empêcheroit  la  prefcription  ,  comme  par  exemple 
fi  la  vente  avoit  été  cachet  :  en  ce  cas  la  prefcription  ne  court, 
■qiic  à  die  àetcci*  fraadis  ,  pour  les  lods  échus.  Voyez  infra  lettre  P  ', 
n".  129. 

I  j4.  LODS,  ne  font  dus  pour  retrait  lignager ,  fi  l'Acquéreur  les 
a  payés.  Perron  page  28. 

CÎ3^  Les  lods  ne  font  jamais  dûs  pour  le  retrait^  quand  même 

Ce 
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l'Acquéreur  ne  les  eut  pas  payés;  mais  en  ce  cas  le  retraïantferoit 
tenu  de  les  payer  au  Seigneur.,  comme  étant  fubrogc  à  l'Acquéreur. 

i35.LODSjau  cas  de  l'achat  de  la  propriété  feulements  ne 
font  dûs  que  pour  le  prix  de  la  propriété,  &  non  poUr  rufufruit  qui 
elt  confolidé.  Ferron  page  40. 

CÎ5^  Lapcyrere,  lettre  V,  nomb.  28,  dit  que  fi  le  Seigneur  achè- 
te la  propriété  &c  l'ufutruit ,  avec  petit  intervalle  de  tems ,  il  fera  dû 
ventes  des  deux  achats;  mais  fi  long-tems  après  l'acquifition  de  la 
propriété, il  racheté  rufufruit,  il  ne  fera  point  dû  ventes.  Alors  c'eft 
conibhdation.  Il  cite  Dumoulin  &  Chopin ,  n'ayant  pas  pris  garde 
à  la  Dodrine  de  notre  Auteur  ,  fur  cette  queftion. 

135.  LODS  en  vente  à  pade  de  rachat,  font  dûs  fuivant  l'art. 
5(3'.  Ferron  page  -49.  Selon  le  Droit,  les  lods  font  dûs  de  la  vente 
à  pxâc  de  rachat,  &  non  du  rachat ,  pag.  4$»  ,  72  &  282. 

^iKi*  Il  ne  faut  pas  faire  naître  des  difficultés  où  il  n'y  en  a  poinf. 
L'art.  p6  décide  clairement  qu'il  n'y  a  point  de  lods  en  vente  àpadle 
de  rachat  pour  cinq  ans;  mais  par  le  Droit  Commun ,  les  lods  font 
dûs,  Lapcyrcrc  lettre  V,  nomb.  7,  parce  que  la  vente  eft  pure  & 
limplc.  Scd  fub  conditbm  refolvititr.  Automne  fur  l'art.  95  ,  nomb. 
66  &C  67.  -       , 

IJ7.  LODS  ne  font  dûs  en  échange,  ni  précaire. Ferron  page72 
&  28p. 

^[23^  Il  fuit  entendre  cela  de  l'échange  d'un  immeuble,  avec  un  autre 
immeuble.  Automne  art.  98,  nomb.  7.  Quant  au  précaire,  fâ  défi- 
nition anonce  qu'il  n'y  a  point  d'aliénation.  Trecaiium  ejt  quod  prS' 
cibus  pttenli  utendum  conctditur  tamdih  ,  quamdih  is  qui  concejpt  pati- 
tur.  Leg.  in  p/i»C!pio.  ff.  de  precario.  La  loi  2  ,  $.  final,  ff.  eod. ,  dit  à 
peu  près  la  même  chofê  :  fur  quoi  il  faut  remarquer  que  M.  Ferron 
n'a  point  parlé  de  l'engagement,  dont  les  Lods  font  dûs  après  un 
certain  rems.  Voyez  mes  ©b/ervations  dans  le  Commentaire  d'Au- 
tomne ,  art.  ç  5  ,  nomb.  45  &  44. 

138.  LODS  ne  font  dûs  en  donation  fimpiç  ou  pure.  Ferron 
page  72. 

iiO*  /i?/»  Automne  art.  104,  nomb.  2. 
R.  „,.    *  139.  LODS  font  dûs  en  donation  pour  caufe.  Opinion  contrai- 
194-      rc.  Raifons  à  ce  fujct.  Ferron  page  72. 

C?"  Automne  fur  l'art  99 ,  nomb.  5  ,  dit  que  les  lods  ne  font  dûs 
pour  ce  qui  eft  baillé  à  caufe  de  fervices  j  mais  il  faut  diftinguer  fi 
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les  Tervices  tombent  en  eftimation.   Voyez   mes  obfcrvations.  ihid. 
nombre  7. 

140.  LODS  ne  font  diis  en  location  à  longues   années.  Fcrron  j^^  "*' 
page  72. 

(23*  Automne  fur  l'art.  95  ,  nomb.  6^  ,  cftime  qu'en  louages  qui 
excédent  10  ans ,  il  n'eft  du  lodsj  Se  fuv  l'art.  loi  ,  nomb.  20  ,  il 
dit  la  même  chofe  pour  les  baux  à  longues  années.  Lapcyrcre  lettre 
V,  nomb.  16 ,  dit  que  les  lods  ne  font  diis  pour  bail  à  ferme  de 
lo  ans  &  au  deffus. 


141.  Doute  û  les  lods  font  dûs  en  tranfâdiou ,  &   en  partage. 


Ferron  page  72  ,  zj9  ,  282  ,  245  Se  2  54.  199 

»lî^  Au  fujet  de  la  tranfaftion.  Automne  fur  l'art.  ^5  ,  nomb. 
8j  dit  feulement  que  les  lods  font  dûs  au  prix  ajouté  par  tranfac- 
tion  j  ce  qui  fapofc  un  fuplement  après  la  vente  5  mais  quand  c'efl 
une  tranfadion  fur  la  chofe  litigieufe  ,  il  n'eft  point  dû  lods  fi  la 
choie  ne  change  point  de  main.  Lapcyrere  lettre  V  ,  nomb.  157. 
Autre  chofe  eft  li  le  fonds  change  de  main  ;  mais  néanmoins  en  ce  cas., 
û  le  véritable  propriétaire  reprend  fon  fonds,  il  ne  pourroit  y  avoir 
des  lods.  Il  faut  qu'il  paroiffe  que  le  fonds  a  rcftc  à  celui  qui  n  ctoit 
point  propriétaire  ,  pour  produire  lods.  Automne  fur  l'art.  104, 
nomb.  10  j  efl  d'avis  que  fi  le  fonds  refle  au  poffcffeur,  il  eft  dû 
lodsj  mais  il  fâudroit  excepter  le  cas  de  la  fraude,  comme  fi  lepof- 
feffeur  étoit  évidament  ufurpateur,  &  qu'il  paye  la.valeurdu  fonds 
par  la  tranfâction.  Quant  à  la  remarque  des  lods  en  partage ,  il  eft 
certain  qu'il  n'en  eft  point  dû.  Divifio  nuUumjus  tribmt  ,fed  qu^fitum 
difiiftguit.  Le  doute  n'a  lieu  qu'en  licitation  i  mais  il  eft  certain  qu'il 
n'y  a  plus  de  difficulté  ,  que  les  lods  n'en  font  pas  dûs.  Voyez /«^ri 
nombre  60  ,  Automne  fur  l'article  28  ,  nombre  29  &  article  5)5 , 
nomb.  20  &  48.    • 

142.  LODS  en  quelques  lieux, font  doubles.  Ferron  page  72. 

C53*  Cette  Remarque  n'eft  point  afferante  à  notre  Coutume.  l! 
faut  fe  conformer  aux  Coutumes  des  lieux. 

145.  LODS  ne  font  dus  fur  un  décret  avec  faculté  de  rachat ,  fi 
le  rachat  eft  exécuté.  Ferron  page  27^  &  551. 

^S^  La  faculté  de  rachat  dans  un  décret,  doit  être  regardée 
comme  le  rachat  conventionel.  In  judino  qua/i  contrahititr.  Il  fâu- 
droit fe  conformer  à  l'art.  96.  Voyez  fufrà  nomb.  1^6. 

144.  LODS  en  licitation.  Doute  s'ils  font  dûs.  Opinion  commu- 
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ne  qirUs  ne  font  point  dûs.  Diftindion  de  la  licitation  volontaire  , 
ou  ncccflUure.  Perron  page  254. 

Woyczfup/â  nomb.  60  6c  141  i»  f»e.  Lods  ne  font  dûs  fans  dif- 
tuiLtion  de  licitation  voi-ontairc  ,  ou  néceffaire.  Lapevrere  pases 
51?  &  550.  ^^         ^^ 

Î45.LODS  font  dûs  en  la  vente  parfaite,  quoique  les  Parties 
s'en  départent,  excepté  fi  les  Parties  fe  deliilcnt  d'abord  de  la, 
vente.  Perron  pages  280  &  282. 

Cit5*  Si  les  Parties  fe  départent  de  la  vente  avant  la  prifc  de  pof 
felTiov^  par  l'acquéreur,  les  lods  ne  font  point  dûs  ^  parce  qu'il  n'y 
a  pas  de  changement  de  polfeifeur.  Lapcyrere  lettre  V  ,  nomb  34. 

1^6.  LODS  ne  font  dûs  d'un  Contrat  de  vente  ,  déclaré  nul.  Per- 
ron page  280. 

ÎÎ3*  Automne  fur  l'art.  195  ,  nomb.  15,  dit  que  fi  la  vendition  ell. 
refcindée  pour  vilité  de  prix,  le  Seigneur  doit  rendre  les  lods  &: 
ventes.  Lapcyrere  lettre  V,  nomb.  52  dit  que  quand  le  Contrat  eft 
réiolu  par  nullité  ou  pour  caufc  néccfl'aire ,  le  Seigneur  qui  a  reçu 
les  lods,  cil  tenu  de  les  rendre.  Automne  fur  l'art.  $15,  nomb.  (f 
lait  pourtant  une  diftindion  du  Contrat  qui  eft  refolu  par  la  faute 
du  vendeur ,  ou  quaud  il  eft  refcindé  par  les  loix,  comme  nul&  de 
nulle  valeur.  Au  premier  cas,  il  dit  que  l'acquéreur  ne  peut  repeter 
les  lods  j  mais  que  le  vendeur  en  doit  porter  garantie.  Jugé  à  Paris 
le  5  Juin  ij^i.  Un  in/lant  après ,  il  porte  un  exemple  contraire. 
Dans  le  cas  où  l'acheteur  eft  reûitué  parle  dol  du  vendeur,  il  n'eft 
point  dû  lods  fiivant  l'opinion  de  Faber  ,Guipape  &  d'Argcntré. 
Jugé  à  Paris  le  25  Décembre  Ï5.92.  Il  faut  fuppofer  que  le  Con- 
trat annuUé  par  le  dol  du  vendeur,  c'eft  lorfqinl  a  vendu  r^zw 
Alien/im;  auquel  cas  le  vendeur  devroit  fupporter  la  peine  de  ion 
dol.  D'Argcntré  dans  le  §.  ij  de  Uudimih ,  po(e  pour  maxime  quç 
pourexclurre  les  lods  &  ventes,  il  faut  que  les  caufcs  de  nullité  ô2 
refcifion  foient  exiftantes  au  tems  du  Contrat  de  vente  •■>  car  celles 
qui  furviennent  après  le  Contrat ,  ne  peuvent  point  avoir  un  eflet 
retroaftif  pour  préjudicier  à  uu  tiers.  Au  contraire  lorfque  le  pre- 
mier Contrat  eft  détriut,  il  eft  dû  de  nouveaux  lods  &  ventes  > 
mais  quoique  le  vice  foit  exiftant  lors  du  Contrat ,  comme  fi  le 
vendeur  a  vendu  rem  nliemm ,  la  première  difficulté  rcfte  toujours 
fi  le  vendeur  par  fon  dol  n'eft  pas  fujet  aux  lods  &  ventes.  L'affir- 
mative paroît  jnfte  par  la  maxime  dolus  fuus  ciùqtie  nocere  dthet. 
Automne  fur  l'art,  28,  nomb.  25,  eft  néanmoins  d'avis  qu'il  n'eft 
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dû  lods ,  en  vente  du  bien  d'autrui  fi  le  propriétaire  recouvre  Ton 
bien.  Au  fécond  cas,ri  le  Contrat  ell  annullc  pour  des  caufcs  ante- 
ccdantes ,  (ans  qu'il  y  ait  du  dol  du  vendeur  ,  il  n'y  a  pas  de  doute 
que  lopinion  de  M'.  Perron  ne  doive  avoir  lieu. 

147.  LODS  font  dûs  de  la  vente  faite  par  Texecuteur  teftamen- 
taire.  Perron  page   280. 

d*  Cette  Remarque  ne  peut  recevoir  de  difficulté  ,  lorfque  la 
vente  elt  valable. 

148.  LODS  font  dûs  en  ceflîon  de  fonds.  Secus  fi  la  ceflTion  cft 
la  m«me  chofe  que  le  premier  Contrat.  Perron  page  280. 

igtJ*  Toute  aliénation  d  mimeuble  à  prix  d'argent ,  eft  regardée 
comme  vente.  La  Coutume  eft  exprefle  en  l'art.  28  ,  pour  le  re- 
trait. Les  lods  (ont  dûs  par  les  mêmes  principes. 

149.  LODS  (ont  dûs  en  chofe  abandonnée,  fro  dtre-Mo  ,  qu'un 
autre  ocupe.  Perron  page  280. 

Ci*  Pour  régler  les  lods,  il  faut  qu'il  y  ait  un  prix  fixe  &  cer- 
tain ,  dont  eft  dû  le  huitième  denier.  Le  nouveau  polfelfeur  pour  rien, 
ne  pourroit  être  regardé  que  comme  Donataire;  mais  l'ancien  pro- 
priétaire eft  toujours  en  droit  de  reprendre  fon  fonds  pendant  50 
ans.  Voyez  f»/ri  nomb  i(5'2.Lods  ne  font  dûs,  en  chofes  données. 

150.  Doute  Ci  les  Lods  font  diis ,  en  vente  de  Fief  îSable.  Per- 
ron page  280. 

Ci*  Automne  (Iir  l'art.  81  ,  nomb.  58  ,  dit  que  les  lods  ont  été 
conteftez  pour  les  Picfs  Nobles,  &  fur  l'art  95  ,  nomb.  35  >  il  dit 
qu'il  n'eft  dû  lods  ôc  ventes  des  Piefs  Nobles,  s'il  n'y  a  Coutume 
contraire  ;  mais  l'ufage  eft  que  l'on  paye  lods  au  Seigneur  fuperieur 
du  Pief 

lyi.  LODS  font  dûs, en  adjudication  par  décret.  Perron  pages 
280  &  551. 

es*  ii':m  Automne  art.  95  ,nomb.  81.  Lapeyrere  pages  519  &  520. 

152.  Lods  ne  font  dûs  û  le  fécond  emphitéote  acheté  du  premier, 
avec  le  confentemcnt  du  Seigneur.  Perron  page  280. 

C?  Il  faut  fupofêr  que  le  premier  emphitéote  ayant  fait  un  fécond 
emphitéote  par  rente  féconde  ou  gaudencc,  vend  enfuitc  à  ce  fé- 
cond emphitéote  fa  propriété  utile.  Quoique  le  Seigneur  confente 
à  la  vente  ,  il  n'eft  exclus  que  du  droit  de  prélation;  mais  les  lods 
(ont  dûs,  s'il  ne  les  relâche  pas  exprclfement.  Ce  font  deux  droits 
diiferens. 

155-  LODS  Çom  dûs  de  la  maifon  batic  fur  une  place  baillée  à 
cmphitéofe.  Perron  page  280. 
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d?"  Automne  fur  l'art.  ^5,  nomb.  7,  cfl  du  même  fentimenr. 
Idem  Lapcyrere  lettre  V  ,  nomb.  50. 

I  54-  EODS.  Doute  s'ils  font  dus ,  en  vente  dont  l'effet  cft  fufpen- 
du.  Règles  à  ce  fujet.  1°.  Lods  ne  font  dus  en  vente  ,lous  condition 
N»i45.  ^,^'!  "^**^  remplie,  z".  Lods  font  dûs  une  fois  feulement,  en  vente 
réfoluë  avant  la  tradition.  5°.  Doubles  lods  font  dus ,  fi  le  le  Con- 
trat c[\  réfolu   après  h  tradition.  Perron  pages  281   &  282. 

©3"  Sur  la  première  Remarque  Automne  eft  de  même  féntiment, 
&  ajoute  que  le  Seigneur  peut  fùre  limiter  un  tems  pour  remplir 
la  condition.  Art.  28  ,  nomb.  83 ,  art.  95  ,  nomb.  6i  ,  art.  96,  en 
pUiHeurs  endroits.  2°.  M'.  Perron  eit  contraire  à  lui  n-»éme  ,  au  fu- 
jet des  lods  en  vente  réfolué  avant  la  tradition.  Voyts  f»prà  nomb. 
145^  Si  Lapcyrere  lettre  V,  nomb.  54.  La  tioifiéme  remarque  cit 
juilc  ,,  il  y  a  doubles  lods  du  département  de  la  vente,  après  la  tra- 
dition. 

155.  LODS.  Doute  s'il  y  a  doubles  lods  ,  quand  le  rachat  eft  exé- 
cuté. Perron  page  282. 

CI*  Il  faut  diitinguer.  Si  le  rachat  cft  exécuté  avant  la  fin  du  dé- 
lai porté  par  le  Contrat,  il  n'ell  du  lods  fuivant  Tart.  96  i  iwais  lî 
le  rachat  eft  fait  après  le  délai ,  il  fera  dû  doubles  lods.  La  Cou- 
tume fut  la  loi  qu'il  faut  fuivre  fans  former  des  doutes  f\,ir  les  cho- 
fcs  claires. 

15^.  LODS  en  pade  de  rachat,  par  notre  Coutume  ne  fontpoint 
dûs  ,  fi  le  délai  eft  de  cinq  ans ,  mais  font  diis  après  le  délai,  lorfque 
la  chofe  n'a  pas  été  rachetée.  Les  lods  font  dûs  fi  la  faculté  eft 
feparée  du  Contrat.  Doute  fi  elle  cft  faite  incontinent,  devant  mê- 
me Notaire  &  Témoins.  Opinion  contraire ,  elle  doit  être  à  la  fin 
du  Contrat.   Perron  page  282  &  285. 

C3*  L'art-  p£  fait  la  Loi  fur  toutes  ces  Remarques. 

I  57.  LODS  en  échange,  font  dûs  en  entier,  lorfque  le  Contrat  eft 
ccnfe  vente  ;  mais  fî  c'ell:  échange  ,  les  lods  font  dûs  de  l'argent  baillé 
en  retour.  Afin  que  le  Contrat  foit  échange  ,  il  faut  que  la  chofe  qui 
cft  baillée  avec  argent,  foit  de  la. valeur  du  tiers  de  la  chofe  prifeen 
échange.  Perron  page  290. 

Sî^  Ces  Remarques  font  encore  prifcs  de  l'art.  98  qui  cft  clair. 
Voyez  Automne  fur  ledit  article. 

158.  Pour  éviter  les  Lods  ,  les  Parties  pratiquent  fouvent  des  frau- 
des en  ventes  qualifiées  du  nom  d'échange.  Par  exemple  ,  lorfqu'un 
fonds  de  peu  de  valeur  cft  baillé  pour  une  grande  fômme.  perron 
page  2^0. 
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C3*  Automne  Cuï  Fart.  52  ,  nombre  17,  dit  que  fi  rechange  a  été 
vendu  ,  il  ne  faut  d'autre  elHmation.  Mtis  ;'ai  fait  des  obfervations 
fur  le  nombre  18  ,  pour  fîure  voir  qu'il  feroit  dangereux  d'ajouter  foi 
au  prix  fixé  par  les  Parties ,  du  fond  baillé  avec  argent  :  il  ne  dcpen- 
droit  que  des  Contradaws  d'inférer  un  haut  prix  pour  frauder  le  re- 
trait hgnager,  &:  le  droit  du  Seigneur  ,  en  faifant  regarder  le  Con- 
trat comme  échange.  Ainfi  le  Seigneur  &  le  lignager  peuvent  faire 
eftimer  le  fonds  baillé  avec  argent ,  pour  connoîtrc  fi  ce  fonds  vaut 
le  tiers  de  la  choie  compermutéc.  Cette  eftimation  doit  être  faite 
fuivant  le  texte  de  l'article  32. 

15p.  Observations  fiir  la  contrariété  entre  le  jT.  29 ,  du  retrait  &C 
le  i^.  18  ,  du  titre  des  fiefs.  Conciliation.  Perron  page  2^0. 

^S^  Automne  fur  l'art.  p8  ,  n.  4  &  5  ,  paroît  cmbarra0e.  J'ai  fait 
des  oblervations  nomb.  6. 

îSj.  LODS  font  dus  de  la  vente  faite  par  un  Emphitçotc  à  l'autre,  n^'jsi. 
perron  page  2$)i. 

d*  Automne  art.  P5  ,  nomb.  27,  dit  la  même  chofe;  mais  il  fiut  en- 
tendre cela  dans  le  cas  dcdeuxEmphitcotes  qui  polfedent  féparcmcnt 
leurs  portions  du  tcnement  5  car  û  les  deux  poffedoicnt  un  fonds 
communal  par  indivis,  la  vente  feroit  cenfée  partage  ou  licitation  , 
dont  il  n'eit  point  dii  Lods.  Voyez  mes  obfiirvations  fur  ledit  article 
45  ,  nombre  30  ,  Scfupri  n°.  1 52  j  où  il  ell  parlé  de  la  vente  du  pre- 
mier Emphitéote  au  Cccond. 

161.  Î^ODS  font  dûs  pour  chofc  baillée,  eftimée  en  payement  de 
dot ,  à  autre  qu'à  fils ,  fille  ou  dcfcendans.  perron  page  291.  Opinion 
des  Auteurs  fur  cette  matière.  Les  lods  ne  (ont  pas  dus  parleperc. 
ihîdem. 

C?*  Ces  Remarques  font  prifes  de  l'art.  <)<)  ,  de  notre  Coutume 
qui  fait  la  Loi.Il  y  a  des  cas  où  le  lods  ne  font  point  dûs,  quoique  ce  loit 
le  frère  qui  baille  les  biens  à  la  fœur,  lorlque  c'eft  en  payement 
d'un  legs  fait  par  le  père.  Automne  fur  ledit  article  99  ,  nomb.  4,  Se 
8,  Secits  fi  le  frère  devoir  la  dot  pcrfonnellçment ,  nomb.  10.  Voyez 
auffi  plufieurs  autres  Remarques.  '^ 

152.  LODS  ne  font  dûs  en  Legs,  ni  Donations. Perron  page  500,  Suprà 
&  301.  Opinions  de  quelques  Auteurs,  que  les  lods  font  dûs  en  Do-  ""-^^s. 
nation  ,  page  301. 

Cf3*  Automne  fur  l'art.  104,  nombre  2,  dit  que  les  lods  ne  font 
dûs  qu'en  chofes  vtnduès ,  non  en  chofes  données.  Icgatum  efl  do- 
aatio. 
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16^.  LODS  en  vente  d'une  maifon  &  meubles  par  un  feul  prix, 
ne  font  dvis  pour  les  meubles  au  fro  rata  de  leur  valeur  &  du  prix 
de  la  vente.  Perron  page  3*1. 

S3*  Automne  fur  l'art.  5)5  ,  nombre  52  ,  dit  que  s'il  y  a  vente  de 
biens  immeubles  avec  meubles,  pour  un  prix  ,  il  eft  dû  lods  à  pro- 
portion des  immeubles.  Pour  éviter  toute  difpute  fur  Teftimation  & 
ventilation ,  les  Parties  peuvent  fixer  un  prix  pour  les  immeubles ,  & 
un  autre  pour  les  meubles. 

16^.  LOIX.  Oftcntation  de  ceux  qui  prétendent  en  trouver  pour 
les  chofes  les  plus  cachées.  Perron  page  40. 

^33*  Cette  Remarque  nous  annonce  que  notre  Auteur  croyoit 
que  les  Loix  n'ont  pas  prévu  tous  les  cas  qui  peuvent  arriver.  Il  (é. 
moque  de  ceux  qui  fc  vantent  de  trouver  des  Loix  pour  lesqueftions 
les  plus  inconnues. 

16").  LOIX  font  le  fondement  de  l'état  &  de  la  tranquillité  pu- 
blique. Perron  page  51. 

3lî3*  Il  eft  bien  certain  que  la  Juftice  &  la  paix  ne  fe  maintien- 
nent, qu'autant  que  les  Loix  font  exécutées. 

\66.  LOIX  du  Royaume.  Doute  fi  elles  regiffent  les  Provinces 
conquifes  &  ajoutées  au  Royaume.  Opinion  pour  la  négative.  M'. 
Perron  page  83. 

C3*  Il  faut  diftinguer  les  Ordonnances  de  nos  Rois ,  qui  font  gé- 
nérales pour  tous  les  Pays  fournis  àleur  obéilfance  ,à  moins  d'excep- 
tion. Autre  chofe  eft  des  ufages  &  Coutumes  de  chaque  Pays  ,  quoi- 
que conquis.  Elles  font  obf«;rvécs  jufques  à  ce  qu'elles  foient  refor- 
mées. 

1^7.  LOIX  ne  décident  des  chofes  particurieres  &  préfentes  ,  mais 
des  univcrfelles&  futures,  perron  page  200. 

03*  L'art.  1 17  de  notre  Coutume  eft  conforme  à  cette  Remarque, 
&  Automne,  ibid. 

16-8.  LOIX  reçoivent  extention  ,   ex    bono  &  aquo.   Perron  page 

213. 

«C?*  Cette  Remarque  n'a  lieu  qu'aux  Loix  du  Droit  Romain  i  car 
les  Coiitumes  décrétées  font  Striât  juris,  comme  l'obferveBrodeau, 
fur  M'.  Loiiet ,  en  pluficurs  cr.droits.  Voyez  lettre  E,  nombre  42  , 
fufru  ^ 

169.  LOIX  ROMAINES ,  apudttos ,  ne  lie»t  U  ne  font  reçues  que 

comme  raifons.  Perron  page  222. 

i^^  Les  Cours  Souveraines  peuvent  examiner  fi  les  Loix  Romaines 
font  juftcs ,  &:  fx  elles  doivent  être  obfervées.  M. 
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I.  J^/f  AQUERAUX  doivent  être  chaflcs ,  ruivant  la  coiifticiitiou 

1.  ▼  X  Je  Jiiftmian.  Ferroii  page  ^06. 

Ç3^  Cette  Remarque  eft  très-juftc  &  appuyée  par  les  Statuts  de 
Bordeaux,  page  125  &  124,  qui  parlent  contre  toutes  pcrfonnes 
de  mauvaife  vie. 

2.  MARCHAND  ncft  cenfc  par  un  feul  Ade.  Perron  page  4. 
Trafic  de  Marchandifc  &  négoce.  Comment  il  eft  établi,  page  «S". 

s:?*  Sur  CCS  Remarques,  voyez  Automne  fur  l'art,  i",  n.  7,  25  ^ 
26.  Lapeirere  Lettre  M,  nombre  51,  6cfiiprà,  lettre  F,  n.  88. 

5.  MARCHANDISES  ne  comprenent  l'argent ,  fi  ce  n'eft  lorfque 
le  Coram(;rce  confilte  à  faire  valoir  l'argent.  Fcrron  page  1^8. 

Ci*  Notre  Auteur  parle  dans  le  cas  du  Caban  que  la  Coutume 
regarde  comme  immeuble  par  l'art.  '^6.  W oyez  fuprÀ,  lettre  C  ,  nomb. 
1.  L'argent  n'eft  compris  ,  à  moins  que  le  négoce  fût  en  argent ,  ce 
qui  s'aplique  aux  Banquiers.  Voyez  Automne  article  55  ,  nombre  ip  , 
&  20. 

4.  Boutiqtje  étant  obligée  ou  engagée ,  comprend  les  Marchandi- 
fes.  Ferron  page  i<?8. 

CÎ3*  Cette  Remarque  eft  afTez  inutile  jpuifquc  l'obligation  com- 
prend tous  les  biens  du  Débiteur.  S'il  s'agit  de  privilège  lur  les  Mar- 
chandifes ,  il  faut  y  former  aveu.  S'il  s'agit  d'effets  pour  gages  ,  il 
faut  fe  conformer  à  l'Ordonnance  de  léy^  ,  titre  des  intérêts  de  chan- 
ge ,  art.  8.  Au  fujet  d'un  legs  de  la  Boutique  ,  voyez  les  Remar- 
ques dans  Lapeyrere  fur  la  lettre  L,  nomb.  24,  page  20d'. 

5.  MARI  qui  fe  cache  ,  action  contre  lui.  Ferron  p.  1 1. 

©3*  Notre  Auteur  a  fait  cette  Remarque  bien  courte  ,  fans  dire 
le  fruit  de  l'aélion  contre  un  mari  qui  fe  cache  ,  m  omnibus  oportet 
refpicere  fi»-'m.  La  femme  qui  ell  abandonnée  ,  peut  reclamer  la  Jufti- 
ce  pour  obtenir  alimens  àrpermi/fion  d'adininiftrcr  les  biens  ,  en  ab- 
fence  du  mari.  D'Argentré  fur  l'art.  4?,  3  ,  de  la  Coutume  de  Bretagne , 
glof.  5  ,  nom.  I  ,  dit  que  la  femme  doit  avoir  provifion  ,  lorfque  le 
mari  eft  en  fuite.  Pour  d'autres  effets  ,  touchant  le  mari  qui  délaiife  (x 
femme ,  Voyés  Automne  art.  42  ,  nombre  7  &  fuivans ,  art.  57  ,  nomb. 
^4 ,  arc.  40 ,  n.  17,  art.  58,  a.  8  ,  art.  47  ,  n.  70  Se  71. 

Dd 


F.  Il' 
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6.  MARI  Miiiciir ,  ou  fils  de  famille  ,  peut  autorifer  fa  feminc.Fcr- 
fonpageis. 

^3::^  Voyez  lettre  A ,  11.  155. 

7-  MARI  avoit  autrefois  puifîancc  de  vie  &  de  mort  fur  fa  fenr- 
me.  Perron  page  12. 

C^  Les  Chroniques  difcnt  la  mcmc  chofc  ,  fol.  17  ,  in  frincifio» 
Cela  cft  hors  d'ufagc. 

*.  MARI  cft  le  Maître  des  chofcs  dotales.  Cela  s'entend,  pendant 
le  Mariage.  Ferron  pages  13  ,  io5  ,  &  1 10. 

>0*  Ide/n.  Automne  ,  art.  22  ,  n.  3  ,  art.  42  ,  n.  i. 

9.  MARI  qui  fouffre  le  Négoce  de  la  femme  ,  eft  oWigépour  les 
Adles  de  la  femme.  Ferron  page  15. 

■^l'  "  ■  CCI*  Lapeyrerc  lettre  F,  nomb.  i  y,  dit  qu'une  femme  mariée  &  Mar- 
chande publique ,  tenant  cabal  à  part ,  contracte  valablement,  &  obli- 
ge (on.  mari. Autre  cho{e  cft  lorlqu'elte  négocie  conjointement  avec  Ion 
mari.  Uhî ,  Arrêt  qui  condamne  im  Maflon  de  payer  le  prix  de  la 
Morue  achetée  par  fa  femme  ,  pour  avoir  fouffcrr  à  fon  vu  &  fçù  ,  que 
fa  femme  négociât  en  cette  Marachandife.  La  raifon  el1:  jufte  ,  le 
mari  étant  le  Maître  de  s'emparer  de  l'argent  du  Commerce  de  fa 
icmme. 

10.  MARI  ne  peut  être  Curateur  de  fi  femme.  Ferron  p.  18  ,  &  iio» 
d*  Automne  dit  le  contraire  fur  l'art.  42  3  nombre  2.  Il  a  été 

jugé  que  le  mari  pouvoir  être  Curateur  de  fa  femme  ,  par  Arrêt  du  5. 
May  155^4.  A  Paris  l'on  juge  différemment  5  mais  Automne  croit  que 
l'Arrêt  du  Parlement  de  Bordeaux  cft  tonde  fur  de  plus  fortes  rai- 
Ions.  Il  n'y  a  perlonnc  qui  ait  plus  d'intérêt  à  la  confewation  des 
biens  de  la  femme,  que  le  mari  ;  toutefois  le  mari  ne  peut  être  con- 
traint d'être  Curateur  de  iz  femme.  Jugé  par  Arrêt  du  Parlement  de 
Bordeaux  du  5  Août  idji  ,raporté  dans  le  Journal  du  Palais  ,  Tome 
!"■  in  fol.  L'Apoftillateur  de  Lapeyrerc  a  mal  daté  cet  Arrêt,  page 
247  ,  où  il  cft  daté  de  1 6%^. 

1 1.  MARI  peut  agir  pour  fi  femme  ,  fins  mandat.  Ferron  p.  71. 
F.  n'.       ©3*  P'ir  l'art.  42  ,   de  notre  Coutume  ,  le  mari  à  l'adminittration 

'3-  de  tous  &  chacuns  les  biens  de  fi  femme.  Automne  fur  ledit  arnck  , 
nombre  i".  &  15.  Néanmoins  il  y  a  une  Remarque  dans  Lapeyrerc 
page  133  ,  qui  dit  que  h  femme  fera  rcfticuée  contre  les  Arrêts  ren- 
dus fur  la  tête  de  fon  mari,  fi  elle  n'a  été  appelléc  dans  l'inftancc, 
ctanc  partie  néceftaire  dans  les  caufes  qui  rendent  à  Faliénation  de 
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{k  dot  &  de  fcs  autres  biens ,  dont  on  pourfuit  le  décret.  Voyez  let- 
tre F  ,  n",  II. 

12.  MARI  n\i  pas  de  pouvoir  fur  les  biens  de  fa  femme,  outre  fa  dot, 
malgré  elle  i  mais  par  notre  Coutume  ,  le  mari  a  les  fruits  de  la  dot  & 
des  chofes  f.v/Aî  dotem ,  cdï-à-àirc  des  biens  paraphcrnaux.  Par  le 
Droit,  la  femme  peut  prohiber  au  mari  rufufruit  des  paraphcrnaux. 
Mari  ne  joiiit  des  fruits ,  avant  de  fupporter  ks  charges.  Ferron  page 
107  j  &  108. 

§JC?"En  notre  Coutume  ,tous  les  biens  quant  à  l'ufufruit ,  font  cen». 
fés  dotaux.  Automne  fur  l'art.  42  ,  nombre  i^',&;i5-  EnDroit  Ecrit 
h  femme  peut  jouir  des  paraphcrnaux  ,  Ihid.  nomb.  18  j  Se  29.  Sur 
h  dernière  Remarque  ,  il  eft  vrai  que  le  mari  n'a  ks  fi-uits  que  pour 
fupporter  les  chaiges  du  Mariage  ;  mais  les  fruits  lui  appartiennent 
depuis  la  Bénédiction  Nuptiale. 

I  j.  MARI  gagne  la  Dot  pour  Adultère  ,  excepté  s'il  a  commis  des 
fevices  précédens.  Ferron  p.  80  ,  &  107. 

CJ3*  La  première  Remarque  eft  véritable.  S'il  y  a  enfans  ,  la  Dot 
leur  eft  refcrvéc.  Voyez  piprà ,  lettre  A,  nombre  ^5.  Quant  a  l'ex- 
ception des  fevices  précédens  ,  nous  ne  voyons  pas  d'exemple  qui  aie 
autorife  vme  pareille  exception.  L'accufé  ,en  France  ,  doit  propofer  ks 
faits  juftificatifsjmais  les  fevices  ne  font  pas  des  faits  juftificatifs  con- 
tre l'Adultère.  Ils  ont  un  objet  différent  ,  qui  eft  la  feparation  de 
corps  &  de  biens.  Un  crime  contre  nous,  ne  doit  pas  nous  autorifer  à 
commettre  un  crime  différent. 

14.  MARI  ne  doit  joiiir  des  fruits  des  biens  de  la  femme  mineure 
de  12  ans.  Ferron  page  107. 

CKI*  La  raifon  fc  prend  de  ce  qu'un  tel  Mariage  eft  nul. 

1 5.  MARI  ne  doit  joiiir  des  biens  de  fa  femme  ,  s'il  lachafteefans 
fujet.  Ferron  page  107. 

§$3*  Cette  Remarque  (  quoiqu'elle  iemble  jufte)  fouffre  beaucoup 
de  difficulté  ;  parce  que  le  mari  eft  toujours  ufufruitier  des  biens 
de  fa  femme  ,  jufques  à  ce  qu'il  y  ait  une  feparation  judiciaire.  Il 
s'agit  de  prouver  le  fait  en  Jufticc  ,  fçavoir  li  le  mari  a  chafle  fa 
femme  fans  fujec.  Cela  pourroit  fervir  de  moyen  de  feparation  h  mais 
il  faut  toujours  l'autorité  du  Juge,  avec  connoiftance  de  caufe.  Voyez 
Automne  art^  42  ,  nombre  7  &  fuivans.  Il  eftime  que  fi  le  mari  eft 
pauvre  &c  ne  peut  nourrir  fa  femme ,  il  ne  peut  jouir  des  fruits  î  mais 
l'on  ne  peut  fe  fouftraive  à  l'autorité  maritale  ,  fans  une  feparation  , 
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fur    des  preuves ,   pour  caufc    légitime. 

\6.  MARI  qucrcllcux  doit  nourrir  fa  femme , hoifs  fa  maifon.  per- 
ron page  107. 

^^  Cette  Remarque  efl;  imo.  fuite  de  la  précédente.  L'on  ne  peut 
agir  contre  le  mari ,  qu'avec  des  preuves  fuffifantes  pour  obtenir  la 
fcparation. 

17.  MARI  peut  prcfcnter  en  vertu  du  Patronat  qui  appartient  à 
fa  femme  ;  mais  fi  la  femme  à  prcven^i ,  la  préfentation  vaut.  Ferroa 
page  107. 

d^  Dans  notre  Coutume  le  mari  étant  ufufruitier  des  biens  de  fa 
femmç  ,  il  n'y.  a  pas  de  doute  qu'il  ne  puiffe  prcfenter  en  vertu  du  Pa- 
tronat appartenant  à  la  femme.  La  féconde  Remarque  ne  paroit  pas 
jufte  5  puifque  le  mari  a  l'ufufruit  des  biens  de  fa  femme  ,  elle  ne  peut 
préfenter. 

18.  MARI  a  les  f-uits  naturels  &  induftricls  des  biens,  &  les  inté- 
rêts de  la  Dot.  perron  p.  107. 

CÎ3* Cette  Remarque  ne  fouffre  aucune  difficulté.,  fuivant  l'art.  42. 
de  la  Coutume. 

19.  MARI  a  les  fruits,  du  jour  de  la  tradition  des  biens.  Perron 
page  108. 

CfC?*  Tous  les  fruits  aparticnnent  au  mari,  du  jour  de  la  Bénédic- 
tion Nuptiale. 
..  2.0.  MARI  à  les  fruits  zupro  rata,  du  Mariage.  Perron  page  108. 

CI?  Idem  Lapeyrcre  page  145"  In  pri»cipio ,  &  page  147,  in  fine  t 
fuivant  la  Loi  Divorthff.folut,  matr, 

21.  MARI  n'cft  exclus  de  demander  les  intérêts- de  la  Dot  ,par  le 
filence  de  10  ans.  Perron  page  108. 

C53*  Automne  fur  l'Article  42  ,  nombre  20,  &  fur  l'art.  51  ,  nomb. 
15  ,  dit  que  les  intérêts  de  la  Dot  font  dus  au  mari ,  quoiqu'il  n'y  ait 
ni  fommation ,  ni  commandement  ;  ainiî  la  prefcription  de  10  ans  pour 
les  intérêts  ne  peut  avoir  lieu. 

22.  MARI  eft  cenfé  propriétaire  de  la  Maifon  qu'il  habite  avec  fa 
fcm:ne,  perron  page  109.  Secus ,  Si  la  femme  etoit  en  procès  avec  un 
Etranger ,  ihid^ 

C3*  La  meilleure  raifôn  efl  que  tout  poffeffeur  efl  préfumé  pro- 
priétaire ,  à  moins  de  juftifîer  le  contraire.  Il  faut  que  ^  femme  jufti- 
fie  qu'elle  jouiffoit  de  la  maifon  avant  le  Mariage  ,.ou  quelle  lui  eft 
cchiie  du  depuis. 

25.  MARI  eflprcfumé  Maître  des  chofes  qui  font  en  fa  Maifon. 
perron  page,  10^. 
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e^  Idom  Lapcyrcrc  page  239  ,ln  fine ,  fur  \x  lettre  M,  nombre 
35.  Ce  qui  s'entcntl  pour  les  Meubles.  Quant  aux  Billets  U  obliga- 
tions ils  font  acquêts ,  à  moms  que  par  la  date  il  ne  parut  qu'ils  (ont 
précédeiis  au  Mariage. 

24.  MARI  eft  obligé  d'exécuter  la  location  que  la  femme  a  faite 
avant  le  Mariage.  Ferron  page  loç).  Plufieurs  font  d'opmion  diffcicnic 
à  caufe  de  b  Loi  Eniponm  cod.  iocaio.  Il  fc  détermine  parle  fentimcnt 
d' Accurfe  ,  In  lege  Divorlio ff.  foliit.  matr. 

CK?"  Cette  Loi  n'eft  qu'un  $.  de  la  LoifritÛas  7.  Dcfpcides  attri- 
bue aullî  à  Accurfe  l'opinion  ,  que  le  mari  doit  exécuter  le  Bail  fait 
par  fa  femme.  Tel  eft,  fuivant  Defpeilfes ,  le  fentiment  d'Accurfc  dans 
k  Commentaire  de  lad.  Loi  fruEtus  §.  item  fi  M.jfesjf.  folui.  mair.  fur 
le  mot  feqimHîur.  Toutefois  Accurfe  ne  ditpointquc  le  mari  Çoii  tenu 
ou  contraint  d'exécuter  le  Bail  fait  par  fa  femme.  U  expolê  feulement 
le  cas  d'une  location  faite  par  la  kmme  ,  bc  il  dit  que  le  prix  de  la 
location  fera  divife.  Mais  Defpciffes  eft  d'avis  que  le  mari  n'eft  pas 
tenu  d'entretenir  le  Bail  fait  par  la  fe  m  nie  ,  ou  le  pcrc  d'icclle  ,  des 
biens  qui  ont  été  conftitués  en  Dot.  En  ce  cas  ,  le  mari  eft  regardé 
comme  Acquéreur  à  titre  fingulier. 

25.  MARI  doit  payer  les  charges  des  biens  dotaux.  Ferron  page 
10^. 

CJC?  Cette  Remarque  ne  fouffre  aucune  difficulté. 

26.  MARI  qui  doit  fuivant  le  Statut  avoir  un  certain  revenu  pour 
obtenir  une  charge  publique  ^  ne  peut  cimiuler  les  revenus  des  biens 
de  la  femme.  Ferron  p.  109. 

123*  Cette  Remarque  a  du  rapport  aux  Statuts  qui  difent  qu'un 
Jurât  doit  avoir  maifon  Se  200  liv.  de  revenu. 

27.  MARI  eft  tenu  des  chofes  de  fa  femme  ,  (êlon  leur  eftimation  ^'^  4^- 
au  tems  de  la  réception.  Opinion  de  Socinus  conforme.  Ferron  p.  109.  3. 

Sî^  Cette  Remarque  fouffre  une  diftindion  touchant  les  meubles 
meublans.  La  femme  eft  tenue  de  les  reprendre  en  l'état  qu'ils  fc 
trouvent  lors  du- décès  du  mari,  fuivant  la  Loi  Jed  &  fi.  $.  nonvidea.- 
tur  ,ff.  dîdomt.inter'vir.  &  uxor.  &  autres  femblables  ;  mais  pour  les 
vins  ,  grains  &  autres  effets  de  cette  cfpece  ,  le  mari  eft  tenu  de  16ur 
valeur  lors  de  la  réception,  à  dire  d'Experts,  parce  que  ces  chofes 
qui  confiftent  en  poids  &  mefure  ,  rcftent  aux  rifqucs  du  mari ,  fuivant 
la  Loi  res  in  dotemff.  d:)ure  dotium.  Ainfi  jugé  par  Arrêt  rapporté  dans 
Lipcyrere  page  115  ,  inprincîpio. 

28.  MARI  étant  prohibé  de  jouir  du  legs  ou  hérédité  laiffez  à  fa 
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fcimic.  Opinion  pour  la  validité  de  la  prohibition.  Doute  fi  la  pro- 
îiibiûjn  d\iiutruit  contre  le  mari,  a  lieu  pour  la  Icgitimc  que  la  femme 
dcvûit  avoir  fur  les  biens  de  fa  mcrc.  Opmion  que  Ja  prohibition  clt 
valable  dans  ce  cas.  Fcrronpagc  lo^. 

Ci'  Automne  fur  l'art.  42  ,  nombre  12  ,  ne  fait  nul  doute  que  l'u- 
uihuit  ncpuiife  erre  prohibe  aumari ,  lorfquc  quelque  parent  ou  étran- 
ger hiit  un  legs  à  la  tomme  ,  ou  qu'il  rinllitué  héritière.  L'article  42  , 
donne  ruiuti'uit  au  mari ,  fi  le  contraire  n'étoit  accorde  au  Contrat 
de  mariage  ;  &  au  nombre  13  ,  il  dit  que  fi  ce  qui  elt  lailiè  par 
les  pcrc  ik  mcre  à  leuriille  éioit  au  lieu  de  légitime  ,  en  ce  cas  le  mari 
ne  leroit  point  prive  de  rufuhuit  du  kgsou  hérédité.  Au  nombre  14, 
)'ai  fait  des  obfervations  pour  l'opinion  que  le  mari  peut  être  privé  de 
Tufiitruit  de  la  légitime.  Cela  paroît  fondé  en  principe  ,  parce  que  la 
Loi  prohibe  toute  condition  en  la  légitime  ,  au  préjudice  du  Icgiti- 
maire  i  mais  la  prohibition  d'ufufruit  au  mari  clt  en  faveur  de  la  fem- 
me ,  bien  loin  d'être  une  charge  impofce  à  la  légitime.  D'un 
autre  côte  il  faut  réfléchir  que  notre  Coutume  accorde  rufutruit  au 
mari  de  tous  les  biens  de  la  femme ,  fi  le  contraire  n'ctoit  accordé 
au  Contrat  de  Mariage.  Ainfi  la  prohibition  n'étant  pas  inférée  au 
Contrat,  il  femble  quelle  ne  peut  être  fiite  ex pojl fuio ,  ajoutant  que 
fuivant  la  Loi  4  ,  ff.  de  paûis  dotal.  Le  mari  ne  peut  être  privé  de  tous 
les  fruits  de  la  Dot.  A  moins  que  la  femme  ne  fe  nourriflc  elle-même 
&  les  fiens .  De  fbrtc  que  tout  autant  que  le  mari  fiiportc  les  charges 
du  mariage,  il  ne  paroit  pas  jufte  qu'il  foit  privé  de  tous  les  revenus 
des  biens  de  la  femme  ;  &  nonobftant  cette  prohibition  ,il  cft  équita- 
ble d'accorder  au  mari  une  partie  des  fruits ,  arbitrh  boni  'viri. 

29.  MARI  reprend  l'ufufruit  des  biens  de  fa  femme,  qu'il  a 
perdu  par  la  faific  &  le  décret  de  fes  biens ,  fi  du  depuis  il  a  ré- 
cueilh  une  fucceffion.  Ferron  page  110.  De  même  ,  s'il  a  été  con- 
damné à  une  peine  capitale  ,  &  qu'il  foit  reftitué  ,  ibid. 

i^S;::t  Sur  la  première  remarque  ,  notre  Auteur  n'a  point  autorifé 
(on  opinion.  Il  faut  remarquer  que  dans  l'ufage  de  ce  Parlement, 
le  mari  n'ell  privé  de  l'ufufruit  des  biens  de  fa  femme  ,  i]uc 
par  une  féparation  judiciaire  ;  ainfi  il  n'eft  pas  poffiblc  de  faire 
rétablir  la  puiflance  du  mari  ,  de  plein  droit  :  il  faut  nécefiai- 
remcnt  l'autorité  du  Juge  ,  pour  le  remettre  au  même  état ,  avec 
eonnoiifmce  de  caufe  ,  eodemmodo  quid  dijj'olvi  dchet ,  quo  coltigattim 
eft.  On  peut  raifonner  à  fimili  ,  comme  dans  le  cas  du  prodigue 
interdit ,  lequel  peut  être  rétabli ,  s'il  revient  à  une  bonne  con- 
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diùtCj  par  la  règle  Ce(J'aritc  ausâ  ,  c.fat  ife^/is.  M.  Tiraqucau  fur 
ladite  règle  ,  dit  tnierdiUionis  cmuâ  cejfanie  ,  ceffat  hiterdltiio.  Je  n'ai 
pourtant  pas  trouvé  d'exemple  ,  qu'après  une  réparation  judiciaire, 
le  mari  ait  été  rétabli.  Néanmoms  fi  un  mari  fcparé  pour  pau- 
vreté ,  venoit  à  recueillir  une  fucceffion  opulente  ,  &  qu'il  donnât 
pendant  quelque  tems  des  preuves  d'un  bon  ménage  ,  le  Juge  ,  en 
connoiflance  de  caule  ,  pourroit  retraéler  fe  feparation  ,  à  l'exem- 
ple de  l'interdiélion.  KenufTon  ,  de  la  communauté,  première  par- 
tie ,  chap.  p,  nomb.  6^  ,  dit  que  les  deux  conjoints  peuvent  fe 
réconcilier  après  la  feparation  des  biens.  Et  Lapeyrerc  Ictt.  C  , 
nomb.  22  ,  dit  qu'il  faut  un  Contrat  pour  remettre  dans  la  com- 
munauté la  femme  qui  a  été  féparée.  Ainfi  le  Juge  ,  en  connoilTancc 
de  caulê  ,  peut  ordonner  le  même  rétabliflcment ,  argum.  à  Co/f- 
traSîu  ad  Senieniiam.  Quant  à  la  féconde  remarque  ,  li  le  condamné 
cil:  reftitué  ,  il  reprend  tous  fes  droits  &  dignités,  même  la  puif- 
faiice  paternelle.  Leg:  finali ,  Cod.  de  Sentent iam  p^JJ'S  (y  reflituiis, 

jo.  MARI  conferve  l'ufufruit  de  la  place  de  maii'on ,  après  qu'ellç 
oit  tombée  en  ruine.  Phiilcurs  eltiment  le  contraire ,  par  la  raifon 
de  la  Loi  ^jii  ufttmfrucïitrn  area ,  ff'.  de  »/V//>-ac/«.  Opinion,  que  la 
raifon  de  la  Coutume  eft  plus  forte  ,  qui  veut  que  le  mari  ait  l'uiu- 
fruit  de  tous  les  biens  de  la  femme  ,  lequel  cil  plus  favorable  que 
celui  qui  eft  donné  par  un  legs.  Ferron  page  1 10. 

CK?  Le  motif  pris  du  privilège  de  la  Coutume ,  n'cft  pas  dé- 
ci^f  j  parce  que  dans  le  Droit  on  dilHngue  l'ufufruit  ipécial  d'une 
inaifon  ,  d'avec  l'ufufruit  de  tous  les  biens.  Au  premier  cas,  l'ufu- 
fruit particulier  ccfTc  par  la  ruine  de  la  muifon.  Au  fécond  cas , 
l'ufufruit  de  la  place  fublille  ,  comme  compris  dans  l'univcrfalité. 
L^ge  •^^.$.  final,  ff.  de  ufufrufiic  o- qttemadm.  Or  le  mari  ayant  \\%- 
fufl'uit  de  tous  les  biens  de  la  femme  ,  la.  place  de  la  maifon  rui- 
née y  eft  comprifc. 

31.  MARI  ne  répète  les  grandes  dépenfes   pour  édifices  qu'il  a     ^- u°^ 
faits  au  fonds  de  fa  femme,   qu'à  concurrence   des    fruits.    Il  ne 
peut  confommcr  le  fonds  j  mais  il  peur  enlever  les  bâtimcns,  pourvu 
qu'il  ne  préjudicic  point  au  fonds.  Ferron  page    iio. 

iï3"  Au  flijct  des  réparations  faites  par  le  mari ,  voyez  fufrk  lett. 
D  ,  nomb.  8p  ,  &  mes  obfc-rvations, 

52.  MARI  eft  préfumé  Procureur  de  fa  femr.e  ,  fî  elle  lui  a  remis 
les  Titres.  Ferron  page  110. 

d*  Cette  remarque  s'entend  pour  les  parafernaux,  qui  font  les 
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biens  rcfervés  a  la  femme,    extra  dotem,  fuivant  la  Loi  finale  ,  Cod. 
d^  pafiis  conventls. 

3S'  MARI  n'eft  obligé  de  bailler  caution  pour  la  dot.  Ferron 
page  no. 

iSKI*  îdim ,  Lapeyrere  Ictt.  D  ,  nomb.  123  &  ij?»  oùilya  des 

Arrêts  qui  ont  juge  que  le  mari  n'ctoit  pas  oblige  de  bailler  caution 

pour  la  dot.  ^ 

^p.  n».       ^4.  MARI  gagne  la  dot  &  les  meubles.  Mari  gagne  la  dot ,  con- 

\i.n\  ^^'^  ^^  '■^'■^'^'^  ^^  retour,  qui  celle  en  ce  cas  contre  le  pcvc. Ferron 

124-      page  1 19. 

i^^  La  première  remarque  eft  prife  du  texte  de  la  Coutume ,  art- 
74 ,  ce  qui  a  lieu  ,  à  moins  d'une  conventioii  contraire  j  mais  au- 
jourd'hui on  ftipule  prefque  toujours  un  agencement ,  au  lieu  du 
gain  de  la  dot.  Quant  au  droit  de  retour ,  le  gain  nuptial  eft  préféré. 
Les  biens  donnés  Çonx.  ftijcts  aux  conventions  matrimoniales.  Voyez 
mes  obfcrvations  dans  le  Commentaire  d'Automne  ,  art.  6^  ,  n.  51. 
J-)  „  35.  MARI  &  la  femme  étans  mineurs,  le  gain  de  la  Coutume  a 
8fi.        lieu.   Ferron  page  120  &  132. 

V"  ^(f^*  Lorfquc  les  avantages  entre  conjoints  font  égaux  &  raifonna- 
blcs  ,  la  minorité  ne  peut  les  faire  réduire;  mais  file  mineur  tai(oit 
des  avantages  plus  forts  que  ceux  qu'il  reçoit ,  il  feroit  reftituable. 
Lapcyrerc  lett.  M,  nomb.  35,  &  les  nouvelles  Notes.  Voyez /«/'ri 
lett.  D,  nomb.  85"  in jine ,  &  injrà  nomb.  49. 

36.  MARI  qui  avoir  eu  20  Icrames.  Il.époufi  une  femme  qiiiavoit 
eu  22  maris.  Acclamation  fur  le  triomphe  du  mari,  pour  avoir  fur- 
vécu  à  fi  femme.  Ferron  page  13p. 

iS:^  Cette  obfervation  peut  fervir  à  diftraire  de  l'application  pé- 
nible à  l'Etude  de  ce  Commentaire.  J'ai  lii  l'Epine  de  St.  Jérôme 
ad  G:runt!A}?i  viduAm ,  de  Aionogamia  ,  où  il  a  fait  le  même  récit. 

37.  MARI  répète  les  fraix  faits  pour  foutenir  les  procès  de  fa 
femme.  Ferron  page  142.  &  143. 

3(33*  L'article  51  de  notre  Coutume ,  porte  que  fi  le  mari  pour- 
fuit  par  Juftice  les  droits  &  fuccelfion  de  fa  femme  ,  il  recouvrera 
lesfraix  &  mifcs  qu'il  y  aura  faits,  après  le  décès d'icelle. 

38.  MARI  répète  les  fraix  qu'il  a  taits,  pour  pourfuivre  les  débi- 
teurs de  la  dotdefi  femme.  Ferron  p.  142.  Diftinélion  de  Barthole. 
Lorfque  la  dette  a  été  baillée  au  mari  avec  eftimatiou ,  pour  lors  le 
péril  -eft  pour  lui ,  &il  ne  répite  point  les  iraix  ,  ibid. 

f3^  Cette   diftindlion  ne  paroît  pas  juftc.  Le  mari  en  recevant 

une 
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une  dot  de  fomme  certaine ,  fur  un  débiteur  de  ù  femme  ,  ncù. 
point  pour  cela  exclus  de  garantie  ,  fans  une  renonciation  cxprefïe. 
La  lefion  en  padcs  de  Mariage ,  entre  mari  &:  femme  ,  cft  toujours 
rcçùè  contre  1  elHmation  préjudiciable  à  l'un  ou  à  l'autre.  Leg.  Cir- 
cumfcripd,  'Cod.  foiitt.  matr.  Y  oyez  J'r/pr^  Ictt.  E ,  nomb.  44. 

5i?.  MARI  cft  cxcufé,  s'il  gouverne  les  biens  de  fa  femme  comme 
les  fiens.  Perron  page  145. 

d*  Le  mari  efl  tenu  à  gouverner  les  biens  de  fi  femme  en  bon 
père  de  famille  ,  comme  un  ufufruitier  doit  faire  ;  ainfi  il  ne  pour- 
roit  être  cxcuféj  lorfqu'il  a  laifTc  périr  les  biens  de  fa  femme,  fous 
prétexte  qu'il  a  également  laiffé  ruiner  fes  biens  propres.  Ce  qui 
eft  fondé  (îir  la  remarque  de  Godcfroy  fur  la  Loi  Si  confiante  24 ,  jî". 
Si  mmtus  5  ,  ^,  foluto  Matrimonio ,  où  il  ditj  Non  excufatur  -vir  à 
négligent ià  commipâ.  in  rébus  dotalibus ,  ex  eo  qnbd  fit  négligera  injuis. 
Car  quoique  la  Loi  dife  que  la  femme  ne  doit  pas  exiger  d'autre  di- 
ligence du  mari,  que  celle  qu'il  a  pour  fes  biens  propres,  il  faut 
toujours  excepter  la  faute  grofîîere ,  qui  eit  comparée  au  dol. 

40.  MARI  ne  répète  le  fraix  pour  la  garde  du  Château ,  mais  bien     -q. 
les  réparations.  Perron  page  144.  Mari  répète  les  réparations  utiles,  89. 
par  l'adion  du  Mandat,  ounegotHsgefiis ,  page  145  &  144 j  ^es  né- 
ceflTaires  jure  retentionis ,  page  144.  Mari  ne  répète  wn^  modique 
dépenlê  ,  page  144. 

€3*  Automne  fur  l'article  51  a  aufïî  fait  plufieurs  remarques  ,  au 
/îijet  des  réparations  faites  par  le  mari  dans  les  biens  de  fa  femme  j 
nuis  il  ne  peut  répéter  les  réparations  de  fimple  entretien,  n.  4  i 
c'eft-à-dire  ,  celles  dont  l'ufufruitier  eft  tenu.  Voyez  fufrà,  lett.  Dj 
liomb.  8p  ,   &  fufra  nomb.  51. 

41.  MARI  peut  vendre  les  meubles  périlfables.  Perron  page  1 50 
8f  152  j  mais  il  ne  peut  vendre  les  meubles  dotaux,  excepté  ceux 
qui  ne  peuvent  fê  conferver,  page  152. 

C3*  Le  mari  répond  des  chofes  périffables,  dont  il  doit  la  valeur, 
eu  égard  à  la  réception;  mais  pour  les  autres  meubles,  ils  doivent 
être  rendus  comme  ils  fe  trouvent.  Voyez /«^r^  nomb.  27.  Mais  il 
le.  mari  vend  les  meubles  dotaux,  il  doit  en  remplacer  le  prix.  Une 
femme  feroit  imprudente  de  faire  un  procès  à  {on  mari ,  pour  em- 
pêcher la  vente  des  meubles  dotaux,  puifqu'elle  trouve  l'avantage 
de  recouvrer  le  prix,  au  lieu  qu'ils  pourroient  dépérir  par  le  long 
ufage  ;  à  moins  que  toute  la  fortune  de  la  femme  ne  con/îflât  aux 
meubles  dotaux,  qui  lui  fervent  à  gagner  fa  vie. 

Ec 
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42.  MARIAGE  entre  confins  germains,  eft  prohibé. Ferron page 
40.  Antiquités  fur  le  Mariage  ,  page  105.  Il  eft  néceiï'aire ,  pour 
l'immortalité  de  l'homme  ,  page  104.  L'intelligence  des  deux  Epoux 
cit  pour  eux  ,  une  fource  de  biens,  page  104.  Clamofa.  uxor ,  ihtd.A 
quel  âge  on  peut  contrader  le  Mariage,  page  lod". 

ÎI3*  Ces  remarques  ne  font  pas  afférentes  à  iiotrc  Coutume. 
Voyez  Automne  art.  58,  n.  9. 

45.  MARIAGES  lans  le  confcntement  des  pères ,  font  reprouvés. 
Ferron  page  m.  Par  le  Droit  Canon,  le  confentement  despere  5c 
mcrc  n'cft  point  requis ,  page  1 1 1 .  Opinion,  que  les  Mariages  concor- 
dans  ne  doivent  être  diflbus  par  la  puiffance  paternelle ,  page  m. 
Autre  opinion  ,  que  les  Mariages  ne  peuvent  être  contraétés  ,  maiî 
ne  font  annullés,  page  1,14.  Le  confcntement  du  perc  eft  requis 
parle  Droit  Civil,  page  113.  En  défaut  du  père,  celui  du  tu- 
teur &  curateur ,  ihid.  La  Loi  eft:  hors  d'ufage ,  page  113.  Mariages 
défendus  par  Arrct  du  Parlement  de  Bordeaux ,  fans  le  confente* 
ment  des  père  &  mcre,  fous  des  peines  capitales  contre  les  Parties  coh- 
tradantes  oc  les  Prêtres  qui  ont  départi  la  Benedi<5i;ionnuptiaIe,p  iij. 
Jdem,^.  114.  Co-nfentement  du  pcre  furieux  n'eft  point  requis,  p.  1 14. 

C5*  Automne  fur  Fart.  43  ,  a  parlé  du  Mariage  des  enfans  de 
famille.  Il  y  a  plufieurs  observations  à  ce  fujet ,  &  par  rapport  aux  mi- 
neurs. Cette  matière  fcroit  d'une  trop  longue  difcuffion  pour  cette 
Conférence.  Il  faut  s'attacher  à  l'Ordonnance  de  Blois  en  157^1 
art.  40,  &  à  celle  de  16^9. 
D.  n.  44.  MARIAGES  par  parole  de  préfent,  reprouvés.  Ferron  page 
'^-        113.  La  Benedidion  nuptiale  eft  néceffairc  ,  page  114. 

SÎ3*  Voyez  fuprà  lettre  D,  nomb.  72. 

45.  MARIAGE  de  la  iîlle  peut  être  ordonné  par  le  Magiilrat , 
fuivant  le  fuffragc  de  la  mère,  contre  celui  du  tuteur.  Ferron  p.  113. 

CJC^  Notre  Auteur  a  parlé  d'une  diipute  entre  la  mère  &  les  tu- 
teurs d'une  fille  qui  etoit  d'une  grande  beauté.  Les  tuteurs 
vouloient  la  marier  avec  un  Plebcïen  ,  le  Magiftrat  ordonna 
que  le  Mariage  feroit  fait  fuivant  la  volonté  de  la  mère.  Il  a 
été  rendu  un  Arrêt  dans  ce  Parlement,  qui  a  jugé  que^  la 
mcre  pouvoit  s'oppofer  au  Mariage  de  fa  fille  qui  nétoit  âgée 
que  de  14.  ans ,  &:  que  la  fille  ne  pouvoit  pas  même  faire  affembler 
les  parens.  Lapeyrere  page  250.  Le  rcfped  dû  à  une  mère,  exige 
qu'une  fille  mineure  obtienne  fon  confcntement  pour  fon  Mariage. 
H  pourroit  y  avoir  des  circonftances  d'hypothefe ,  favorables  2^^'^: 
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la  fille  ,  contr'iinc  merc  qui  s'oppofcroit  à  un  Maridgc  trcs-avaiu.i- 
geux  à  la  fille  ;  auquel  cas  il  feroit  jullc  d'ordonner  une  aflcmblcc 
de  parens;,  afin  que  la  fille  ne  fiit  pas  la  victime  du  caprice  de 
la  raere.  ^od,  .xquius  ,  meliiis. 

45".  MARIAGE  peut  Te  faire  fans  le  conlcntemciu  de  la  merc 
qui  a  convolé.  Perron  page  114. 

S3*  Notre  Auteur  avoit  écrit  avant  l'Ordonnance  de  Blois  de 
^579}  ^  de  celle  de  iS^p.  Il  a  propo(c  fa  remarque  fi.ir  la  divcr- 
fité  des  opinions.  Les  uns  croyoient  que  le  confentement  de  la  merc 
ctoit  requis,  non  comme  merc,  mais  comme  plus  proche.  D'au- 
tres eflimoient  que  le  fi.ifFragc  de  la  raere  qui  a  convolé  ,  étoit  en- 
tièrement rejettable  ,  comme  privée  des  droits  du  premier  Mariage  i 
opinion  qi,ie  notre  Auteur  croyoit  la  plus  véritable.  Toutefois 
Graverol  fur  M.  Laroche-Plavm,  lett.  M,  i»  verbo  Mariage,  Ar- 
rêt 5(5",  dit  qu'il  a  été  jugé  quelquefois  que  l'exhérédation  a  lieu, 
quoiqu'il  fût  queflion  d'une  mère  qui  avoit  convolé  à  fécondes  nô-' 
cesi  mais  fi  la  mère  a  malverie  après  la  mort  du  mari ,  il  a  été  jugé 
que  la  fille  pouvoit  fe  marier  fans  le  confentement  de  la  mère. 

47.  Affranchi  étoit  puni  pour  afpirer  au  Mariage  avec  faPatro- 
ne,  ou  la  fille  de  fa  Patrone.  Perron  page  114. 

ÎÎCi*  Cette  remarque  peut  s'appliquer  aux  Domefliques  qui  ont 
la  témérité  d'afpirer  aux  Mariages  avec  leurs  Maîtrcflcs,  ou  les 
filles  de  leurs  Maîtrelfes.  Voyez  lett.  D,  nomb.  57  ,  &  fiiivans. 

48.  MARIAGES  cJandeftins,  reprouvés,  perron  page  1 14. 

C3"  Ces  Mariages  font  encore  plus  blâmables  depuis  l'Ordon- 
nance de  Blois,  du  mois  de  Mai  157^  ,  art.  40,  celle  de  Louis 
XIII.  en  1(^29,  art.  39,  celle  du  mois  de  Novembre  16^9  ,  art. 
premier. 

4^.  MINEUR  n'eft  reftitué,  en  padcs  de  Mariage.  Pa^flcs  de  Ma-     % 
riage  valent,  entre  pubères.  Perron  page  152.  ^^^ 

d*  Cette  remarque  n'eft  pas  obfervéc.  Il  y  a  des  Arrêts  qui  ont 
reftitué  les  mineurs ,  lorfqu'ils  ont  fait  des  avantages  exccffifs  qui 
ont  été  réduits  ad  legitimum  modiim.  \oytzfufrk  lett.  D,  nomb.  SdT 
in  fine ,  &  fufrà  n.  55. 

50.  MARIAGE  ne  peut  ctrc  contradc  entre  le  raviffcur,  &  la 
fille,  ou  veuve  ravie.  Perron  page  m. 

€3="  Cette  remarque  a  été  fortifiée  par  l'Ordonnance  de  Blois ,  art. 
42,  &  la  nouvelle  Déclaration  du  22.  Novembre  1750,  qui  impofc  la 
fzïn^  de  mort.  C'cft  le  cas  du  Proverbe  fuivant  lequel  le  Mariags 
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contraBé  entre  le  ravijjeur  é"  U  ravie ,  (Ji  nmpi  par  la  ccrde. 

51.  MARIAGE  étant  contracté  contre  les  Canons,  on  n'obfcrvc 
point  toutes  les  peines  portées  par  la  Loi  civile  ,  &  par  l'Auth. 
Jncefias ,  &  fcmblablcs.  Par  exemple ,  ladite  Aiith.  impofe  la  coi> 
nication  des  biens,  &  d'autres  peines  que  l'on  ne  fuit  point,  au 
lujet  des  Mariages  entre  parcns.  Perron  page  1512. 

Ci*  Lapcyrere  lett.  L,  nomb.  57,  dit  que  la  dirpcnfe  ,  quoi- 
que baillée  après  le  mariage  confommé,  légitime  les  enfans  nés  avant 
la  dilpenfe. 

52.  Parrein  qui  fe  marie  avec  fa  filleule,  n'eft  point  puni  ;  moins 
encore  le  pcrc  du  Parrein ,  qui  a  tenu  la  filleule  pour  ion  fils,  per- 
ron page  i<?2. 

La  Loi  Si  qttls  /iliimnam ,  Cod.  de  nuftlis ,  dit  que  le  Parrein  ne 
peut  fe  marier  avec  fa  filleule.  Toutefois  on  trouve  dans  Lapeyrere 
page  231  ,  que  cette  cognation  fpirituelle  ne  peut  pas  annuller  le 
Mariage  contracté  fur  une  difpenfe  pour  parenté,  fans  avoir  exprimé 
que  le  mari  avoir  tenu  à  Baptême  un  enfant  du  premier  Mariage 
de  fa  femme. 

55.  MARIAGES  inceftueux.  Les  enfans  ne  fuccedent.  Perron 
page  1^4.  Peines  du  Mariage  inceftueux,  ihid. 

SÎ3*  Cette  remarque  pourroit  donner  lieu  à  une  ample  dilferta- 
tion  fur  la  diverfité  des  Arrêts.  La  bonne  foi  des  contraétans  fert 
d'cxcufe,  fur  tout  pour  légitimer  les  enfans ,  excepté  pour  les  ma- 
riages entre  proches  parens.  Cette  matière  eft  éloignée  de  l'objet  de 
cette  Conférence. 

54.  MARIAGES  étant  inceftueux  ,  félon  les  dégrés  comptés  par 
k  Droit  Canon  ,  mais  qui  ne  le  font  point  fuivant  les  dégrés  comp- 
tés par  le  Droit  Civil.  Doute  fi  ces  peines  ont  lieu.  Raifons  pour 
la  négative.  Raifons  pour  Taffirmative.  Solution ,  que  la  peine  du 
Droit  Civil  n'a  lieu  en  cette  efpece.  Perron  page  1514.  &  i  $15. 

5C?Il  a  déjà  été  oh(txv i  fupr à  n.  51 ,  que  les  peines  de  l'Auth.  In- 
cefias,  &c  autres  femblables,  n'ont  point  lieu  au  fujet  desMariagcs 
entre  parens.  Ainfi  cette  grande  controverfe  qui  eft  dans  notre  Au- 
teur, devient  inutile.  Il  faut  encore  remarquer,  qu'on  compte  les 
dégrés  pour  les  Mariages,  félonie  Droit  Canon.  Voyez  fuprà  lett. 
D,  nomb.  8.  1    r   1 

55*  MEDECIN  étoit  puni  chez  les  Perfes,  pour  avoir  abufe  de 
fa  malade.  Perron  page  305. 

i3*  Les  hommes  qui  ont  quelque  empire  fur  les  femmes,  fonU 
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plus  coupables  de  les  féduire.  Lapcyrcvc  Ictt.  G,  nomb.  22  , dit  que 
le  Geôlier  qui  abufe  de  fa  prifonniere  ,  doit  être  puni  capitalemcnt. 
Voyez  piprà  lett.  A,  nombre  62,  &  lettre  C,  nombre  22. 

5(5'.  MERE  ayant  enfans,  étant  prohibée  par  Coutume  d'aliéner 
au-delà  de  la  quarte  ,  cette  prohibition  n'a  lieu  aux  biens  que  le 
mjri  a  lailTé  à  la  femme,  avec  pouvoir  d'aliéner.  Opinion  contraire. 
Raifon,  parce  que  la  permiflîon  s'entend  ,  fuivant  la  Coutume.  Per- 
ron page  4. 

ÏQ*  Cela  peut  s'appliquer  à  la  merc ,  en  Bordelois,  qui  ne  peut 
difpofer  que  d'une  tierce  en  faveur  d'un  ou  plufieurs  de  ies  enfans.  S'il 
n'y  a  que  fimple  pouvoir  d'aliéner  ,  cela  doit  être  entendu  ,  fuivant 
la  Coutume.  Mais  il  dépcndroit  de  celui  qui  donne  à  une  femme 
qui  a  enfans  j  de  lui  donner  à  U  charge  d'aliéner  en  faveur  d'un  tel, ou 
de  fubftituer. 

57.  MERE  prohibée  par  Statut,  de  difpolêr  de  rien  plus  que  d'une 
quarte,  les  autres  trois  quartes  viennent  aux  enfans,  comme  une  dette, 
non  par  teftament.  Opinion  ,  que  les  trois  quartes  font  exemptes  des 
dettes.  Autre  opinion  qui  dit  que  les  dettes  feront  prifes  fur  les 
deux  tierces  rcfervées  aux  proches  parens.  Ferron  page  181. 

Ct3'  Dans  l'ufage ,  on  n'a  jamais  vii  contefter  <|i'une  mère  ne  puille 
aliéner  fes  biens  propres ,  &  contrader  des  dettes.  Notre  Coutume, 
à  l'égard  de  la  mère,  a  toujours  été  entendue  des  dilpofitions  à  titre 
lucratif. 

58.  MERE  prohibée  par  Statut,  de  donner  au-delà  d'une  portion, 
ne  peut  dilpofer  des  fruits,  ni  des  meubles.  Ferron  page  181 ,  &: 
238. 

<Ki*  Il  faut  entendre  ,  que  la  mère  ne  peut  point  difpofer  à  titre 
lucratif,  des  referves  qu'elle  a  faites.  Notre  Coutume  prohibe  tou- 
tes difpo/îtions  faites  au  préjudice  des  enfans. 

5  9.  MERE  ayant  donné  fes  biens  à  fon  Fadeur ,  à  la  charge  d'être     d  n 
nourrie  ,  &  pour  mérites ,  a  été  reftituée  de  fon  vivant,  contre  ladite  cz. 
donation.  Ferron  page  i  %6.  ^'^'  ^^* 

<23*  C'eft  en  ce  cas  que  la  merc  peut  alléguer  fa  propre  turpitude, 
contre  un  ade  qu'elle  a  confenti  en  fraude  de  la  Coutume  qui 
prohibe  toutes  dilpofitions  de  la  mère  en  faveur  des  étrangers.  Au- 
tomne fur  l'art.  62  ,  nomb.  11 ,  eft  du  même  fcntimcnt,  que  h  mère 
peut  être  reftituée  de  fon  vivant ,  parce  que  la  merc  rendoit  la  fille 
pauvre  ,  en  perdant  l'ufufruit. 
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6^0.  MERE  n'ayant  Eut  Inventaire.  Doute  fi  elle  eft  reftituabic. 
Perron  page  185?,  &  j^j.  eUc  eft  rcftituable ,  fi  elle  demeure  à  la 
campagne  j  page  18^.  Mère  ,  par  défaut  d'Inventaire,  eft  privée  de 
1  adminilhation.  Opinion,  que  la  peine  cefïe  en  la  mère  ,  p.  192^ 

4u^^  Dans  l'ufage  de  ce  Parlement ,  la  mcrc  n'eft  fujette  à  aucune 
peine,  par  défaut  d'Inventaire,  fuivant  les  Arrêts  rapportés  dans 
les  nouvelles  Remarques  fur  Lapcyrcre  lett.  S,  nomb.  6 y,  quoi- 
qiiil  ait  été  rendu  un  précédent  Arrêt  contre  une  veuve  ,  qui  fut  pri- 
vée de  détrairc  ni  légitime  ,  ni  quarte  ,  ni  dot,  ni  hypothèque.  Cet 
Arrêt  fut  rendu  dans  une  hypothcfe  particulière.  La  veuve  avoit 
r.efufc  de  fiire  Inventaire  après  des  fommations,  &:  après  avoir  levé 
l'argent  de  cinq  obligations. 

61.  MERE  qui  n'a  convolé ,  fûccede  en  propriété  à  fon  fils.  Per- 
ron page  ip^. 

C3*  Cela  ne  fouffre  point  de  difficulté  ,  ptiifque  la  mère  n'eft 
privée  de  la  propriété  de  la  fuccelTion  de  fon  fils  que  par  le  convoi, 
au  cas  qu'il  y  ait  d'autres  enfans. 

.  52.  MERE  ayant  par  la  Coutume  la  faculté  de  difpolêr  d'une 
tierce.  Doute  fi  c'eft  parle  tcftamcnt.  Opinion  qu'elle  peut  difpoièr 
également  par  Coi^at  ,  ou  autre  pacfte.  Perron  page  234. 

<5:5'  Ce  doute  n'a  point  de  fondement.  La  mère  dans  notre  Coutu- 
me peut  difpofcr  de  la  tierce  entre  fês  enfans  par  teltamcnt,  ou  par 
contrat.  Lapcyrcre  lettre  D,  nomb.  46^,  dit  en  général  que  ce  mon 
4îfpofcr  ,  comprend  toutes  aliénations  cntrc-vif,  ou  à  cauie  de  mort. 

6^.  MERE  ne  peut  donner  à  fes  proches  parens.  Perron  pag.  254. 

C^  Idem  Automne  fur  l'art.  77  ,  nomb.  j.  Voyez  lettre  F  ,  nomb. 
10.  Supra, 

ôOf.  MERE  ayant  conftitué  dot  au  fécond  mari ,  la  dot  doit  être 
payée  avant  les  deux  tierces  aifedées  aux  enfans  fuivant  Ancharanus. 
perron  pages  255  &  25p.  Opinion  contraire,  que  les  enfans  pre- 
ncnt  les  deux  tierces  avant  la  dot.  Raifons  pour  cette  opinion  , 
p.  255  &  255».  Coutume  prohibant  de  donner  au  delà  de  la  quarte  de 
la  dot,  a  lieu  non  feulement  à  l'égard  de  la  femme,  mais  encore  à  l'égard 
de  la  veuve ,  p.  2  55».  Dot  que  la  femme  baille  au  fécond  mari  avec  paflc 
de  gain  ,  efi:  fujette  à  la  rcdudion  du  S  24  du  titte  des  teftamens  ,- 
page  2^9.  Mère  ayant  conftitué  une  dot  au  fécond  mari  &  l'ufu- 
inut  de  tous  fes  biens,  le  tout  doit  être  réduit  à  la  tierce  ,  p. 240. 

503*  Automne  fur  l'art.  47  ,  nomb.  7,  dit  que  la  mère  ayant  en- 
fins  de  fon  premier  mariage,   peut  donner  à  fon  fécond  mari  la 
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tfoificme  partie  de  Tes  biens  ,  par  contrat  de  mariage.  Idew  art* 
77  5  nomb.  12.  Mais  il  obferve  que  la  femme  ne  peut  bailler  pliw 
du  tiers  au  fécond  mari 5  ainfi  tous  les  avantages  doivent  ctrc  ré- 
duits au  tiers  j  fuivant  l'avis  des  deux  Commentateurs. 

d'j.  MERE  doit  laiffer  les  deux  tiers  aux  cnfans  exempts  de  tous 
legs  Se  charges.  Perron  page  2^6.  Coutume  peut  llatuer  que  la 
mère  pourra  donner  la  tierce  à  un  enfant  par  prcciput.  ibid.  Par 
Tancienne  Coutume  tous  les  cnfans  fuccedoient  à  la  mcrc  i  elle  ne 
pouvoir  avantager  l'un  plus  que  l'autre.  Motif  j,  à  caulêdela  fragilité 
oumauvaifcs  moeurs  des  femmes.  Mère  ne  peut  donner  au  delà  de  la 
tierce  m  à  caufe  de  mort,  ni  par  teftamcnt ,  ni  entre -vifs. 

î!iî3'  lues  décifions  de  notre  Auteur  font  fondées  fur  le  texte  de 
la  Coutume ,  art.  77.  Mais  l'enfant  qui  prend  la  tierce  par  préci- 
pnt,  doit  encore  avoir  fa  portion  dans  les  deux  tierces.  Automne 
flir  l'art  77  ,  nomb.  7. 

66.  MERE  ayant  donné  la  tierce  à  un  enfant ,  elle  ne  peut  plus 
avantager  les  autres,  perron  page  a37« 

S3^  La  raifôn  fe  prend  de  ce  qu'elle   a  confommé  fon  pouvoir. 

6'j.  MERE  ayant  donne  la  tierce  à  une  fille  ,  par  contrat  de  ma-  N'.  59. 
riage,  &  1000  écus  au  delà.  Doute  fi  elle  peut  de  fon  vivant  faire  j^'  '^  ' 
réduire  la  donation  exceffive,  ou  fi  les, fruits  doivent  férvir  à.payer 
h.  donation.  Opinion  pour  la  nullité    de  la  donation  excedîve. 

<23*  J'ai  été  d'un  fentiment  contraire  ,  fuprà  lettre  I,  nomb.  19, 
parce  que  l'on  ne  peut  du  vivant  de  la  mère  regarder  une  donation 
à  l'un  de  les  enfans  comme  inofficieufe  ,  non  cjt  hareditas  •viventis. 
Il  faut  attendre  fa  mort.  Autre  chofe  feroit  fi  la  mère  donnoit  à 
un  étranger.  Cette  donation  eft  abfolument  nulle,  comme  contraire 
à  la  Coutume.  Voyez/a/'/'î  nomb.  551 ,  touchant  la  donation  faite  par 
la  mère  à   un  faéleur.  Voyez  encore  le  nombre  qui  fuit. 

58.  MERE  ne  peut  donner  la  tierce  à  un  étranger,  ni  pour  cau- 
fes  de  fervices,  s'ils  ne  font  prouvés  évidament.  Fraudes  indireétcs  ne 
valent.  Perron  page  238. 

en*  Idem  Automne  art.  77  ,  nomb.  i"^. 

69.  MERE  doit  confèrver  tous  les  biens  à  fes  enfàns ,  foitla  doty 
foit  ce  qu'elle  a  gagné  par  les  préccdens  mariages,  foit  les  biens, 
qu'elle  a  nouvellement  acquis  ou  qui  lui  font  venus  de  l'ayeul.  Per- 
ron pages  238,  23P  ,241  &  242. 

C3"  La  Coutume  parle  de  tous  les  biens  de  la  mère.  ^/  totun^ 
àfcit  y  nihil  excludit. 
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70.  MERE  n'cft  tenue  d'évidion  ,  lorfqu'ellc  donne  au  delà  de  la 
portion  pcvmire   par  la  Coutume.  Fcrron  page  239. 

<Ki*  La  raifon  fe  prend  de  ce  que  par  la  garantie  ,  elle  diminueroit 
les  deux  tierces.  Fraudes  indirectes  ne  valent.  Supk  nomb.  6%. 

71.  MERE  ayant  donné  au  delà  de  la  tierce  des  biens  j  en  Bor- 
oelois.  Doute  fi  les  biens  qu'elle  a  fitués  en  autre  Province  fontfu- 
;cts  a  1  evidion,  pour  ce  qui  excède  la  tierce.  Opinion  pour  la  néga- 
tive j  il  ce  n'cll  que  la  donation  fut  pour  fervices  prouvés  inprom- 
tu.  Ferron  page  239. 

((fS*  Cette  opinion  de  M'.  Ferron  eft  dans  le  cas  de  l'axiome  j«o« 
fcclt  quodpotuit,   &  fecït  (^uoà  non  ptuU. 

72.  MERE  ne  peut  renoncer  aux  biens  que  Ton  pcre  lui  a  don- 
nez ,  au  préjudice  de  fes  enfans.  Ferron  page  240. 

C?"  Cela  s'entend  lorfque  la  donation  eft  profitable.  Autre  chofc 
icroit   (\  elle  étoit  nuifible  à  la  merc  :  elle  pourroit  y  renoncer. 

75.  MERE  peut  recevoir  donation  de  fes  enfans ,  pourvu  qu'elle 
n  excède.  Ferron  page  240. 

CÎ3*  La  mère  n'clï  point  prohibée  de  recevoir  des  libéralités    de 
les  enfans ,  excepté  pour  les  deux  tierces  coûtumieres. 

74.  MERE.  Doute  fi  l'ayeule  eft  comprife  au  cas  du  §.  24,  du 
titre  des  teftamcns.  Opinion  que  l'ayeule  n'eft  fujette  aud.  ^5  mais 
bien  aux  jJ  7  &  8  du  titre  des  teftamens  qui  refervent  les  deux  tiers. 
Motif;,  la  coutume  ne  reçoit  d'extenfion  d'une  perfonne  à  l'autre. 
Ferron  page  240.  Doute  fi  par  appellation  de  mère  ,  vient  l'ayeule  , 
page  241. 

S3^  Automne  fur  l'art.  77,  nomb,  20,  eft   du  même  fentiment 
que  M'.  Ferron  5  mais   je  crois  qu'ils  fe  font  trompés  tous  deux , 
parce  que  l'ayeule  tient  toujours  la  place  de  mère  ,  lorfque  fes  en- 
fans font  morts.  Les  petits  enfans  viennent  à  la  fucceflîon  de  l'ayeu- 
le par  reprefentation  des  perc  ou  mère  qui  étoient  les  enfans  au 
premier  degré  de  la  mère.  Ainfi  l'ayeule  ne  peut  donner  la  tierce 
à  m\    étranger  au   préjudice  de  fes  petits  enfans  ;   &  fi  l'ayeule 
n'étoit  pas  fujette  aud.  §  24  ,  elle  pourroit  donner  non-feulement  la 
tierce  du  patrimoine  j   mais   encore   tous  les  meubles  &    acquêts. 
Automne  fur  ledit  article  77  ,  nomb.  31  ,  à:ix.  qu'il  a  été  jugé   par 
Arrêt  du  Parlement  de  Bordeaux,  que  le  petits  enfans  furent  admis 
à  la  fuccc/fion  de  l'ayeule    nonobftant  qu'elle  eut  inftitué  des  hé- 
ritiers par  f<jn  tcftamcnt,  où  elle  avoit  exheredé  fon    fils.   Ce  cas 
croit  plus  difficile, parce  que  le  fils  étant  juftemeiu  exheredé  ,  il 
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fémble  que  Tayculc  pouvoir  difpofcr  de  fcs  biens.  Voyez  le  nombre 
fuivar.t. 

75.  MERE  dont  le  fils  ell  mort.  Douce,  û  elle  peut  donner  la 
tierce  a  ua  des  petits  enfans.  Opinion ,  qu'il  eft  équitable  de  confir- 
mer une  telle  diipoiition.  Fenon  page  241. 

^Ï3"  Dans  cette  remarque  M'.  Fcrron  clt  contraire  à  lopinion  du 
nombre  précèdent  où  il  dit  que  Tayeule  n'cft  point  compnfe  fous  le 
nom  de  meie  au  fujct  dudit  jf  24  qui  cil  l'art  77 ,  ôi  ici  il  eftimc 
que  le  fils  étant  mort  j  Taycule  peut  difporer  de  la  tierce  en  faveur 
d'un  des  petits  cnûns  ,  ce  qui  elt  précilement  le  cas  dudit  art.  77  , 
qui  parie  de  la  nierc.  Ainil  les  petits  enfans  à  l'égard  de  i'aycule 
font  regardez  comme  enfans,  lorfqu'il  n'y  en  a  point  au  premier 
degré. 

j6.  MERE  ne  peut  infcitucr  la  caufe  pic.  Ferron  page  242. 

i^^  Automne  fur  l'art.  77  ,  nomb.  41  &  fuivans  ,  rapporte  des 
Arrêts  qui  ont  jugé  que  les  legs  faits  par  une  f^:mme  ayant  enfans  , 
en  laveur  des  pauvres  filles  Tes  parentes,  pour  les  marier  ,  étoient 
nuls.  Il  y  a  ui\  Arrêt  contraire  dans  les  notes  fur  Maurice  Bernard, 
page  472  ,  qui  a  confirmé  le  legs  de  500.  liv.  de  pcnfion  fait  au 
fieur  Navarre  par  fa  fœur  mariée  ,  ayant  enfans.  L'Arrêt  fut  fondé 
fur  la  pauvreté  dudit  Navarre  j  mais  cet  Arrêt  paroit  contraire  à 
la  Coutume. 

77.  METROPOLITAINS  ic  prétendent  fondes  en  droit  commun, 
fur  les  Egiifes  fituées  en  leur  Diocefe. 

Cf3*  Cette  remarque  n'elt  pas  afférente  à  notre  Coiitume. 

78.  MEUBLES  étant  gagnés  par  le  mari ,  doute  fi  les  bcftiaux 
font  compris.  Ferron  page  232. 

CfS*  Automne  fur  l'art.  47  ,  nomb.  5  ,  difTipc  ce  doute.  Il  n'y  a 
que  les  meubles  &  uflcnciles.  Et  au  nombre  34,  il  dit  que  l'argent , 
obligations,  cedules,  marchandifcs,  bleds,  vins  &  autres  elpeccs,  ne 
font  entendues:  i  yo/;/ay;,  le  bétail  n'y  eft  compris. 

7^.  Fruits  fêparés,  font  mobiliers.  Ferron  page  132. 

CÎ3*  Cette  remarque  ne  fouffre  point  de  difficulté. 

80.  Les  fruits  prêts  à  cueillir,  font  mobiliers.  Ferron  page  13», 

îtKS*  Cette  remarque  eft  contraire  à  la  difpofîtion  du  Droit.  /r«r« 
tus  p.'»d'ntes  partem  findi  ficiunt.  L?ge  fru£îus  jf.  de  rei  vinàlcat.  Il  y  a 
néanmoins  quelques  Coutumes  qui  regardent  les  fruits  murs  com- 
me meubles  j  niais  notre  Coutume  ne  dit  rien  de  fêmblable.  Ainfâ 
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l'héritier  des  immeubles  les  prend   avec  les  fruits  pendans  lors  du 
décès  du  défunt. 

8 1.  AuGENT  cil  meuble  ou  mobilier.  Perron  page  152. 

C2*  Cela  figtiifîe  que  l'héritier  ou  légataire  de  tous  biens  meubles, 
prend  l'argent  comme  mobilier.  Autre  chofe  eft  du  legs  fimplc  dei 
meubles,  en  telle  maifon. 

82.  Notre  Coutume  reftraint  le  nom  de  meubles.  Perron  p.  152. 
Cî^*  C'eft-à-dirc  à  l'égard  du  mari  qui  ne  gagne  que  les  meubles 

te  uftencilcs. 

83.  Bestiaux  &  Cabal  ne  font  meubles  &i  (ont  tenus  pour  immean 
blcs.  Perron  page  152. 

S3*  Cela  s'entend  au  cas  de  l'art.  5(?.  Voyez  lettre  C  ,  nombre 
premier. 

84.  MEUBLES,  ou  biens  meubles, comprennent  le  Navire.  Perron 
page  140. 

C^  Automne  fîir  l'art.  49  ,  nomb.  57  &  fuivans ,  a  fait  des  dou- 
tes au  fujct  du  Navire  5  mais  l'Ordonnance  de  i6%i  ,  art.  i".  ôi 
2  ,  du  titre  des  Navires,  a  décidé  tous  ces  doutes.  Il  eft  porté  que 
les  Navires  font  réputés  meubles,  &  ne  font  fujets  ni  à  retrait  ligna- 
ger,  ni  à  droits  Seigneuriaux  j  mais  qu'ils  font  fujets  aux  dettes  du 
vendeur,  jufques  à  ce  qu'ils  aycnt  fait  un  voyage  en  mer. 

85.  Doute  fî  les  Moulins  à  bateau  font  meubles.  Perron  p.   140» 
C^  Automne  fur  Tart.  4^ ,  nomb.  70  ,-  dit  que  le  Moulin  à  nef, 

attaché  à  terre  eft  cenfé  immeuble  ,  &  toutefois  il  n'en  eft  point  du, 
lods  &  ventes.  Il  y  a  des  Coutumes  qui  les  mettent  au  rang  des 
meubles,  quand  les  Moulins  peuvent  fe  mouvoir  de  place  à  autre. 

8(5'.  MEUBLES  légués.  Les  Marchandifcs  ne  font  comprîtes,  per- 
ron page  ii58. 

d*  Il  faut  entendre  quand  il  s'agit  d'une  di/pofition  particuliè- 
re des  meubles  j  car  s'il  y  avoit  un  héritier  pour  les  immeubles,  & 
un  autre  pour  les  meubles ,  on  pourroit  dire  que  Théritier  des  meu- 
bles doit  avoir  toutes  les  chofes  mobiliaires.  Mais  s'il  n'y  a  qu'uu 
legs  particulier  des  meubles  en  certain  lieu,  les  Marchandilês  n'y 
font  comprifcs.  Voyez  fufrÀ  nomb.  78. 

87.  MEUBLE  qui  cède  à  l'immeuble  ,  eft  de  même  nature.  Per- 
ron page  501. 

C^  Automne  fur  l'art.  47  ,  nomb.  55  ,  dit  que  les  meubles  font 
les  chofes  qui  ne  tiennent  à  fer  ni.  à  cloud ,  &  ne  font  fcellés  en 
plâtre. 
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88,  MEUBLES  font  de  libre  dirpofltion.  Sechs  en  la  fiicccflîon  ma- 
ternelle. Perron  page   17p. 

^3^  Chacun  peut  diipoier  de  les  meubles  &  acquêts ,  excepté  la 
luere  en  Bordelois. 

8p.  MEUBLES  n'ont  fuite  par  hypoteque.  Cela  s'entend  ,  s'ils  font 
hors  la  main  du  débiteur  5  &  après  la  faille  ^  ils  ont  luitc  avant  l'adju- 
dication. Perron  pages  2^5  &  2^4. 

Cf3*  Lapeyrere  lettre  M,  nomb.  26 ,  dit  que  les  meubles  ont  fuite 
par  hyputéquc.  i".  Contre  le  détenteur  a  titre  lucratif.  2°.  Pour 
loyer.  5°.  Les  fruits  pour  prix  de  ferme.  Doutes  touchant  les  fruits 
vendus  &  déplacés. 

510.  En  Vente  de  meubles.  La  loi  2  ,  cod.  de  refcind.  vendît.,  n'a 
lieu  ,  excepté  en  meubles  précieux.  Perron  page   29^. 

<SÎ3*  Automne  fur  l'art.  4^  ,  nomb.  7^  ,  dit  que  les  choies  pré- 
deufês  ne  peuvent  point  être  eftimées  immeubles  ,  fuivant  la  loi  ;  mais 
en  certains  cas  j  les  meubles  précieux  peuvent  être  regardés  comme 
immeubles,  il  y  a  des  Arrêts  dans  Papon  &  Maynard  qui  ont  jugé 
que  la  lézion  d'outre  moitié, n'a  lieu  en  vente  de  meubles.  Je  n'ai 
pas  vLi  d'Arrêt  au  fujet  des  meubles  précieux. 

•   î»!.  MINEUR  ,  Exécuteur  teftamentaire ,  oblige  les  biens  du  tefta-     F.  n», 
teur.  Perron  page  3  &  4.  ^^" 

d?*  Le  Mineur  agit  en  ce  cas,  comme  mandataire.  Voyez /«/'r^:, 
lettre  P  ,  nombre  87. 

92.  Sentence  ne  peut  être  donnée  contre  les  Mineuks  ,  qui  n'ont 
pas  Tuteurs.  Perron  page  17. 

■SS*  Cette  Remarque  cftjufte.  Voyez  le  nombre  qui  fuit ,  &  lettre 
A ,  nombre  155,  fufrà. 

95.  MINEURS ,  en  caufe  criminelle  ,  n'ont  befoin  de  l'autorité  dti 
père.  Perron  page  18. 

CÎ3*  Cela  s'entend  lorfqu'ils  font  accules.  iJef«j  quand  ils  font  plai- 
gnans.  Voyez  lettre  A  ,  n.  134. 

.    P4.  MINEUR  n'cft  reftitué  contre  un  Mineur.  Perron  page  34. 
Diflinélion  du  cas  de  la  Loi  Rerum  §.  final  jf.  de  minor.  ibid. 

^3*  La  dillindion  eft  mal  propofée  ,  parce  que  ledit  if.  final  ne  par- 
le point  du  Mineur  qui  a  contraété  avec  un  autre  Mineur.  Au  contrai- 
re il  pofe  le  cas  d'un  Mineur  qui  a  contracté  avec  un  fils  de  famille 
Majeur ,  &  il  décide  que  la  Minorité  a  plus  de  privilège  que  le.Senatus- 
Confulte  Macedonian  h  mais  c'eû  la  hoi  fi  M imr  34.  ff.  de  Minor.  qui 
parle  du  prêt  fait  pa,r  un  Mmeur,  à  un  autre  Mineur  fîls  de  famil- 
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k;  en  Ci  cas  clic  dit  mdiorejl  ca/tsâ  co^jum  ntis.  Aiiifi  la  reftitution  n*a 
pas  lieu  en  ûveur  d'un  Mineur,  contre  u:i  autre  Miacur.  Le  Mineur  qui 

AS.  *■ 

piete  ,  na  pas  plus  de  privilège  en  ce  cas  ,  qu'un  Majeur.  L'un  & 
1  autre  doivent  prouver  que  l'arg.Mit  prêté  à  un  autre  Mineur  a  été 
légitimement  employé  5  ce  qui  clt  l'exception  de  lad.  Loi ,  niji  locupU- 
tiorex  hoc  invcntattir.  Ainfi  la  Rcmirque  de  M'.  Perron  doit  être  chan- 
gée en  CCS  termes  1  le  Mm'ur  qui  a  emprunté  d'an  autre  Mineur  efi 
toujours  rsfiitHubie  contre  fua  obligation  y  à  moins  ^ue  l'on  n'  prouve  l'em- 
ploi utile  d-j  l'argent  baillé  au-  Mineur. 
D.n*.       95.  MINEUR  qui  a  promis  Dot  cxceffivc ,  efl  reftitué  par  la  Loi. 

\  %uprà  Opi'^ion  contraire,  perron  page  214. 

D*.  35.  C3*  Cela  s'entend  lorfque  la  Dot  conftituce  par  le  Mineur  /croit 
gagnée  par  Tautre  ,  comme  dans  notre  Coutume  ,  s'il  n'y  a  paélc  con- 
traire j  nuis  en  cas  d'un  gain  exceflif  accordé  par  le  Mineur  ,  il  eft 
reftituable.  V oyez  fuprà ,  lettre  D ,  nomb.  8(^  j  &  la  préfente  lettre  M, 
nombre  35. 
F.u*.       95.  MOINE  ayant  fait  un  dépôt,  le  Dépofitaire  eft  libéré  en  le 

*^'        rendant  au  Moine.  Perron  page  3. 

<33*  La  comparaifon  que  tait  notre  Auteur  du  Moine  avec  les  Ef- 
clavcs,  décideroit  contre  fa  Remarque  i  puifqu'il  feroit  très-dange- 
reux de  recevoir  des  dépôts  des  mains  des  Elclaves ,  ou  même  des  Do- 
nicftiqucs.  On  s'expoferoit  à  être  acufé  comme  Recellateurj  maisun 
Moine  eft  plus  favorable  ,  il  peut  avoir  reçu  un  dépôt ,  fuh  fgillo  con-^ 
feicntix  ,  ^  les  bailler  à  garder  à  quelqu'un  de  confiance.  Voyez 
fuprà,  lettre  F,  n.  81 ,  différence  du  dépôt  parle  fils,  de.  famille  ou 
parle  Voleur. 
P  „,        97.  MOINES  font  compris  fous  les  Loix  qui  parlent  des  Efclaves. 

la.  ,     perron  page  3. 

CJ^"  C'cft-à-dire  ,  pour  ne  pouvoir  acquérir  en  propre  j  mais  ceux 
qui  anc  pécule  à  caufe  de    leurs  Bénéfices  ,  en    ont  l'adminiftra- 

tion. 

98.  MONASTERE ,  félon  Pracope,  fut  bâti  pour  les  filles  Repca- 

tics.  Perron  page  305. 

CI^  Cette  Remarque  eft  indifférente  à  notre  Coutume. 

99.  MORT  en  homicide.  Comment  elle  doit  être  prouvée.  Perron 
page  2  I  ^.   .^';'  prx/ht  occafionent  mortis  occ.iden  videtur  ,  page  ly^» 

OCr  Voyc2  Julius  Clariis  &  autres  Criraiaaliftes. 
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AVIG/VTIONdes  fleuves  étant  empêchée  par  des  Di-  ^^ 
gués  ,  elles  doivctu  être  ôtces  j  de  même  cous  les  ouvrages 
qui  empêchent  la  Navigation.  Fcrron  page  314. 

ÏÎ3*  Voyez  Lettre  F  ,   nombre  lop  ,  &  mes  Obfcrvations. 
2.  NEVEUX.  Doute,  s'ils  peuvent  concourir  avec  un  Oncle  dans 
le  cas  d'une  inftitution  faite  par  le  Tcllateur  ,  ayant   des  Neveux  d'un 
fl'ere  décédé  ,  &  un  frère  unique  ,  fa  difpofition  étant  conçue  en  ces 
termes.  Recelai  (^ui  jera  mon  f lus  proche  en  degré, foit  mon  hérifiir;  i^ily 
en  A  flufiiurs ,  qu'ils  foicni  aHJjimes  héritlirs.  Voici  les  exprcffions  de  M^ 
Ferron.   ^ti  mihi  gniu  proximior  eji  ,  /;*rcj  ejlo  ,/î  unusja  ;  fi  plurcs  , 
^Koqus  hxrcdss  funto.  Le  trere  du  défunt  (outenoit  qu'il  étoit  fculinf- 
ritué  ,  comme  étant  le  feul ,  plus  proche  du  défunt.  Les  neveux  foùte- 
noient  aulfi  qu'ils  etoient  des  plus   proches  ,   jKre   reprejentationis. 
,  Phifieurs  difoicnt  que  le  frère  devoit  être  préféré  ,  cum  fit  gr  a  du  pro- 
ximior.  Toutefais  dit  notre  Auteur  il  a  été  jugé  au  contraire.  Contr» 
çl"  refponfitm  ,  ô-  judicatum  eJi ,  îfjfpecte  À  nchis  propo^u  ,  cum  lefitUor  pa' 
rum  ex  verbis  curAJfs  videtttr  ,  unus  m  proxlmïor ,  an  plurcs  juccederenl  ? 
Ferron  pages  175  ,  ij6  ,èc  178. 

©3*  L'Apoftillateur  de  Lapcyrere  page  /^6^ ,  in  principio  ,  a  expofe 
une  cfpéce  toute  fcmblable.  Il  dit  que  Boifroux  avoit  un  Frère  ,&  deux 
Neveux enfins  d'un  autre  frère,  il  fait  fon  Teftamcnt  en  ces  termes. 
^e  fais  celui  qui  m'ifi  plus  proche  ,  mon  héritier^  &  en  cas  quily  en  ait  flu- 
fieurs  iu  même  degré  ,  je  les  fais  pareillement  mes  héritiers.  Le  frère  di- 
iôit  qu'il  étoit  le  plus  proche  ,  &  partant  qu'il  étoit  le  feul  inftitué  : 
que  il  les  Neveux  font  admis,  &  concourent  avec  l'Oncle  par  repré- 
fentation,  c'cft  un  privilège  &  une  grâce  qui  n'a  lieu  que  o-b  intejiat» 
Ce  droit  de   repréfentation  s'évanouit ,  lorfqu'il  fe  trouve  un  Tefta- 
ment.  On  a  jugé  que  les  Neveux  dan^la  quelUon  propofée  dévoient 
fucceder  ,  paroiffant  par  la  volonté  du  Teftateur  qu'il  lui  étoit  in- 
diffèrent d'avoir  un  ou  plufieurs  héritiers  ,  &  qu'il  avoit  voulu  appei- 
1er  tous  ceux  qui  avoient  droit  de  prétendre  à  fon  héredit;é.  Enfuitc 
f  Apoftillateur  conclut,  qu'il  faut  dire  que  la  repréfentation  n'a  pas 
lieu  en  fucccflion  Teftamentaive  ,  «ï  reprefentent  patr^m  fuum  ,  fecns 
ViïQ  ab  intejîato,  La  conclufion  de  l'ApoftilIateur  paroît  mal  placée 
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après  un  Arrêt  qui  vient  de  juger  tout  le  contraire  ,  conforme  à  ce- 
lui dont  parle  M'.  Ferron.  Dans  ces  deux  efpcccs  les  Neveux  prc- 
no.ent  toute  leur  defenfc  du  droit  de  reprcfentation  de  leur  père  , 
njii  les  rcndoit  également  proches  avec  le  fiere  furvivant  j  car  s'il 
n  y  avoit  pas  eu  de  reprcfentation  ,  ils  ctoient  exclus  par  le  frère  de  la 
Jucceinon  de  leur  Oncle  ,  au  lieu  qu'ils  y  ont  été  admis  par  réprc- 
icntation.  Automne  fur  l'art.  60  ,  nombre  54,  dit  que  la  reprcfen- 
tation a  lieu  ,  tant  ab  imejiat  que  par  Teltament  h  ainli  jugé  par  deux 
Arrêts  contre  l'opinion  de  Baldc.  La  même  quelbon  cit  rapovtée  dans 
les  Arrêts  notables,  chap.  20,  touchant  la  reprcfentation  des  Ne- 
veux ,  y  ayant  concours  d'un  Oncle  ,  &  Teltament  tait  par  le  défunt  j 
&  il  a  été  jugé  en  plus  forts  termes,  que  les  Neveux  prétérits  dans  le 
TelLiment  venoient  par  concours  avec  les  frères  du  défunt  ,  ex- 
preflement  inftitués  héritiers,  au  heu  que  le  Teitateur  eut  pu  ex- 
clure les  Neveux  par  un  legs  de  cinq  fols.  Mais  à  caiife  de  leur  pré- 
tcrition  ils  furent  admis ,  confequemment  dans  la  fucccffion  Tefta- 
mcntaire ,  quand  même  un  frère  du  Tcflateur  feroit  iniatuée.  Les 
Neveux, prétérits  viennent  jure  repreje^taticfjis. 

3.  NEVEUX  en  concours  avec  un  Oncle  ,  frère  du  Défunt,  con- 
courent par  reprcfentation.  Ferron  page  175,  ix  178. 

C3^  Ja.M.  Automne  art.  ^  ,  nombre  4  &  fuivans  ,  art.  55.  nomb. 
16  ,  art.  60  ,  n.  4.  Lapeyrere  lettre  S,  nomb.  215,  même  par  Tef 
tamenr.   Voyez  le  nombre  précédent. 

4.  NOBLES  par  lettres  du  Prince.  Doute  fi  le  privilège  accordé 
aux  Nobles,  a  lieu  pour  eux,  ou  feulement  pour  leurs  enfans.  Fer- 
ron p.  226.  Par  exemple  les  Nobles  font  favorifés  par  le  Concordat 
pour  le  tems  d'étude  i  ce  qui  s'entend  d'une  vraye  Noblefle  ,  non  de 
celle  qui  eft  donnée.  Opinion  contraire  ,  même  au  cas  de  la  luccef- 
fion  des  Nobles,  déférée  par  le  /.  22,  du  titre  des  Teftamens. 
ibidem. 

Cî;:?'  Automne  en  fâ  Conférence  fur  le  titre  du  Code  de  Commey- 
àis  dr  r/iercai.  fait  mention  d'un  Arrêt  du  7'.  Septembre  id^oo,  pro- 
noncé par  M'.  Daffis  premier  Pj-éfident  ,  quia  jugé  que  les  enfans  d'un 
Echevin  annobli  par  fa  charge  ,partageoient  noblement.  Ain/î  Ja  No- 
blcffc  étant  véritablement  acquifê  ,  le  privilège  a  lieu  pour  la  per- 
fonnc  annoblic  ,  au  cas  dudit  /.  22  qui  efl  l'art.  75  ,  en  ce  que  la 
fucccifion  d'une  perfonne  annoblic,  cil  partagée  noblement.  L'Apof- 
tillatcur  de  Lapeyrere  page  252  ,  dit  que  la  fucccffion  des  Nobles  de 
Cloche ,  fc  partage  noblement.   Quant  au  privilège  du  Concordat 
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par  le  $.  pAetc/ea  ,  il  exige  pour  la  dirpenfe  du  rems,  que  les  Ecoliers 
foient  Nobles ,  ex  utroq^itj  f/arents  ;  ce  qui  cil:  différent  du  fujct  de 
notre  Coûuime.  D'ailleurs  le  Concordat  s'explique  clairement.  Il 
exige  que  les  Ecoliers  foient  enfans  de  perc  &  nierc  Nobles. 

5.  NOBLESSE  du  coté  de  la  mère  cft  inutile  ,  fi  ce  n'cft  pour  les 
biens  maternels,  perron  page  227. 

^iï3*  La  première  remarque  efl:  bonne.  La  féconde  ,  ou  Texception 
faite  que  la  Noblelfe  de  mère  a  lieu  pour  les  biens  maternels ,  cil:  une- 
erreur  ,  foit  parce  que  lanière  n'annoblit  point ,  ainfi  les  enfans  n'ont 
aucun  privilège  de  Nobleffe  ,  foit  parce  que  les  art.  75  <U  ^6 ,  ne 
s'entendent  que  delà  fucceflîon  du  père  Noble  ,  &  non  de  celle  de 
la  mère. 

6.  Argent  baillé  à  la  fille  Noble  ,  eft  fubrogé  ,au  lieu  de  patrimoi-    l.  n». 
ne.  Perron  page  171.  '    =^7- 

es*  Cette  remarque  ne  paroît  pas  fondée,  parce  que  dans  notre 
Coutume  ,  il  n'y  a  pouit  de  fubrogation  de  l'argent,  au  lieu  du  propre 
vendu.  Voyez  fitfra  lettre  L  ,  n".  27. 

7.  La  mère  ne  fuccede  à  la  fille  Noble ,  que  pour  une  légitime. 
Perron  page  171. 

Clf  C'ell  une  fuite  du  nombre  précédent ,  &  la  queftion  fe  réduit 
à  fçavoir  fi  l'argent  baillé  à  la  fille  Noble  eft  fubrogé  au  patrimoine. 
Voyez  lettre  L^n".  27. 

8.  NOBLES  ne  font  contrains  d'aller  à  la  guerre  au-delà  du  Royau- 
me. Nobleflé  convoquée  à  Bayonne  ,  fut  exemptée  d'aller  hors  le 
Bordelois.  Perron  page  248. 

CîCi*  Ces  remarques  ne  font  pas  du  reffort  de  notre  Conférence. 
Dans  ces  circonftances,  il  faut  fe  foumettre  aux  ordres  du  Roi,  qui  font 
toujours  juftes. 

p.  NOCES.  Secondes  Noces  '  ne  privent  le  perc  de  l'ufufruit  des 
biens  de  les  enfans  du  i".  lit.  Perron  page  12. 

€3*  Le  père ,  ni  même  la  mère  ,  ne  perdent  point  par  les  fécon- 
des noces  l'ufufruit  qui  leur  appartenoit ,  avant  le  fécond  mariage  j 
c'eft  en  ce  Parlement  un  ufage  attefté  dans  Lapeyrere  page  z6i. 

10.  Gains  d'u  premier  mariage  fins  par  le  furvivant ,  qm  a  convolé, 
font  relervés  en  propriété  aux  enfans  d-u  premier  mariage.  Perron 
page  12. 

?lKr  Cette  remarque  eft  véritable  ,  fuivant  la  Loi  Txm'mx  Coi.  de 
feciind  nupt. 

1 1.  Société'  d'Acquêts, n  eft  fujette  à  lapemc  des  fécondes  Nôccs, 
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foit  coutLiniicre  ou  par  Contrat.  Perron  page  78,  140  &  141.  Opi- 
nioa  coacrajrc,  en  la  fûcieté  couttumcxo  ;  Jecùi  à  celle  quieit  par  pacte , 
p- 141.  Société  d'Aciiucts  cncic  un  mari  riche  &  ime  feconue  ten.me 
pauvre.  Doute  iiclle  clt  fujetK;  à  la  redudion  ,  à  ia  portion' d'un  des 
cnbns.  Diveriité  d'opinioni  ,  pa^es  7p.  i^raudes  r<;jettées  en  leccndes 
noces ,  ihU. 

Cr  II  faut  diflingiier.  i".  La  fôcieté  d'Acquêts  dans  un  premier 
Contrat  de  manago  ,  i»  t  mptn  »o»julpec7o.  Le  Conjoint  qui  convoie, 
ne  doit  pas  être  privé  du  profit  de  cette  fociecé ,  par  un  iecond  ma- 
riage cjui  ne  lui  iàit  perdre  que  ce  ijiii  vient  <lc  la  libéralité  du  défunt  j 
mus  pavmi  nous  cette  queition  eit  aiïez  inutile  ,  parce  <jiic  Tufage  elè 
de  rcfervcr  les  Acquêts  aux  enfans  :  &  s'il  ny  a  pas  de  rcfervc  par 
le  Contrat ,  i'art.  70.  veut  que  les  enfans  de  chaque  mariage  pre- 
neat  les  Acquêts ,  s'il  n'en  a  été  difpofc.  Amfi  le  /iirvivant  pourroit 
difpoierfuivant  if  Coutume.  2".  La  focieté  d'Acquêts  dans  un  fécond 
marijge  j  fut  plus  de  difficulté  >  à  caufe  de  TAnct  du  ib.  Septembre 
ï6^o  ,  rendu  au  Grand  Confcîl^raporté  dans  le  Journal  du  Palais  ^  qui 
a  jugé  que  ia  focieté  d'Acquêts  entre  un  mari  uche  &  une  féconde 
feiiiaïc  pauvre^ctoit  fujette  à  la  réduction  delà  Loi  H  ac  Edchl  j.ToutG- 
fois  i'ufagc  e(t  contraire  en  ce  Parlement ,  fuivant  les  remarques  dans 
Lapcyrere  page  262  ,  où  il  ell  atteflé  que  la  focieté  d'Acquêts  avec 
une  féconde  temmc,  u'.ft  pas  fujette  à  la  rediitlion  de  la  Loi  Hae  EaiÛa- 
ti.  Voyez  Automne  art.  47  ,  n.  7  &  18  j  art.  6^^  n.  15,  art.  6^  , 
n".  2p  ,  art.  70  ,  n\  5  ,  àc  les  Arrêts  notables ,  chap.  55. 

1 1.  Lh  Loi  Hac  Ed.tisii ,  n'cnipéchele  gain  de  la  dot  par  la  Coutu- 
me, perron  page  79.  Opitùon  contraire ,  page  235,239.  &  240. 
Reduciion  de  la  dot  baiiiée  au  fécond  mari,  a  lieu  ,  page  1 1^  j  133 

SQf*  Le  gain  de  la  dot ,  étoit  le  gain  nuptial ,  parla  Coutume.  Au- 
jourd'hui il  cit  d'ufage  defubftituer  un  agencement  à  la  place  du  gain 
de  la  dot,  lequel  eu  fujet  à  la  reduétion  de  la  Loi  Hat  idi^iali ,  fui- 
vant les  Arrêts  rapportés  dans  Lapeyrere  page  258  &  259.  Ainii  le 
gain  de  la  dot  feroit  fujet  à  rcdU(îiion.  Automne  art,  47 ,  nombres  éz 
&  ^3  ,  efl  du  même  fentiment. 

1 3.  Peine  des  fécondes  Noces  ,  n'a  lieu  en  h  fiancée.  Ferron 
page  122. 

C?*  Cela  ne  fôuffre  pas  de  difficulté. 

14.  Pemme  qui  fc  marie  en  fécondes  Noces  ,  ne  gagne  que  le  tiers 
de  fa  dot.  perron  page  138.  Motif  page  139.  Ce  tiers  n'clt  en  delfus , 
mais  le  fimplc  tiers ,  page  140.  *^  Cette 
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•■^3^'Cette  remarque  eft  prifc  du  texte  de  la  Coutume  >  art.  4p. 

15.  Second  Mari    gagne    toute  la  dot.   Ferron  page  138. 

s£r  Cela  eft  tonde  fur  le  texte  dudit  art.  49  ,  lauf  la  redu(flion 
fuivant  la  Loi  H. te  Edichli.  Voyez /«/'ri  nombre  13. 

16.  Gain  de  la  dot  fait  par  le  mari ,  demeure  à   Tes  cnfans  du  i'\     S.  n*. 
lu.    Opinion  contraire.     La    première   eft  plus  véritable.    Fcrron  ,"g; 
page  138. 

CJ»  Cela  eft  fondé  fur  la  Loi  F^miriA  ;  parce  que  k  gain  de  la 
dot:,  eft  un  avantage  qui  procède  de  la  première  femme.  Automne  fur 
l'art.  49  ,  n".  6 ,  eit  du  même  fentiment. 

17.  Bestiaux  &  Cabal  de  la  première  femme  ,  demeurent  a'iix  cn- 
fbns  du  premier  lit.  Perron  pag-e  139. 

di*  Cela  ne  peut  fbutfrir  de  difficulté  ;  il  n'y  a  pas  même  de  doute 
à  former.  Les  enfans  fuccedent  aux  biens  de  leur  mère. 

j8.  Mère  qui  a  convolé  ,  n'a  que  l'ufufruit  en  la  fucceflîon  du  fils  N  ,  33, 
<lu  premier  lit,  pour  ce  qui  vient  de  la  fubftancc  paternelle.   Perron 
page  i<5'3  &  190.  ;5if«;  aux  biens  que  le  fils  a  eu  par  le  décès  d'un 
autre  frère.   La  mère  en  confèrve  la  propriété.  Idem  aux  biens  venus 
de  l'ayeul  &  ayeule  maternelle,  page  190  &  193. 

C3*  La  privation  de  la  propriété  eft  en  fufpens ,  tant  qu'il  y  a  des 
enfans  du  premier  lit.  Automne  fur  l'art.  49  ,\).°.  52  .  Lapcyrcre  lettre 
N  ,  nombre  5  ,  page  252. 

ip.  Si.la  mère  a  fuccedé  à  un  enfant  ^  avant  le  convoi ,  plufieurs 
eftiment  que  la  merc  né  perd  pas  la  propriété  des  biens  venus  au  fils  , 
d'ailleurs  que  du  perc  ;  mais  fi  elle  luccede  à  l'enfant  depuis  fon  con- 
voi ,  elle  perd  la  propriété  de  tous  les  biens  venus  à  l'enfant ,  d'ailleurs 
que  du  perc.  Mêmes  opinio^k  à  l'égard  du  père  qui  a  fuccedé  à  un 
enfant ,  perron  page  193. 

Ci*  Ces  opinions  font  erronées  ;  car  que  la  mère  fuccédesau  fils 
avant  ou  après  le  convoi ,  elle  ne  perd  point  les  biens  adventif  du  fils , 
ce  qui  eft  fondé  fur  l'Auth.  ex  Tefiamento  ,  fuivant  laquelle  la  mère 
qui  fê  remarie  ,  perd  feulement  les  biens  venus  à  fês  enfans  de  la  fub- 
llance  du  père  ,  non  les  biens  venus  d'ailleurs.  M".  Boyer  decii^  ipo  , 
n".  4j  eft  du  même  fentiment. 

20.  Ayeul  qui  a  coiivolé  ,  fuccedé  en  propriété  à  une  petite  fille 
ilfuë  d'un  fils  en  concours  avec  autre  fils  ;  aux  biens  venus  d'ailleurs 
que  de  fa  première  femme  ,  ou  de  la  ligne  d'icelle.  Perron  page  163 
&i.  I  (5'4.  Il  fiiccede  en  ufufruit  en  la  moùié  de  biens  vc-nus  de  k  mcre , 
page  16^. 
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C3^  La  première  remarque  cft  erronée  ,  puifque  Tayeul  fucccde  à 
la  pente  nllc  ,  n'y  ayant  pas  concours  de  frcrc  ou  foeurs  germains  de 
la.  défunte ,  à  rexclufion  de  l'oncle  frère  du  pcre  de  la  petite  fille. 
M.  Faber  Cod.  6,  tit.  ^^,  def.  1 1,  novelU  n8,  caf,  i,  $.fiigi(urdefuuff. 
Il  faut  excepter  les  biens  de  l'eftoc  &  ligne.  Voyez  Automne  fur  l'art. 
<^4j  nombre  9  &  lo.  Qiiant  à  la  féconde  remarque ,  pour  les  biens  ve- 
nus de  la  première  femme  de  l'aycul  :,  ils  font  fujets  à  la  peine  du 
convoi  :  l'ayeul  n'a  que  Tufufruit  en  fa  portion.  Sur  cela  voyez  mon 
Traité  des  fécondes  Noces,  titre  3.,  chap.  9  ,  &  if)frà  lettre  S, 
nombre  135. 

21.  La  Loi  Hac  Editait  a  lieu  au  legs  fait  à  la  femme ,  qui  efl  fujet 
à  la  reduélion.  Ferron  page  ijp. 

<B3*  Tous  les  avantages  faits  à  une  féconde  femme  ,font  fujets  au 
retranchement. 

22.  Peines  du  Convoi  qui  reviennent  aux  enfàns  ^ne  leur  font  im- 
putées fur  les  deux  tierces  que  la  mère  doit  leur  laiiTer.  Ferron  pag. 
182  j  235  &  240  ,  ni  fur  la  légitime ,  ni  fur  les  deux  tiers  déférés  par 
la  Coutume  ,  page  182  &  235. 

5J3*  Lapcyrere  lettre  L,  nombre  41,  dit  que  ce  que  l'enfanta  gagné 
par  la  peine  du  convoi  ,  ne  s'unpute  point  en  légitime. 

23.  iNsTiTtTTiGN  faitcpar  le  fils  en  faveur  de  famere,  n'eflfujette  au 
peine  du  convoi  ;  fecks  fi  elle  fuccede  ab  intefiat.  Tout  ce  que  la  merc 
prend  par  difpofition  du  fils  ,  legs,  fidei-commis,Teftamenfi  codicilc 
ou  fubititution  pupillaire ,  n'eft  fiijet  à  la  peine  du  convoi.  Ferron 
page  ipo. 

■  3(53^  M'.  Cambolas ,  Liv.  3  ,  Chap.  (?  ,  efl  du  même  fcntiment. 
Voyez  mon  Traité  des  fécondes  Nô^s ,  tit.  5  ,  Chap.  2  ,  nomr 
bre  2. 

24.  Mère  remariée  confêrvc  les  biens  venus  du  fils  du  premier  lit  j 
s'il  ne  refle  d'autres  enfans  àa  même  mariage.  Ferron  page  i^u 

es*  Lapeyrere  lettre  N ,  nombre  30 ,  elliime  que  celui  qui  a  con- 
volé ,  a  le  droit  de  retour  de  tous  les  avantages  perdus  par  le  convoi  î 
mais  il  eft  plus  régulier  de  dire  que  la  privation  relie  en  fulpens  & 
que  la  merc  remariée  retient  tous  les  avantages  par  le  décès  de  tous  les 
enfans  ,  c'jfame  cmfâ ,  cejfat  ejfeûus. 

25.  Privation  des  gains  nuptiaux  ,  ne  s'étend  facilement  à  la  légi- 
time. Ferron  page  191, 

5^0-  Automne  fur  l'art.  4^  ,  nombre  32  ,  a  fait  le  même  doute  î 
mais  il  ne  s'agit  pas  de  faire  naître  des  doutes  dans  des  chofes  claires 
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la  mete  cft  privée  de  la  propriété  de  tous  les  biens  venus  <îc  Ton  pre- 
mier mari  5  ainfi  la  légitime  ilir  les  biens  venus  du  conjoint  décède  le 
perd  également.  La  Loi  ne  diftingue  pomt ,  mais  la  propriété  de  la  lé- 
gitime a  lieu  fur  les  autres  biens  venus  d'ailleurs ,  Bcchet  chap.  22. 

26.  Peines  des  fécondes  iiôccs  n'ont  lieu  ,pour  la  débauche  dos 
veuves.  Perron  page  1^2. 

CCr  Cette  remarque  paroît  d'abord  erronée  ;  car  le  crime  a  bien 
moins  de  faveur  que  des  fécondes  noces  légitimes.  En  ce  Parlement 
quoique  les  peines  de  l'an  du  diieil  n'aycnt  lieu  par  un  fécond  mariage  , 
néanmoins  fî  la  veuve  malverfe  dans  l'an  du  diieil  /elle  cft  fujettc  aux 
peines  de  la  Loi,  comme  celles  qui  fe  remarient  dans  l'an  du  ducil  i 
&  à  plus  forte  raifon  la  veuve  après  Tan  du  diieil  eft  fujette  aux  pei- 
nes des  fécondes  noces  par  fa  malverfation.  NeflitshdeatluxuriA  qitam 
cajlitns.  M'.  Boyer  dccif.  558  ,  n".  11  &  12  ,  eitimc  que  la  veuve  im- 
pudique perd  tous  les  privilèges  venans  du  mari.  Pour  la  perte  des 
biens  venans  du  premier  mari.  Vide  M'.  Maignard  liy.  5,  chap.5i$i.,M'. 
Cambolas  liv.  j  ,  chap.  45  ,  M'.  Cattelan  liv.  4 ,  chap  72.  Toutefois 
il  y  a  un  Arrêt  dans  Lapcyrere  page  254  ,  qui  a  jugé  qu'une  fille  n'étoit 
pas  recevable  à  vérifier  que  fa  mère  avoir  malverfe  dans  l'an  du  ducil. 
■Cet  Arrêt  eft  contraire  à  celui  du  Parlement  d'Aix^,  du  15.  Pevrier 
i6'74  ,raporré  dans  le  Journal  du  Palais  tom  i"'.  infilie ,  page  474. 
L'Arrêt  du  Parlement  de  Bourdcaux  paroît  contraire  à  l'axiome  vul- 
gaire ,  co^fcejfo  ufio  ,  conccfa,  vldentiir  ea  fine  quibus  illud  explicari  mn 
fotefl.  La  peine  pour  la  proftitution  fera  bien  vainc  ,  fi  la  preuve  en 
•eft  refufèe. 

27.  Mère  qui  a  convolé,  eft  excuféc  de  n'avoir  pas  demandé  Tuteur, 
s'il  en  a  été  baillé.  Perron  page  1^2. 

CÎ3*  Ces  fortes  des  peines  n'ont  pas  lieu  en  ce  Parlement ,  fuivant 
la  remarque  dans  Lapeyrere  page  254,  qui  dit  que  la  mère  qui  fc 
remarie  fans  faire  pourvoir  de  Tuteur  à  les  enfans ,  n'eft  pas  privée  de 
la  fucceflîon  de  fon  fils. 

28.  Mère  perd  l'adminiftration ,  par  le  convoi,  perron  page  192. 
Cî:^  Idem  M.  Boyer  decif.  124.  nomb.  12.  Les  remarques  dans 

iapeyrere  fuppofent  la  perte  de  radmitiiftration.Il  n'y  a  de  doute  que 
pour  fçavoir  fi  après  la  mort  du  fécond  mari ,  la  mère  peut  repren- 
cîre  la  tutelle  ,page  ^6%  &  507. 

2^.  Mère  qui  a  convolé  doit  confervcr  aux  enfans  du  premier  Ht, 
tous  les  biens  qu'elle  a  eu  par  la  libéralité  de  ïow  premier  mari.  Per- 
ron page  207. 

Cgij 
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W  Cittc  remarque  cfl  fondée  fur  le  texte  de  la  Loi  F^minx  Cad: 
dcjecundis  mtptUs.   Exceptés  l'iifLifi-uit  qui  eft  confcrvé.  Voyez  n".  5.. 
R.  n«.       50«  Fille  quia  renoncé , eft  admifc  aux  biens  perdus  par  le  convoi. 
59-       l'crron  page  207  &  208. 

C?*  Notre  Auteur  s'entend  au  cas  de  la  Loi  famine.  Automne 
îii't.  45)  ,  n".  45,  parle  au  lujet  du  retranchement  par  la  Loi  Mac 
Bdiadi  ,  il  dit  que  la  fille  qui  a, renoncé,  y  eft  admife  i  &  fur  l'art.  4^  , 
n°.  6  ,  il  parle  des  biens  perdus  par  la  Loi  famine ,  U  diftmgiie.  S'il  y  a 
treres,  les  filles  font  cxclufcs  ;  &  s'il  n'y  en  a  point,  elles  font  acV- 
mifes.  Lapeyrcre  lettre  R ,  nombre  42  ,  décide  en  général  que  la  fille 
quia  renoncé  ,n'eft  point  exclufe  de  ce  qui  lui  elVreverfiblc  en  haine 
des  fécondes  noces.  Il  cite  plufieurs  Auteurs  fans  avoir  pris  garde  à 
l'opinion  de  M'.  Perron. 

31.  Dons  exceffifs  faits  par  le  mari  à  fi  féconde  femme  ,  font  rc- 
duélibles.  perron  page  210. 

es*  La  Loi  Hac  Ediciali ,  eft  exprefte. 

32.  AcQTjETs  du  fécond  mariage  ,  ne  peuvent  être  donnés  à  la. 
femme.  Ils  appartiencnt  aux  enfans.  Perron  page  no. 

C?  Cela  s'entend  s'il  y  a  referve  par  le  Contrat  de  mariage  5  car 
autrement  l'art.  70  ,  ne  fait  la  referve  qu'en  cas  que  le  père  n'en  aie 
difpole  :  mais  fi  le  mari  donnoit  fa  part  d'acquêts  a  la  féconde  femme ,. 
la  donation  feroit  fujette  à  la  reduétion  de  la  Loi  Hac  Edifiali. 

35.  Peile  ayant  (Iiccedé,  pour  £1  légitime  ,  à  deux  enfans  du  pre- 
mier mariage,  lefquels  avoient  fucccd<  à  leur  merc.  S'il  refte  uu  enfant 
du  premier  mariage  ,  il  exclut  les  enfans  du  fécond,  perronpag.  210  , 
211  &  2  1(5.  Père  qui  a  fuccedé  à  un  enfant  du  premier  mariage  nc 
peut  difpofèr  de  ce  qu'il  a  recueilli,  qu'en  faveur  des  autres  enfans  i 
&  s'il  n'y  a  qu'une  fille  ,  elle  eft  admife  aux  acquêts  du  premier  ma- 
riage à  l'exdu/îon  des  enfans  de  l'autre  lit,  page  216. 

^33*  Le  pcre  remarié  n'eft  tenu  de  relerver  aux  enfans  du  premier 
lit ,  que  ce  qui  lui  clt  échu  des  biens  de  la  première  femme  5  mais  il 
retient  ce  qui  étoit  venu  à  un  des  enfans  du  chef  du  premier  decedc, 
fuivant  les  remarques  dans  Lapcyrere  page  253.  Pour  les  acquêts 
du  premier  mariage ,  les  enfans  y  fuccedent  quand  il  ne  rcfferoit  qu'uiie 
iîllc  ,  à  l'cxcluiion  des  enfans  de  l'autre  lit ,  fuivant  l'art.  72. 

34.  Mère  qui  a  convolé ,  peut  avantager  un  enfant  du  fécond 
minage  ,  fur  tout  lorfque  le  '  père  eft  privé  de  l'ufuti-uit.  Ferroa 
page  126^. 

CQ'.La  première  remarque  eft  certaine.  Celui  qui  a  convolé ,  petit 
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avantager  les  enfans  du  fécond  lit,  quoique  même  le  furvivant  eue 
l'urufauc  defdits  avantages.  Lapeyrere  lettre  N  ,  nombre  20. 

35.  Second  mari  clt  obligé  pour  la  tutelle  que  fa  femme  a  eu  des 
enfans  du  premier  lit ,  loriqu'elle  a  convolé  avant  d'avoir  rendu 
compte.  Perron  page  211.  Oraifon  de  Demoftcne  à  ce  fujct ,  ibid, 

C?"  Cette  remarque  cft  fondée  en  droit.  M'.  Cambolas  livre  4  , 
chap.  4^  ,  du  que  cela  doit  s'entendre  fi  la  femme  cft  infolvablc. 
Voyez  aullï  M".  Cattelàn  livre  4, chap  24.  Voyez  mon  Traité  des  fé- 
condes Noces,  titre  5  ,  chap.  8 ,  nombre  25  &  fuivans. 

^fS".  PiLs  qui  a  fait  annuller  l'inlfitution  inégale  faite  par  la  merc, 
dudit  fîls  &  du  fécond  mari ,  ayant  obtenu  les  deux  tierces ,  il  n'eft 
admis  au  reliant.  Opinion  que  cette  remarque  cft  contraire  à  la  Loi 
Hac  Ediâaii.  Perron  page  235. 

^3*  Ces  difputes  ne  peuvent  avoir  lieu  en  notre  Coutume.  La  me- 
rc par  Teilament  ne  peut  rien  donner  à  un  fécond  mari.  Ce  n'eft  que 
par  le  Contrat  de  mariage  qu'elle  peut  donner  la  tierce  ,  fuif  la  ré- 
duction de  la  Loi  jHac  Ediciali.  En  droit  écrit ,  fî  Tinftitution  eft  iné- 

■  gaie ,  on  réduit  le  mari  au  eut  minus  de  faôïo.  Lapeyrere  page  255.. 

57.  Mère  prohiber  par  Coutume  de  donner  ou  aliéner  au-delà  de 
la  tierce.  Doute  fi  elle  peut  donner  la  moitié  ,  au  fécond  mari.  Opiniou 
que  la  rcduction  a  lieu  à  la  tierce.  Perron  page  240. 

CCI*  C'eft  une  fuite  de  la  remarque  précédente.  En  notre  Coutume 
la  femme  ne  peut  donner  que  la  tierce  par  Contrat  de  mariage,  au  fé- 
cond mari  ,  fâuf  la  réduction  de  la  Loi  Hàc  Edi^di. 

58.  Doute  s'il  fuffit  que  la  mère  ait  eu  enfans  ,  pour  faire  réduire 
les  avantages  fnts  à  un  fécond  mari ,  quoique  les  entans  lofent  décè- 
des. Perron  page  235. 

S3*.  Ce  doute  eft  mal  fondé.  Le  retranchement  n'a  été  introduit 
qu'en  faveur  des  enfans;  ainli  lorfqu'il  font  morts,  la  caufe  cefl'e  :  con- 
fequemment ,  l'effet  doit  celfer.  M'.  Paber  Cod.  de  fuund.  r>uft.  def,  j  , 
rA  7.  Lebrun  des  fucceffions  page  547  ,  nombre  2. 

39.  NOTAIRE  eft  tenu  d'exhiber  les  aétes,  à  la  partie  qui  y  a  inté- 
rêt. Perron  page ,41 .  Si  Tade  contient  plulicurs  choies ,  il  fufnt  d'exhi- 

■  ber  l'article  qui  intcieffe  la  partie  ,  page  42. 

iiî3*  L'Ordonnance  de  155^  ,  art.  177  ,  décide  tous  ces  doutes. 
•  Il  eft  défendu  aux  Notaires  de  montrer  leurs  Rcgiftres  6c  protocoles,, 
fors  aux  Contraélans  ou  leurs  héritiers  ôc  fuccelfeuss;  ainfi  le  No- 
taire ne  doit  point  examiner  l'intérêt  d'une  autre  partie.  L'ufagc  cft 
que  les  uerccs  parties  ayant  intérêt  à  l'acte,  obtiencnt  une  ei>joneaoa 
du  Juge. 
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40.  NOTAIRE  cft  tenu  de  déclarer  es  Contrats  de  vente,  eo  quel 
fief  font  les  chofcs  vendues.  Perron  page  272.  L  omiflîon  du  Notaire 
u  eft  crime  de  faux ,  ihid.  &  page  274. 

Ci*  Automne  fur  l'art.  $>i  ,  nombre  i  ,  ditia  même  chofc,  ainfi 
que  dans  le  nombre  5. 

41.  NOTAIRE  pour  fon  erreur ,  eft  tenu  aux  dommages  &  intérêts, 
&  doit  être  puni  s'il  y  a  du  dol.  La  peine  de  5.  fols  pour  omiffion  con- 
tre le  Notaire  ,  cft  modi<^ue.  Fcrron  page  272. 

d*  Il  y  auroit  bien  des  chofes  à  dire  fur  l'erreur  &  l'imperitie  des 
Notaires  5  mais  pour  trancher  court  ,  je  renvoyé  mon  Leéieur  aux 
remarques  dans  Lapeyrere  p.  274  ,  au  milieu  ,qui  difent  que  le  Notaire 
n'cft  fujct  à  aucune  peine  pour  avoir  commis  des  nullités  dans  les  a£tps. 


O 

I .  /^  BLIGATION  générale  comprend  les  meubles  &  immeu- 

V.^  blés.  Fcrron  page  i58. 

iSïS'  Cette  remarque  ne  rcfoit  point  de  difficulté  en  ce  Parlement 
où  les  meubles  ont  fuite  par  hypotéque.  Voyez  Jupyà  lettre  M ,  n".  8^. 

2.  OBLIGATION  a  lieu  contre  le  Maître  par  le  Contrat  de  fon 
cfclave  ,  lorfqu'il  l'a  propofc  pour  économe  ou  inftiteur.  F erroii  p.  2. 

CÎ3*  Automne  fur  l'art  premier  n°.  8  ,  dit  que  les  Facteurs  pour 
ccdulcs ,  obligent  leurs  Maîtres.  Lapeyrere  lettre  F  ,  nombre  8  ,  dit 
que  le  Faéleur  qui  contraéte  en  cette  qualité ,  oblige  fon  Maître  envers 
ceux  qui  ont  contraélé  de  bonne  foy  ,faufau  Maître  fon  recours  con- 
tre le  Facteur  qui  a  ufé  de  fraude. 

3.  LoRSQjjE  l'efclavc  a  blelTé  quelqu'un  ,  le  Maître  n'eft  pas  obligé. 
Fcrron  page  2. 

CCT  L'efclave  qui  a  blefle  quelqu'un  ou  commis  quelque  crime  doit 
A.  n\  être  puni ,  Le^e  ji  Crimînis.  Cod.  ad  Legem  ^rdiam  de  vipuhlica. 
5<^'  4.  OFFRE  faite  en  jugement  empêche  la  demeure.  Ferron  p.  54. 

Même  l'offre  verbale  ,  pourvu  que  la  confignation  foit  faite  inconti- 
«cnt,  page  ^6. 

SCr  Dans  les  véritables  règles ,  un  Débiteur  ne  peut  cxcufcr  fa  de- 
meure ,  que  par  une  olfre  réelle  ,  &  à  deniers  découverts,  de  tout  ce 
qu'il  doit  à  ion  Débiteur.  Voyez  lettre  A  ,  n".  55. 

5.  OFFRE  verbale  fuffit  en  chofes  ou  dettes  obfcures ,  illiquides 
&  loyaux-Couts.  Fcrron  page  5  j  ,  ')<^  }  59  ^  ^3' 
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CC^  C'eft-à-dirc  que  le  Débiteur  offrant  de  payer  après  la  liqui- 
dation faite  :,  il  fait  cclfcr  la  demeure  j  comme  en  matière  de  loyaux- 
coùts ,  fur  retrait  lignager  ou  fèodal ,  Se  aux  créances  pour  faire  fur- 
çoir  les  contraintes. 

6.  OFFRE  verbale  fuffit en  adion  pour  délaiflcmcnt  d'immeubles, 
fî  ce  n'cft  qu'il  y  ait  dol  &  impofti.U'e.  Fcrron  page  5^". 

1^  L'offre  verbale  en  dc/iltcment  d'immeuble,  vaut  tradition.  Le 
Demandeur  furie  coniêntement  du  Défendeur,  peut  obtenir  permif' 
fion  de  fe  mettre  en  poffelfion.  Si  le  Défendeur  refiftoit ,  ce  feroit  le 
cas  du  dol  &  impofture  dans  les  offres. 

7.  OFFRE  judiciaire  fufïit  pour  empêcher  la  vente  du  gage.  Opi-    N*.?» 
nion  qu'il  faut  conlignation  réelle.  Ferron  page  5  (5". 

©3"  La  premirc  Remarque  eft  mal  fondée  >  la  féconde  eft  bonne» 
Voyez  lettre  A  ,  n.  ^6. 

8.  OFFRE  fuffit  pour  éviter  la  commife.  Fcrron  p.  55.  C.  n«, 
C3*  La  commiie  n'a  lieu,  à  défaut  de  payement  de  la  rente.  Voyez  -^• 

^uprà  lettre  C,  nombre  25. 

$>.  OFFRE  doit  être  faite  en  la  maifon  du  Créancier.  Ferron  pages 

5*^^  57'  ^^9  >^ï99- 

^2^  Lapeyrere  lettre  D,  nombre  27  ,  dit  que  régulièrement  le  Dé- 
biteur doit  porter  l'argent  à  fes  dépens  ,  au  domicile  qu'avoit  leCréa- 
cierlors  du  Contrat,  &  non  fi  le  Créancier  a  changé  de  Domicile. 

10.  OFFRE  doit  être  faite  du  capital  &  des  intérêts.  Ferron. 
page  57. 

SQ*  Cette  Remarque  ne  fouffre  point  de  diiîîculté, 

II.' OFFRE  doit  être  faite  réellement  en  préfence  du  Notaire 
&  Témoins.  Ferron  page  57.  Offre,  félon  le  droit,  en  préfence  de  Té- 
moins ,  eft  valable ,  page  77. 

S3*  Dans  l'ufage  ordinaire, les  offres  font  faites  par  Notaire  ea 
préfence  de  Témoins. 

12.  Doute  fî  l'OErKE  feule  empêche  le  cours  désintérêts  ,  ou  s'il 
faut  confignation.  Ferron  p.  -jô.  Diftindion.  Si  l'offre  clUaite  avant 
la  demeure ,  les  intérêts  qui  ne  font  dûs  que  par  diligences ,  ne  peu- 
vent courir  après  les  offres ,  page  -jé  ,  &  77.  Si  l'offre  eft  faite  après 
la  demeure,  il  faut  cocfîgner  pour  empêcher  le  cours  désintérêts 
page  77. 

©3"  Pour  réduire  ces  difficultés  plus  clairement ,  il  faut  Tupcfer 
une  obligation  pour  prêt ,  dont  les  intérêts  ne  courent  fans  diligences. 
En  ce  cas  fi  le  Débiteur  offre  payement  avant  la  demeure  j  c'cfl-à-dirc 


146. 


2  40     O    CONFERENCE  DE  TOUTES  LES  QUESTIONS 

avant  les  diligences ,  alors  les  intérêts  ne  courent  point ,  attendu  les 
offres  i  mais  au  contraire  û  les  intérêts  avoicnt  commencé  de  courir 
ayant  les  offres ,  ils  continuent  leur  cours ,  nonobitant  les  offres ,  s'il 
n  y  a  pas  une  conlîgnation  réelle.  Pourrefoudic  toutes  ces  ditHcultésj 
le  Dé  Dite  ur  doit  coniigncr  pour  arrêter  les  intérêts  qui  ont  commen- 
ce a  courir ,  fbit  par  diligences,  ou  bien  ex  natura  ni.  On  ne  peut 
empêcher  le  cours  des  intérêts,  que  par  une  confignation  réelle. 

i  j.  ONCLE  en  notre  Coutume  ,  n'eft  pas  plus  proche  que  le  Ne- 
veu en  matière  de  fucccflîon  d'un  frère  de  l'Oncle.  Ferron  page   i66. 
CÎIJ'  Voyez  JHprà ,   lettre  N ,  nombres  2 ,  &  j ,  avec  mes  Obler- 
vations, 

S.  n''.      ■  14.  ONCLE  eft  préféré  au  Coufm.  Ferron  p,  37.  &  ip  ?. 

^'''  i'Kf  La  raifon  cil  îéniiblc  ,  parce  que  l'Oncle  tient  de  plus  près, 

étant  frcrc  du  père  ou  mère  du  Dctunt;  au  lien  que  le  Coulîn  n'eft 
que  fils  du  frcre  du  perc  du  Défunt.  La  décifîon  eft  dans  Ja  Loi 
Avumtilo  Cod.  comm.  de  juccejf.  Automne  fur  l'art.  54. ,  nombre  4 ,  eft 
du  même  fentimcnr. 

15.  ORIGINE  première  eft  confiderée  en  la  chofê  dotale  aliénée 
&  depuis  reprifc  :  elle  reftc  dotale.  Ferron  page  1 54. 

C3f*C'eft  ici  l'application  de  la  règle.  Res  defacili  redit  adfuamprime- 
vam  nattiram, 

16.  Biens  aliénés  &  depuis  retirés  confervent  leur  ancienne  Ori- 
gine  ou  nature.  Ferron  page  i  54. 

ilï3*  Cette  remarque  clt  applicable  en  maticic  de  propres  alié- 
nés, lorfque  le  vendeur  reprend  enfuite  les  mêmes  biens,  qui  retien- 
nent leur  qualité  de  propres.  Voyez  la  qiieftion  ,  lettre  P  ,  n.  16^4  , 
infrà  avec  mes  Obfervations  &  diftindions. 

17.  OYES  ont  défendu  le  Capitole.  Ferron  p.  510.  Oye  qui  ac- 
compagnou  le  Poète  Lacydus,p. /^/Wfw?. 

C5*  Ces  Remarques  font  bonnes  pour  délaffer  l'cfprit  des  Lec- 
teurs, 


P 


p.  n 
164- 


P 


ACCAGES.  Les  Loix  2  &  5 ,  Cod.  de  paftuls .  récitées  à  c€ 

Ttijet.  Ferron  page  512. 

=Kf3*  Notre 
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ÎÎ3*  Notre  Auteur  n'a  propofé  aucune  difficulté  fur  cette  matière 
Lapeyrere  lett.  P ,  norab.  6i ,  lett.  S  ^  nomb.  38  ,  &  77  ,  a  parlé 
de  quelques  queftions  fur  la  même  matière,  c^ue  les  Lcéteurs  peu- 
vent voir,  au  fujct  des  ufagcs  Se  de  la  poffcffion  immémoriale. 

2.  PARAFERNAUX  ne  font  au  man;  &  s'il  en  eft  chargé  Ja 
femme  a  aAion  pour  la  répétition.  Ferron  page  117. 

d*  Cette  remarque  doit  avoir  lieu  dans  le  Pais  du  Droit  Ecrit  i 
mais  dans  notre  Coutume,  le  mari  a  l'adminiftration  de  tous  les 
biens  de  Ta  femme ^  tant  parafcrnaux  que  doiaux.  Voyez  lett. M, 
uomb.  12. 

5.  Chosïs  de  la  femme  n'étant  eftimées,  la  femme  les  prendra  en.    M.n. 
l'état  qu'elles  fè  trouvent.  Ferron  page  117. 

IK?*  Voyez,  lett.  M,  nomb.  27,  &  mcsobfervations. 

4.  Hypotheqjje  tacite  de  la  femme  fur  les  biens  du  mari,  pour  les     ^-  "* 
Parafèrnaux.  Ferron  page  137. 

Cî^  Voyez  fupri  lett.  H,  nomb.  23,  &  les  obfervations. 

5.  Femme  ayant  accepté  une  hypothèque  fpéciale  ,  doute  fi  clic 
doit  s'en  contenter.  Ferron  page  137. 

d'  Ce  doute  paroît  frivole  i  parce  que  l'hypothèque  de  la 
femme  s'étend  fur  tous  les  biens  du  mari.  Voyez  fufrà  lettre  O, 
nombre  premier.  Ainll  lorfque  le  fonds  fpécialetflbntaffcâ:é ,  n'cft 
pas  fuffifant  pour  la  dot ,  cette  claufe  ne  peut  point  faire  per- 
dre une  partie  de  la  dot  ,  quand  même  le  fonds  délaiffé  , 
feroit  eftimé.  Si  .l'eftimation  étoit  préjudiciable ,  voyez  fufrk  lettre 
E  ,  nombre  43. 

6.  Hypothèque  eft  acquife  à  la  femme  ,  du  jour  que  le  mari  a 
reçu.  Ferron  page  137. 

IÎ3*  Il  faut  diftinguer  la  dot  fixée  par  le  Contrat  de  Mariage  , 
dont  l'hypothèque  a  lieu  du  jour  du  Contrat  s  &  les  Parafèrnaux  dont 
l'hypothèque  remonte  au  jour  de  la  réception.  Voyez  Ict.  H,  n.  23. 

7.  PARENS  du  côté  mafculin ,  étoient  autrefois  regardés  comme 
plus  proches.  Anti^tés.  Ferron  page   199. 

es*  Ces  obfervations  font  inutiles  en  notre  Coutume  qui  fuit 
la  règle  Paternx  paternis ,  materna  matemis.  Les  plus  proches  fucce- 
dent  aux  meubles  &  acquêts.  Voye?  Automne  fur  fart.  54  ,  &  au- 
tres j  au  fujet  de  la  fucceflîon. 

8.  PARENTE'  n'eft  entre  le  mari  &  la  femme,  ni  entre  le  beau-     ^'  "' 
pcre,  le  gendre,  ou  la  nore.  Ferron  page  45. 

d*  La  parenté  eft  établie  par  h  defcendancc  de  la  même  fo»- 

Hh 
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che.  Les  Mariages  ne  prodiiifenc  que  des  alliances.  Sut  la  qiiafi- 
poirefllon  de  parenté,  voyez  infrà  nomb.  142. 

9.  PARJUJj^  doivent  confidercr  que  Dieu  les  jugera  une  fé- 
conde fois.  Perron  page  26 a^. 

^23*  Cette  remarque  ,  quoique  du  Tribunal  de  la  Pénitence,  peut 
lervir  aux  Juges,  pour  exhorter  ceux  qui  font  des  fcrmcns  devanr 
eux.  Au   rcfte  voyez,  lettre  S ,  in  verho  Serment. 

10.  PARREINS.  Leur  origine  &  inftitution.  Perron  page  1512. 
Elle  eft;  attribuée  au  Pape  Higinus  ,  ibid. 

d*  Voyez,  quant  à  ce  qui  regarde  les  Mariages  ,/«prà  lett.  M, 
nomb.  52. 

F- n-  II.  PARTAGE.  Mari  peut  être  provoqué  pour  le  partage  dit 
fonds  dotal,  commun  avec  un  autre  j  mais  ne  peut  provoquer,  fi 
ce  n'efl  pour  l'utilité  de  fa  femme.  Perron  page  148  ^  &  242.  Le 
mineur  ne  peut  aiiiTi  provoquer;  mais  il  peut  être  provoqué,  page- 
242. 

^Î3*  Voyez /«^ri  Ictt.  F,  nomb.  117,  &  mes  obfervations. 

12.  PARTAGE  des  Piefs  ,  régulièrement  doit  être  fait  entre  les 
héritiers  &  fuccefleurs.  Perron  page  250.  11  a  lieu  naturellement  & 
civilement.  Maille  partage  des  Terres  en  Dignité,  n'a  lieu  par  la 
Loi,  page  227,  &  250.  La  Coutume  des  Fiefs  ett  contraire,  fî  ce 
n'cft  en  Royaume,  page  227.  Notre  Coutume  efl  conforme  au 
droit  des  Fiefs ,  ihld.  Contra  ,  page  250.  Mais  s'il  n'y  a  que  Comtés 
&  Duchés,  la  légitime  eft  moitié  en  argent,  moitié  en  Terres  aux 
mâles.  Partage  des  grands  Fiefs  a  lieu  en  plufieurs  Pais,  comme  en 
Italie, p.  250.  Secùs,  apud  fios,oii  le  Droit  Ecrit  eft  obfcrvc.  Obfervations 
fur  la  diverfîtc  des  fentimcns ,  touchant  le  partage  des  Fiefs ,  p.  2  jj 

&    2')6.. 

35Î3*  C'efi:  faire  naître  bien  des  difficultés  dans  notre  Coutume, 
quoiqu'elle  fôit  toute  claire.  Concernant  les  fuccefïîons  des  percs 
nobles,  &  des  Terres  de  Dignité  »  il  faut  fuivre  la  difpofition  des 
art.  75  &  Jô-  Voyez /Y^i  lett.  L  ,  nomb.  2<lr 

13.  PARTAGÉ.  Suivant  leDsoit,  le  provocant  eu  de  pire  con- 
dition. Fcrron  page  241. 

C^  'Cette  remarque  prife  de  y.  Loi  El  td:o  ehganter  12  ,  §.  t, 
/.  di  condici,  furt.  ,  eft  une  fubtilité  du  Droit,  qui  met  une  diffé- 
rence entre  le  provoquant  &  le  provoqué.  Le  premier  perd  l'ac- 
tion d'agir  pour  la  chofe  volée ,  l'autre  la  confcrvcv  Mornac  a  ob- 
fcrvc q^ue  CCS  fubtilitcs  n'ont  pas  lieu  en  France ,    eu   ce  que  le 
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Droit  n'accorde  l'adliion  qu'au  Iciil  maître  de  h  chofc  volée  s  mais 
tous  ceux  qui  y  fcMt  interelTcs  ,  peuvent  agir.  Lailïbns  à  part  tous 
CCS  raiibnnemcns.  11  ne  s'agit  que  de  l'ufage  de  notre  Coutume. 
Suiv.int  l'art.  78,  le  provoquant  doit  faire  les  lots,  èc  le  plus  jeune 
choi/ît. 

14.  Le  plus  jeune  choifit  les  lots ,  en  partage.  Perron  page  ::4i 
Se  242.  Mineur  ne  peut  renoncer  à  cette  option,  page  242. 

d*  La  première  remarque  cft  fondée  fur  ledit  art.  78.  La  fé- 
conde el^  véritable.  Si  le  mineur  a  été  Icfé  par  le  partage ,  pour 
û'avoir  pas  choili  le  premier,  il  fera  reftitué.  Automne  article  78. 
nomb.  5. 

15.  PARTAGE  fait  par  le  père,  doit  être  exécuté  par  lesenfans. 
Perron  page  241. 

3iî3*  Le  pcre  a  la  faculté  de  difpofcr  entre  fcs  enfans,  qui  font 
tenus  d'exécuter  la  volonté  du  défunt,  fuivant  l'art.  6^  ,  pourvu 
qu'ils  trouvent  leur  légitime  de  droit.  Ils  font  obligés  de  répudier 
k  partage,  s'ils  ne  veulent  y  acquicfcer ,  pour  demander  leur  légi- 
time. 

lé.  Dans  le  doute  ,  à  qui  la  cholè  fera  adjugée ,  elle  demeure 
pendant  la  conteftation  à  l'héritier  de  la  plus  grande  partie.  Per- 
ron page  241. 

CÊi*  Cette  Vemarquc  eft  trop  vague.  Notre  Auteur  n'a  expliqué 
aucune  hypothefe  ;  car  entre  les  cohéritiers  égaux  ou  inégaux,  il 
ne  peut  y  avoir  de  doute  :  chacun  doit  prendre  fa  portion.  Le  doute 
ne  peut  avoir  lieu  qu'entre  des  héritiers  diverfo  jure.  i".  Il  y  en  a 
de  diverfes  lignes.  2°.  Pour  la  conteftation  fur  la  qualité  des  biens 
propres ,  ou  acquêts.  3°.  Au  regard  des  enfans  de  differens  maria- 
ges. Dans  ces  occafions,  s'il  y  a  doute,  le  Juge  doit  adjuger  une 
jouiflance  provifionnclle  pendant  le  procès.  Lapeyrere  lett.  P ,  n. 
144,  dit  que  s'il  eft  incertain  en  quoi  confiftent  les  propres  ou  ac- 
quêts de  divers  lits,  tous  jouilfent  par  provifion  également,  pen- 
dant le  procès.  Mais  je  crois  que  le  Juge  doit  examiner ,  quelle  par- 
tie a  le  droit  le  plus  apparent. 

17.  Garantie  a  lieu  en  Partage.  Si  la  chofe  baillée  au  cohéritier 
«ft  évincée  ,  les  autres  font  tenus' de  i'évidion.  Perron  page  242. 

<!Î3*  Automne  fur  l'art.  78  ,  nomb.  4  ,  cft  du  même  fentiment. 
Lapeyrere  lett- G  ,  nomb.  12  ,  dit  qu'en  garantie  de  partage,  l'efti- 
ination  fe  prendra  du  tcms  du  partage ,  &  non  du  tcms  de  ré- 
vision. 

Hhij 


244    P     CONFERENCE  DE  TOUTES  LES  QUESTIONS 

i8.  TouTis  chofcs  héréditaires  doivent  être  partagées  i  û  ce  n'eft 
celles  qui  par  leur  nature  ne  reçoivent  pas  de  dififion.  Ferronpagc 
242.  ^uris  périt t  trA^Utum  dividui  &  inàiviàui,  in  très  partes  funt 
partit i  ,  page  250.  £lu^dam  dixerunt  dividaa  aut  individua  naturatiterj 
«IHxdam  civiliter ,  quxdam  mixtim  ,  ihid. 

C3*  La  remarque  doit  être  entendue  irhitrio  boni  viri.  L'on  ne 
doit  point  partager  chaque  pièce  j  mais  il  faut  faire  des  lots ,  afin 
que  chacun  ait  fa  jufte  portion.  2°.  Les  chofes  qui  ne  reçoivent  pas 
de  divifion,  doivent  être  poffedées  en  commun,  ou  licitées.  Qiiant 
au  traité  du  dividu  &  individu ,  &  fa  divifion  en  trois  parties  ,  il  y 
en  a  quelques  exemples  qui  font  afferans  à  notre  Coutume.  M> 
Perron  a  fiit  une  grande  diflertation  à  ce  fujet,  page  2515  ôcM". 
Charles  Dumoulin  a  fait  un  traité ,  intitulé  £xtricatia  Ubyrinthi  di-: 
vidui  é'  individu/» 

19.  Obligations  ÔC  Créances  font  dWidcs  ipfo  jure»  Perron  pag^ 
242.  * 

CI?*  Cela  cft  fondé  en  maxime.  Nemina  ipfo  jure  divifa  funt»  Legs 
6.  Cod.  familitt  ercijc.  Chaque  cohéritier  doit  prendre  fa  portion  fus 
chaque  créance  ;  en  quoi  Ton  évite  toute  lefîon  qui  pourroit  ar- 
river ,  fi  l'uu  prenoit  une  bomoe  créance ,  l'autre  une  mauvaifc. 

20.  LiciTATioN  a  lieu  en  Partage,  lorfque  la  chofe  ne  peut  etrs 
partagée  commodément,  &c  qu'elle  fêroit  trop  diminuée  en  petites 
parties.  Le  Juge  doit  l'adjuger  à  un  des  partprenans  ,  &  réconx-; 
penfcr  l'autre  en  argent.  Ferron  page  242  &  245. 

^ÎS*  Automne  fur  l'art.  78,  n.  3,3  dit  la  même  chofe,  &  cité 
deux  Arrêts  du  Parlement  de  Bordeaux.  Lapeyrere  Ictt.  P ,  nomb. 
2  ,  dit  qu'il  ne  faut  jamais  venir  à  licitation,  tant  que  la  chofe  comr 
fliune  peut  fe  diviler.  Ce  qui  s'entend  lorfque  la  portion  ne  devient 
pas  inutile  à  chaque  confort,  ou  de  peu  de  valeurs  car  il  cfl  de  l'in- 
térêt de  toutes  Parties  de  faire  la  hcitation ,  quand  le  tout  eft  licite 
à  un  haut  prix,  &  que  chaque  portion  feroit  peu  de  chofe» 

21.  PARTAGE  n'a  lieu  en  fervitudes ,  qui  font  indivifibles  natu^ 
rellcment  &  civilement.  Ferron  page  250.  Qiiatre  chofes  font  con- 
fidcrécs  aux  fervitudes.  1°.  Fonds  qui  doit  la  fervitude..  2°.  Fonds 
auquel  elle  cft  due.  5".  Inftrument  de  l'ufage.  4°.  Tems  d'en  ufer. 
Il  y  a  impoffibihté  de  partager  ces  quatre  chofes,  page  250.  Ob-, 
jetions  fiir  l'impoffibilité.  Réponfes  aux  objedions,  page  250,' 
jufqu^à  2^5.  Solution,  que  les  fervitudes  Tont  indivifibles^  pagt: 
255. 
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€3*  îl  fuifira  d'obrcrver ,  que  Icfiégc  tle  cette  grande  differtation 
ic  trouve  en  la  Loi  Stii>nlAtioms  72,  ff-  de  njerb,  obligat.,  qui  dit» 
JlipuUtiones  tiott  diviâtititur  earum  rerum  qitx  divijionem  non  ncipunt 
1/eliiti  vice,  iteueris  ,  a^ïûs  ,  ac^ttA  da^us ,  calerarumqnc  J'.rvilutum, 
Automne  n'a  point  voulu  s'engager  dans  ces  difcuffions.  Mais  pour 
l'cxaditude  de  cette  Conférence,  j'ai  crû  devoir  expoi'er  fuccintc- 
ment  ces  remarques.  Chacun  pourra  approfondir  cette  matière  plus 
amplement, 

22.  JuRisDicTioN.  Doute  fi  elle  peut  être  partagée.  Perron  page 
255.  Opinion  pour  l'affirmative.  Ce  n'eft  point  pour  divi(cr  la  Ju- 
rifdidion  en  fa  fubftance  ,  mais  pour  divifcr  les  tems ,  c'eft-à-dirc  , 
une  année  pour  l'un  des  co-Seigneurs,  S:  une  année  pour  l'autre  j 
ihid, 

CÎ3*  Nous  voyons  de  grands  exemples  de  la  divifion  de  la  Jurif^ 
didion ,  conformes  au  {èntiment  de  notre  Auteur.  Tels  font  par 
exemple,  les  Semeftres  du  Grand  Confeil  ,1e  fêrvice  alternatif  de  Mci^ 
fieurs  les  Avocats  Généraux  en  Grand'-Chambre  &  en  TourncUe  , 
c'eft-à-dire,  une  année  au  Civil,  l'autre  au  Criminel.  Mais  quant 
aux  Jurifdi(5lions  Seigneuriales,  il  y  a  également  des  exemples  de 
la  divifiou  du  tems  où  les  Juges  en  pariage,  exercent  alternative- 
ment. 

25.  PARTAGE  étant  fait  d'un  certain  fonds,  froflurihus  haiiS' 
ttfr.  Perron  page  2^6. 

^Ki*  Cela  veut  dire  que  chaque  partie  feparée  ,  faitun  tout  pour 
cïvaque  poiTefTeur.  Indépendamment  des  Loix  citées  par  notre  Au- 
teur,  il  y  a  un  texte  formel  en  la  Loi  Re^ic  25  ,  f.  i  ,  fo  de  verk 
fi&f^^f'  >  qui  porte ,  ^intus  Mutius  ait ,  fartis  af fellations  rem  fro 
ifidivifo  Jtgnificari;  nam  c^tiod fro  divisa  no^ruxn  fit ,  id  no»  farlem  ,  feà 
tetum  elfe. 

24.  Apre's  le  Partage  en  deux  parties,  la  fervitude  peut  ctrcim- 
pofee  comme  à  deux  fonds.  Perron  page  255. 

C3*  Notre  Auteur  a  cité  la  Loi  Plane,  $.  fiml.  ff.  de  Le  g.  i.  ïl 
7  en  a  une.  autre  qui  commence  par  le  même  mot  PUm.  La  pre- 
mière J4J  l'autre  ^4.  Ces  Loix  ne  font  pas  affcrantes.  Néan- 
moins la  remarque  elt  fondée  en  principe  ,  puifque  chaque  ponion 
féparée  fait  un  tout.  Biaâ,  \ege  Reâè ,  nomb.  précédent. 

25.  PARTAGE  ne  doit  être  fait  de  mauvais  medicamens,  ni  des 
livres  reprouvés.  Perron  page  242, 

i3*  Ces  fortes  de  chofes  reprouvées  doivent  être  brûlées,  afîa 
qu'elles  ne  puifTcnt  nuire  à  perfonne. 
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z6.  EN  PARTAGE,  l'on  doit  oblerver  les  formalités  de  notre 
Coutume.  Fcrronpage  242. 

C?*  Cette  remarque  c(t  juftc.  Il  peut  néanmoins  y  avoir  des  cir- 
conlhmces  particulières  ,  qui  exigent  l'Office  du  Juge.  Automne  fur 
lart.  78,  nombre  premier,  citime  que  le  provoquant  neft  tenu  à 
faire  les  lots,  quand  il  a  crc  coiurajnt  à  provoquer,  par  la  mau. 
vaifc  conduite  du  confort.  Au  nombre  21,1!  dit  que  fi  plufieurs 
jeunes  font  accufcs  d'intelligence ,  il  a  été  jugé  que  foption  feroit 
licitée.  Ces  fraudes  tombent  en  examen.  La  règle  eft  que  dolusfnus 
nemini  frod^jfe  d"hsi. 

27.  EN  PARTAGE,  h  léfion  cft  reçue.  Perron  page  242. 
ce?"  Rcguliciement  il  fiut  qu'il  y  ait  lefion  du  quart ,  entre  ma- 
jeurs. Automne  fur  l'art.  78  ,  .n.  6 ,  &^bfervaiions. 

28.  Les  fraix  du  Partage  doivent  être  fupportcs  au pro  rata. Per- 
ron page  242. 

(î:?*  Cette  remarque  eïl  ji]{}:c. 

2^.  Doute  fi  le  Partage  ell  préfumé  ,  après  une  longue  poffcf- 
fion.  Perron  page  243.  Opinion  ,  que  le  partage  cft  préfame  après 
une  longue  poflcifion  lèparéc  ,  page  245.  Objection ,  que  l'aâion  en 
partage  n'clt  exclufe  par  long-tems,  ibid.  Solution  ,  que  la  première 
opinion  cft  plus  équitable,  s'il  n^y  a  point  d'inégalité,  p.  256'. 

ÎS^*  Automne  fur  l'article  78,  nombre  13  &  14,  eit  du  même 
fentimenti  nuis  il  fixe  la  po/Tcifion  icparce ,  à  10  ans,  entre  frères 
ou  alfociésj  art.  80,  nombres  10  &c  16.  \\  excepte  \c  càs  à\mc 
grande  inégalité  ,  nomb-  11.  Cette  remarque  paroit  judicieufê  ;  car 
le  partage  n'étant  préfumé  qu'à  l'échéance  de  dix  ans ,  par  une  pof- 
feflion  féparée ,  il  fâudroit  avoir  égard  à  la  lefion  du  quart,  afin 
que  la  fii"tion  n'eut  pas  plus  de  vertu  que  Taéle  même  de  partage. 
50.  PARTAGE  étant  fait  entre  Us  Emphitéotes ,  &  ayant  re- 
connu, chacun  payera  fa  part  de  rente,  &  ne  fera  tenu  pour  Tau-  ^ 
tre.  Obfervation,  que  le  §.  3  dépend  du  précédent.  Cette  divifion 
eft  contraire  au  Droit.  Perron  pages  25^  &  257.  Contra  ^  ibid. 
Partage    n'étant  fut,  les  Emphitéotes   font  tenus  folidairement , 

P^g^   257.  . 

®3*  Automne  art.  81,  nomb.  25,  c«ncilie  ces  contrariétés.  Le 
partage  ne  préjudicic  point  au  Seigneur ,  fi  ce  n'cft  après  l'exporle, 
ou  que  le  partage  ait  été  notifié  au  Seigneur  i  fauf  à  faire  reparer 
Ic^it  partage  ,  fi  l'égalité  ncft  juftement  faite.  Automne  art.  82  , 
nomb.  14,  art.  84,  n.  8. 
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51.  PARTAGE  des  cmphitéotcs ,  ne  préjudicie  au  S-eigncur;  & 
vice  versa,  le  partage  des  Seigneurs  ne  p-rcjudicie  aux  Tenanciers. 
perron  page  a$i. 

d*  Cette  Remarque  eft  une  fuite  de  la  précédente. 

32.  PARTAGE  de  chofes  féodales  eft  prohibe  par  le  Droit.  Per- 
ron page  2')6  ôc  257.  Partage  peut  être  fait  du  Fief,  &  la  rente 
divifée  j  en  failant  fignifîer  le    partage  au   Seigneur  j  page  258. 

d?  Ce  {ont  des  répétitions.  Voyez  fit^rà  nomb.  50 ,  &c  les  arti- 
cles 82  &  84  qui  font  la  Loi. 

55.  Seigneur  doit  être  appelle  au  partage  ,  fi-non  lui  doit  être 
montré  &  /îgnifté.  Perron  page  258. 

€3*  Nouvelle  répétition  du  texte  de  la  Coutume ,  art.  84. 

34.  PARTAGE  doit  être  approuvé  par  le  Seigneur  en  jugement , 
ou  par  tranfùcHon.  perron  page  258. 

Cl*  Automne  fur  Taft.  84,  nombre  9,  dit  qu'il  a  été  jugé  par 
Arrêt  du  Parlement  de  Bordeaux ,  qu'un  Tenancier  fera  apparoir 
que  le  Seigneur  a  diviiê  Se  parti  audit  Tenancier  &  à  fcs  parfonicrs, 
la  rente  &  héritage   dont  cil  queftioii. 

3  S-  PARTAGE  étant  fignihé  au  Seigneur,  il  ne  peut  exiger  que 
Iz  portion  de  rente  de  chique  Tenancier,  perron  page  258. 

C^  Voyez  fuj/rÀ  nomb.  50  &  52. 

36.  PARTIE  formée.  Les  Coutumes  qui  accordent  la  perm^on 
dTemprifonner  pour  dettes, même  non  liquides ,  font  valables.Ter- 
roH  page  24J.  Notre  Coutume  doit  valoir  à  fortiori ,  pour  l'arrêt 
du  débiteur,  ibid^ 

Ç;?'  Partie  formée  ,  eft  ce  que  d'antres  Coutumes  appellent  droit 
d'^arrêt.   Voyez  Automne  art.  7P  ,  nomb.  i"^'. ,  &  mes  obfervations. 

57.  Cessionaire  a  droit  de  partie  formée,  perron  page  245. 

î?3*  Automne  fur  l'art.  7^  ,  nomb.  25,  du  que  le  CeiTionairc 
Eordilois,  quoique  le  cédant  habue  hors  la  Sénéchauflee ,  peut 
faire  partie  formée.  Jugé  par  Arrêt  du  Parlement  de  Bordeaux ,  du 
14  Janvier  159^. 

38.  Contrainte  par  corps  n'a  lieu  contre  l'héritier  du  débiteur. 
perron  page  243» 

Cir  La  raifon  (c  prend  de  ce  que  pcrfonnc  ne  peut  être  einpri- 
fbnné  pour  le  fait  d  autrui. 

39.  PARTIE  formée  a  lien  contre  le  débiteur  fugitif,  il  peut 
être  arrêté ,  même  d'autorité.  Perron  page  243. 

Ci?  Au-toaine  iîir  l'art.  7$),  nomb.  1(^3  dit  que  la  partie  formée 
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peut  fc  ùjrc  lorfqu'ij  y  a  crainte  de  fuite  j  &  au  nombre  17,  il  dit 
que  sil  ny  a  crainte  de  fuite-,  il  faut  pcrmiffion  du   Juge.    Dans 
le  nombre  p,  la  crainte  de  fuite  doit  être  furvenue  depuis  l'obliga- 


tion. 


40.  Débiteur  fufpeâ:  de  fuite ,  peut  être  arrêté  ;  mais  la  fufpicion 
doit  être  venue  depuis  le  Contrat.  Perron  page  243.  Sufpicion  n'a 
jicu  pour  léger  foupçon  ,  p.  244.  Preuves  de  la  iùfpicion,  page  245. 

C:r  Voyez  robfcrvation  précédente  i»  fine, 

41.  Contrainte  par  corps  odicufe,  excepté  entre  Marchands.  Fer- 
x&w  page  244,  Oraifon  de  Dcmofthene  pour  l'abrogation  des  con- 
traintes par  corps,   page  245.  Anciennes  loix  qui  les    abrogent, 

Cr  Cette  remarque  fe  trouve  autorifèe  par  l'Ordonnance  de 
166-}  ,  tit.  de  la  décharge  des  contraintes  par  corps,  excepté  en- 
tre Marchands.  M%  Ferron  avoit  prévenu  cette  Ordonnance  un  iié- 
clc  auparavant. 

42. Pour  éviter  partie  formée  ou  arrêt,  ou  pour  être  élargi ,  le 
débiteur  doit  bailler  caution.  Ferron  page  244. 

Cj'  L'article  yp  fait  la  loi,  fans  avoir  befoin  de  remarque. 

43.  PARTIE  formée  a  lieu  contre  celui  qui  n'a  immeubles,  en 
Bordclois.  Ferron  page  244..  Opinion  que  le  cabal  ou  meubles  pré- 
cicitt  fuiïifent.  ihû. 

WS"  La  première  remarque  eu  fondée  fur  le  texte  dudit  article 
7^.  L'autre  touchant  celui  qui  a  cabal  ou  meubles  précieux,  a  été 
adoptée  par  Automne  fur  ledit  article  7^,  nomb.  (5":  ce  qui  s'entend 
quand  il  y  a  boutique  ou  magaûn,  car  les  meubles  précieux  peu- 
vent facilement  être  enlevés. 

44.  Contrainte  par  corps  pour  dette  civile.  En  quel  cas  elle  a  lieu. 
Ferron  page  244. 

^3^  Notre  Auteur  n'a  point  donné  de  folutionj  mais  nous  avons 
aujourd'hui  l'Ordonnance  de  1667  ,<{ui  a  abrogé  les  contraintes 
par  corps.  Elle  les  autorife  néanmoins  en  certains  cas,  pour  dépens, 
rcftitution  des  fruits  cxcc dans  200  liv.  ,  contre  les  tuteurs  pour  reU» 
qua,  pour  réintegrandCjflcUionatj  dépôt  néceflaire.  Ily  a  d'autres  cas 
«lue  l'on  peut  voir. 

45.  Cession  de  biens ,  libère  delà  contrainte  par  corps,fîce  n'eft 
qu'il  y  ait  du  dol.  Ferron  page  244. 

CJ3^  La  remarque  cfl  véritable  ,  lege  -prima,  coi.  qui  bonis  ced.  pojf. 
L'autre  touchant  l'exception  du  dol  d«  débiteur ,  cft  fondée  iiir  la 

Loi 
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oi  filiale  ,  Ç  final,  jf.  qu^t  infraud.  crédit.  Voyez  l'Ordonnance  de 
16 j^,  titre  de  la  celfion  des  biens ,  les  remarques  du  Commentateur, 
Lapeyrere  pages  j^  &  40. 

4^.  Usage  de  differens  peuples  touchant  les  débiteurs  infolva- 
bles,  des  contraintes  &  rigueurs  exercées  contre  eux.  Perron  p.  244. 

Kj'  Voyez  fur  cela  les  remarques  du  Commentateur  fur  le  titre 
c  dia  ceflion  des  biens  ,  le  titre  des  faillites  &  banqueroutes,  avec 
les  nouvelles  Déclarations   du  Roi. 

47.  Débiteur  fufpeél:  de  fuite  ,  étant  arrêté  ,  ne  peut  alléguer 
l'incompetance  du  Juge.  Perron  page  244.  Il  n'eft  pas  néceflaire  de 
l'aflîgner.  jhid. 

€3*  En  partie  formée ,  le  débiteur  arrêté  eft  jufticiable  du'  Juge 
<îu  lieu. 

48.  Coutume.  Comment  peut  lier  ou  obliger  les  étrangers.  Fer-  g^"  "'* 
ron  page  244. 

^S^  Les  étrangers  en  venant  commercer  ou  emprunter  à  Boi*- 
deaux  ,  fe  loumettent  aux  loix  du  pays  où  ils  contradtent ,  fuivant 
Topinion  des  Doéleurs  ,  ;'«  lege  prmâ  cod.  de  fittmmx  Irinitate. 

4^.  Contrainte  par  corps  n'eft  empêchée  par  faifie  de  biens  5 
mais  l'une  &  l'autre  voye  n'ont  lieu  enfemble.  perron  page  245. 

CKF  Toutes  les  difputes  des  Auteurs  ceflent  par  l'Ordonnance 
de  Moulins  du  mois  de  Février  i'^66  ,  art.  48  ,  qui  dit,  "pour  faire 
5,  cefTer  les  fubterfugcs  ,  délais  &  tergiver/ations  des  condamnes  ,  &c. 
j,  que  tous  jugemens  de  condamnation  fbient  exécutés  par  toutes 
j,  contraintes  &  cumulations  d'icelle.  „  L'Ordonnance  de  id'd'y,  titre 
34,  article  13,  dit  "que  les  pourfuites  &  contraintes  par  corps, 
3,  n'empêcheront  les  faifies  ,  exécutions  &  ventes  des  biens  de  ceux 
5,  qui  font"  condamnés. 

50.  Contrainte  par  corps  a  lieu  après  le  décret  des  biens  ,  ex- 
cepté fi  le  débiteur  fait  ceflîon  des  biens.  Perron  page  532. 

CJC?"  Il  n'y  a  plus  de  difficulté.  Voyez  le  nombre  précèdent. 

51.  Contrainte  par  corps  a  lieu  contre  celui  qui  eft  condamné  à  N«.  4+. 
payer  dans  un  certain  délai,  s'il  ne,  baille  caution.  Perron  pag.  245. 

<C3*  Il  faut  à  préfcnt  reftraindre  la  contrainte  aux  cas  exceptes. 
Voyez  ftfrà  nomb.   44. 

52.  Débiteur  fe  tenant  caché  ,  perfonnc  n'eft  obhgé  à  le  reprc- 
feiiter.  Perron  page  245. 

»  La  raifon  fe  prend  de  ce  que  perfonne  n'eft  obligé  à  un  fait, 
ians  s'y  être  fournis. 
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55.  Contrainte   par  corps  a  lieu  pour  prêt.  Perron  page  244. 

Ci*  Cette  remarque  n'a  plus  lieu  que   dans  les    cas    exceptés,. 
Voyez  fu^ra  nomb.  41  &  44. 

54.  PART  US  An  ex  fat  ris  tantum  femine ,  An  etUm  MJAtris  njifcatiir„ 
Ferron  pages  104  &  105. 

âfS*  Cette  remarque  eft  du  rclTort  de  la  Phifique  &  de  la  Médecine. 

^^.  PARTUS.  Exemples  de  génération  par  impubères*  Ferroa, 
page  159  &  161. 

Cf3*  Voyez  l'obfervation  précédente. 

^6.  PATRICES  &  Chevaliers.  Ferron  page  200. 

SÎ3*  Ces  remarques  font  indifférentes  à  notre  Coutume. 
M.  n».       57:  PATRONAT  appartenant  à  la  femme.  Doute  fi  le  mari  peuc; 
prcfentcr.  Diverfité  d'opinions.  Ferron  page  3.  Le  mari  peut  pré- 
fcntcr^  mais  la  femme  peut  prévenir  page  107. 

CÎ3*  Dans  notre  Coutume  le  mari  a  l'ufufruit  de  tous  les  biens 
de  la  femme,  ainfi  il  peut  préfenter,  non  la  femme.  Voyez  lettre 
M,  nomb.  17  &:  mes  obfcrvations. 

58.  PATRONAT  appartient  au  fils  qui  eft  inftitué  par  Contrat 
de  mariage.  Ferron  page  225.  Ab  imejiat  ,  il  appartient  a  l'aîné 
Noble,  page  250.  Les  autres  frères  n'ont  rien  au  Patronat,  fi  ce 
n'eft  qu'il  dépende  des  biens  qui  leur  font  délaiflcs  pour  légitime  j 
pages  225   &  250. 

?5Î3*  Lapeyrcrc  lettre  P3  nomb.  10,  dit  que  fi  le  Patronat  eft 
annexé  au  fief,  c'eft  à  Tainé  qui  a  le  préciput  par  la  Coutiinic  de 
préfenter  ;  mais  il  faut  remarquer  que  dans  notre  Coutume  ,  l'aîné 
Noble  fliccede  ab  intejlat  en  tous  biens  ,  fauf  la  légitime.  Parmi 
roturiers  tous  les  cnfans  fuccedent.  Les  pères  tant  nobles  que  rotu- 
riers peuvent  dilpofcri  ainfi  le  patronat  dépend  de  celui  qui  aie 
Fief. 

59.  PATRONAT  étant  compris  dans  la  faifie  des  biens  dont  il 
dépend,  le  fêqueftre  peut  préfenter  aux  Bénéfices.  Il  y  a  des  Auteurs 
contraires.  Raifons  pour  la  première  opinion  ,  en  ce  que  la  pré- 
fentation   fiit  partie  des  fruits.  Eerron  page  553. 

Ci*  Lapcyrcrc  lettre  P,  nomb.  13  ,  eit  du  même  fcntiment.  Il  y 
a  des  nouvelles  remarques  contraires  fur  ledit  nombre  15  ,  Se  fur 
h  lettre  R ,  nombre  122.  Il  eft  fait  mention  d'un  Arrêt  qui  a  jugé, 
que  le  Seigneur  dont  les  biens  étoient  faiiis  ,  avoit  pu  céder  le  dsoit 
de  prclation,  non  le  Fermier  judiciaire.  L'Apoftillateur  a  excepté 
ftlç  patronat  étoit  exprclfement  compris  dans  les  qualifications  dii 
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bail  5  mais  il  £1  ut  qu'il  foie  compris  dans  lafâiiîcj  pour  être  cnfuite 
■compris  dans  le  bail. 

60.  PAYEMENT  fait  à  THuilTicr  ou  Sergent  qui  a  fait  Texecu- 
•tion.  Doute  fi  ce  payement  clt  valable  ,  Se  li  le  débiteur  eft  libéré. 
Opinion  pour  l'affirmative/ quoique  l'Huilfier  eft  tait  faillite,  par- 
ce que  l'on  impute  au  créancier  d'avoir  choifi  \\\\  tel  OJficier  ,  au- 
quel le  payement  pouvoit  être  fait.  Perron  page  335. 

SCr  II  faut  obfervcr  qu'il  n'y  a  aucunes  des  loix  citées  par  M'. 
Perron,  qui  dife  que  le  payement  fiit  à  THuilTier  qui  procède  aux 
exécutions,  opère  la  libération  du  débiteur  envers  le  créancier.  La 
loi  À  divo  fio ,  jj  CeA  fi  emplor  ,Jf.  de  n  judicata  ,  parle  du  Juge  qui 
procède  à  la  vente  ,  la  loi  qu^fiium  jf.  de  evici. ,  dit  que  la  vente 
du  gage  ne  libère  point  le  débiteur,  iî  le  prix  n'a  tourné  au  profit 
du  créancier.  La  loi  //  j/ignora  jf.  d:  éviction,  parle  des  Huilïîers  qui 
procèdent  à  la  vente  ,  lefquels  ne  font  tenus  d'éviâion.  Aucun  de 
ces  cas  ne  peut  convenir  à  THulilicr  qui  n'eft  chargé  que  de  faire 
des  commandemens  &  faifics,  ou  d'autres  contraintes.  Il  eft  certain 
par  le  Droit  que  l'on  ne  peut  payer  qu'au  créancier,  ou   en  vertu 
de  ion  pouvoir  exprès.  Le  Procureur  ad  Vîtes  ,  ne  pourroit  pas  même 
recevoir  payement.  Lsge  hoc  jure  %6  ,  f.  de  joint.  &  plufieurs  autres 
textes.  Voyez  Nr.  Guipapc  &  fes  Apoftiilateurs  ,  queft.  173. 
<$^i.  PAYEMENT  peut  fê  faire  pour  autrui.  Perron  page  %'^6. 
C3*  Cette  remarque  eft  fondée  fur  une  déciiïon  familiaire.  /»/f- 
iit.  cj^uib.  mod,  toll,  oblig,  ift  frincipio ,  outre  les  textes  Cités  par  M', 
perron. 

6z,  PAYEMENT  des  rentes  foncières.  Doute  fi  on  peut  le  faire 
par  anticipation  de  plufieurs  années.  Raifons  pour  l'affirmative.  Rai- 
fons  contraires.  Opinion  que  le  Seigneur  ne  peut  être  contraint  à 
recevoir  par  anticipation.  Perron  page  z-jé, 

îSS'  Le  tems  employé  à  cette  dilpute  eft  à  regretter.  On  ne  voit 
point  que  les  tenanciers  viennent  payer  par  anticipation  plufieurs 
années ,  au  contraire  il  y  a  fbuvent  des  arrérages.  J'ai  abrégé  beau- 
coup les  objedions. 

6^.  PEAGES  fur  la  rivière  de  la  Garonne ,  félon  la  vraifemblaiv 

<e,ont  pris  naiffance  delà  violence  des  Seigneurs,  perron  p.  314. 

d"  Il  faut  lailfer  le  foin  d'examiner  cette  remarque  aux  Minif 

très  que  Sa  Majefté  veut  bien  employer   pour  le   foulagcment  des 

peuples.  Il  a  été  rendu  depuis  peu  des  Arrêts   au   Confeil  d'Etat, 

•  pour  la  vérification  des  titres  en  vertu  defqucls  les  péages  fc  lèvent, 

îiij 
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«T/f.  PEINE  étant  arbitraire  ,  opinion  que  le  Juge  ne  peut  Tétcni- 
drc  julques  à  la  mort ,  mais  feulement  infliger  d'autres  peines  fuL- 
Viint  la  qualité  des  Parties.  Fcrron  pages  112   &  113. 

^Ki*  11  y  a  fur  cela  une  belle  dilTcrtation  dans  le  Journal  du  Pa- 
l'Ws,  Tom.  2.  in  folio ,  page  pyo,  &  on  y  voit  que  cela  avojtfaic 
la  maticic  d'un  entretien  tres-ieavant  &  très-curieux  ,  entre  Son- 
Altellc  Monfeigneur  le  Prince  &  une  perfonne  de  qualité  qui 
étoit  du  Confeil  du  Roi ,  pour  examiner  lî  lorfqu'il  n'y  a  ni  loi  ni 
Ordonnance  qui  impofe  peme  de  mort  à  un  crime  ,  les  Juges 
de  leur  autorité  peuvent  condamner  à  mort  le  coupable  de 
ce  crime.  On  y  foutient  l'aflirmative  qu'on  prétend  appuyée  pav 
1  Arrêt  qui  eft  au  pied  de  cette  diflcrtation.  je  me  contente  de 
l'indiquer  pour  ne  pas  grolTir  cette  conférence  par  des  difcoursqui 
paroilfent  in  loco  prcgrtm. 

6').  PENblONS  fur  les  BéneSces,  fe  payent  après  la  perceptioa 
des  fruits.  Fcrron  page  pj. 

<Î3*  Il  y  a  ordinai.ement  des  pades  pour  le  payement  de  la  pen- 
fion  i  mais  s'il  n'y  en  a  point ,  la  penfion  qui  elt  en  argent  ,  doit 
être  payée  à  la  fin  de  Tannée.  Celle  qui  fc  prend  en  fruits,  doit 
être  payée  après  la  perception.  On  peut  voiries  Auteurs  à  cefujet, 
cela  n'v,iè  pas  afférent  à  notre  Coutume. 

55.  PENSIONS  fur  les  grands  Bénéfices,  ne  peuvent  être  créées 
fans  la  permxflîon  du  Roi.  Fcrron  page  218. 

C3*  Cette  remarque  regarde  les  Archevêchés,  Evêchés  ,  Abbayes, 

ôc  autres  Bénéfices  qui  font  à  la  nomination  du  Roi ,  fur  lefquels  il 

n'eit  permis  d'établir  penfions  que  par  l'autorité  du  Roi. 

F-  n°-       6j.  PERE  (  excepté  le  prêt)  eft  tenu  des  autres  Contrats  de  fon 

*''•       fîk  ,  a  cancurrcnce  de  fon  pécule.  Ferronpage  7.   Autrement  le  père 

n'ert  tenu  ni  obligé  pour  (on  fils,  page  5. 

Cî3*  Voyez  lettre  F ,  nomb.  77 ,  &  mes  obfervations. 
.58.  Lorfque  le  père  a  confenti  à  l'obligation  confentie  par  fon 
fils ,  il  eft  tenu  /»  joUdurn  j  au  fi  la  chofc  a  tourné  à  fon  profiu 
Fcrron  page  i. 

iiî^  Voyez  Schend. /V  $.  4c7/tf»?J ,  nomb.  5. 

5p.  PERE  Marchand ,  fouffrant  le  négoce  du  fils  ,  l'approuve 
pour  inltiteur,  &  etl  obligé.  Ferron  page  i. 

■^^f^  La  raifon  fe  prend  de  la  règle  en  général.  Tout  Marchand 
«ft  obligé  par  le  fait  de  fon  faOeur  ou  inftiteur  envers  ceux  qui 
ont  contacté  avec  lui  de  bonne  foi ,  fauf  au  Maître  fou  recours  fur 
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le  fadeur  qui  a  ufé   de    fraude.   Charondas  reponfc  50  ,   livre  10. 
Automne  art.  i,  nomh.  S.  Ubi ,  nouvelles  obfervations. 

70.  PERE  a  les  enfans  en  fa  puiffance.  Perron  page  i  ;  mais  ils 
n'ont  puilfance  de  vie  èc  de  mort  comme  autrefois,  page  8.  Il  pou- 
voit  vendre  fes  enfans  au  tems  de  famine,  page  148.  Non  la  nicre. 

^£^3*  La  première  remarque  eft  bonne  ,  les  autres  font  hors 
d'ufage. 

71.  PERE  répète  fur  le  pécule  du  fils  les  payemens  qu'il  a  faits 
pour  lui.  Si  le  lils  n'a  point  de  pécule,  le  père  eft  cenfé  avoir  payé, 
petate  ffAternà.  f  crron  page   5. 

5^3*  La  première  remarque  eft  véritable.  La  féconde  fouffre  dif- 
tinclion.  Si  le  fils  a  été  Marchand  fepare  du  père,  lequel  a  payé 
les  dettes  du  fils  ,  les  payemens  peuvent  lui  être  imputés  en  légi- 
time ,  quoique  le  fils  eut  enfuite  diftîpé  fon  Cabal  i  mais  fi  le  fils 
a  refté  en  la  puifl'ance  du  pcre ,  &  qu'il  ait  fait  des  dettes  que  le 
père  a  voulu  payer,  il  n'elt  pas  jufte  qu'il  puifl'e  repeter  ces  paye- 
mens. Voyez  lettre  L,  nomb.  38  &  40. 

72.  PERE  a  adion  contre  la  fille  qui  fc  cache  j  &  vice  venâ, 
la  fille.  Perron  page  11. 

5!^;^  Le  pouvoir  des  pères  eft  de  contenir  les  enfans  dans  leur 
devoir.  Touchant  la  fille,  ce  ne  peut  être  que  pour  avoir  une  pen- 
fion.  Voyez  leLt.e  P,  nomb.  51- 

75.  PERE  ne  perd  J'ufi^ifiuit  des  biens  de  fi  fille ,  par  le  maria- 
ge de  la  fille.  Perron  page  12. 

iS3*  j'ai  obfervé  dans  le  Commentaire  d'Automne  ,  art.  3  ,  nomb% 
47 ,  que  la  fille  eft  cinancipée  par  le  mariage ,  fur  l'autorité  de  M*". 
le  Préfident  Boyer ,  décif.  1^7  ,  nomb.  8  ,  de  Lapeyrere  lettre  E  , 
nomb.  6.  Mais  dans  les  Conférences  avec  nos  anciens ,  on  m'a  af- 
liiré  que  ces  remarques  étoicnt  fauffes  dans  l'ufage  de  ce  Parlement, 
où  le  mariage  n'émancipe  point  les  Hlles  5  ainli  le  père  ne  doit  point 
perdre  l'ufufruit  d'bs  Ijiens  de  la  fille  ,  fauf  à  faire  régler  la  dot  du 
c\ït£  du  père  s'iJd  des  biens  confidérablcs  ,  &  à  lui  faire  relâcher 
une  partie  de  l'ufufruit  qu'il  a  fur  les  biens  de  la  fille.  Lapeyrere 
lettre  D  ,  nomb.  115, 

74.  PERE  ne  perd  l'ufufruit  des  biens  de  (es  enfans,  par  les  fé- 
condes noces.  Perron  page  12. 

C3*  Voyez  lettre  N ,  nombre  p ,  &  mes  oblêrvations. 

75.  PERE  a  l'ufufruit  des  biens  que  fon  fils  a  retiré  par  retrait. 


2  54      P   CONFERENCES  DE  TOUTES  LES  QUESTIONS 
Perron  page  ^6. 

€3"  Le  Père  a  rufufruic  de  tous  les  biens  adventifs  de  fês  enfans, 
excepté  du  pécule  calbenfe,  quafi-cadrenfc ,  ou  dans  le  cas  de  l'inf- 
titution  ou  donation  au  fils,  avec  prohibition  de  rufufrmt  au  père, 
ou  lorfcju'il  fucccde  avec  (es  enfans ,  à  un  frère  ou  focur.  Autre  cas 
dans  Lapeyrcrc  lettre  V  ,  nomb.  74 ,  quand  le  père  cft  inftitué  hé- 
ritier conjointement  avec  Tes  enfans. 

76.  Lorfque  rufufruit  eft  prohibé  au  père ,  des  biens  laiffés  à  un 
fils  ,  il  faut  donner  un  curateur  pour  l'adminiftration  des  biens  , 
pendant  que  le  lîis  d\  mineur  i  s'il  eft  majeur  il  en  a  lui-même  l'ad- 
miniftration.  Cette  prohibition  au  père  a  lieu  après  la  mort  du 
fils,  en  faveur  des  autres  frères.  Doute  à  ce  fujet.  Ferron  p.  lop. 

3KQ'  La  première  remarque  touchant  le  curateur  ,  eft  fondée  fur 
h  novcUe  117,  CAp.  1  ,  'veyfo  ,  Ji  tiero  for/a».  La  féconde  remar- 
que femble  être  douteufe ,  en  ce  que  la  prohibition  d'ufufiuir  pa- 
roît  en  faveur  de  Fenfant  légataite ,  lequel  venant  à  mourir ,  la 
prohibition  dcvroit  ccifer.  Mais  il  y  a  une  meilleure  raifon  qui 
prive  le  pcrc  de  Fufutruit,  à  caufe  qu'il  fuccedc  lui-même  au  fiJs 
décédé,  &  qu'il  ne  peut  avoir  Fufufruit  des  portions  des  frères  &c 
fœurs.  Auth.  iiem  5.  hareditas  coL  de  J/oftis  ç[fu  libiris.  Automne  art. 
57  ,  nomb,  45,  &  art.  6^,  nomb.  51. 

77.  PERE  ayant  alfigné  à  fon  fils  les  biens  maternels ,  «ft  cenfé 
avoir  relâché  l'uiutruit.  Ferron  page  i<5'4. 

SÎ3^  Notre  Auteur  a  cité  l'auth.  excipitur  Cod.  de  bo-rjJs ,  qua  liberis , 
qui  parle  d'un  cas  différent.  Elle  regarde  la  prohibition  d'ufufruit  faite 
au  père.  Il  s'agit  de  içavoir  fi  Faiiignat  des  biens  maternels  porte 
une  renonciation  à  l'uiufruit.  Je  crois  que  fi  par  Contrat  de  mariage 
le  père  remet  au  fils  les  biens  maternels  ,11  renonce  à  Fufufruit  s  mais 
fi  ce  fils  refte  fous  la  puiffance  paternelle  ,  la  remife  des  biens  ma- 
ternels eft  révocable  ,  fuivant  le  fentiment  de  Menoch.  Préfompt.  29  , 
num.  ^2 ,  lib.  3,  parce  qu'il  ne  peut  y  avoir  de  Donation  entre  vif 
du  pcr-e  au  fils  non  émancipé ,  excepté  en  fav^ir  tSe  mariage.  Lapey- 
rcrc lettre  F ,  n.  250.  M'.  Cattelan  Liv.  2 ,  chap.%7  ,  eftinie  que  le 
pcrc  ne  peut  demander  les  revenus  maternels  ,  dont  il  a  fouifert  que 
le  fils  ait  joiii  pour  le  palîe  ;  mais  que  le  père  a  la  faculté  de  repren- 
<lre  Fufufruit  pour  l'avenir.  Néanmoins  il  dit  enfuite  que  fi  le  père  a  re- 
liiis  cet  ufufruit  pour  toûjourSjCette  remiffion  vaut;  ce  qui  eft  contraire 
à  l'opinion  commune  rapportée  par  Menoch.  Tout  autant  que  le  fils 
n'eft  pas  émancipe  ,  le  pcre  a  droit  à'uÇuùnit  fur  tous  les  biens  du 
fils. 
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78.  PERE  à  l'urufruit  des  biens  maternels ^  par  le  droit,  ferro.^- 
page  2j8.  . 

Ci*  Cela  cù.  fondé  fur  la  Loi  première  ,  Cod.  di  bonis  maiernis. 

-]<).  PERE  n'a  point  l'iiriifruit  des  biens  de  fcs  enfans  du  chef  de 
leur  mère ,  qu'ils  prenent  en  vertu  du  ^.  24.  j  du  titre  des  Tcftamens 
(qui  eft  l'art.  77.)  Ferron  page  238. 

^3"  Cette  opinion  eft  erronée,  quoique  M".  Ferron  la  crut  bien 
folide  ,  puifqu'ilaappoitrophé  certains  mauvais  Avocats  (à  fon  fens) 
qui  lui  conteii^ient  cette  opinion  ,  en  difant  mminem  vidimus  (^excep- 
tfs  rabulis  aiiquotforerjjihusypetentem  On  a  toujours  été  dans  l'ufage 
que  le  père  a  rufufruit  des  bieiis  de  Tes  enfans  du  chef  de  leur  mère  , 
fans  diitmguer  les  deux  tierces  ,  que  la  mère  eft  tenue  de  leur  laiflfer  i 
elle  eft  même  tenue  à  leur  laiffer  le  tout ,  n'ayant  que  le  choix  de 
la  tierce  entre  les  enfans.  Un  ancien  in  a  affuré  qu'il  a  été  jugé  par 
Arrêt  du  50.  Août  1708  ,  au  rapport  de  M'.  Baratet ,  en  faveur  de 
M"',  de  Pomiésj  qu'il  avoir  l'ufufruit  des  biens  maternels  de  fo\i  fils. 

80.  PERE  corrigeant  fa  fille  ne  doit  être  immodéré.  Ferron  page 
112  ,&  113, 

Ci*  Il  n'y  a  qu'à  confulter  les  fentimens  de  la  naturel  les  précep- 
tes de  la  Religion.  D'ailleurs  il  pourroit  arriver  des  fuites  funcll:es ,  par 
l'excès  des  mauvais  traitemens. 

8i.  PERE  &  fils  ayant  reçu  la  Dot,  font  tenus  par  portion  égales.    D.  n* 
Eerron  page  114.  %^j,^ 

C3!'  Voyez  lettre  D ,  nombre  «S".  n'.  131. 

82.  PERE  eft  cru  dans  le  témoignage  que  fa  fille  n'a  fait  voloi> 
tairement  fa  profeflîon.  Ferron  p.  2 i(î. 

Cî^*  Cette  Remarque  n'efî  pas  afférente  à  notre  Coutume  :  je  la 
crois  erronée.  Si  elle  avoir  heu  il  ne  dépendroit  que  des  pères  de  faira 
annuller  les  vœux  de  leurs  filles. 

83.  PERSONNES  divifées  en  père  de  famille  3  &  fils  de  famille». 
Eerron  page  i. 

en*  Voyez  les  Inftitutes  lib.  i.  tit.  8.  In  priaciplo. 

84.  PERTE  de  la  chofe  achetée  tombe  fur  le  retraïant ,  qui  cfl 
fubrogé  à  l'Acheteur.  Ferron  p.  32.  C.  n", 

Ci*  Automne  fur  l'art.  7  ,  nombre  5  ,  a  propofé  la  même  queftion.  =• 
J'ai  fait  des  obfèrvations  pour  concilier  les  diffcr^^es  opinions.  Il  faut  53/ 
diftinguer  la  perte  arrivée  avant  le  retrait  intciw,  fi  elle  eft  par  cas 
£irtuit ,  l'Acquéreur  n'en  eft  tenu  i  feciis ,  fi  c'eft  par  fa  faute.  Lorfquc 
Ja  perte  arrive  depuis  l'aélionfin  retrait,  L'Acquéreur  étant  en  demeure 
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doit  fiipporter  la  perte  même  par  cas  fortuit  i  mais  s'il  a  confenti  au 
retrait  la  perte  tombe  furie  Rctraïaiit,  n.  1 5  &  fuivanç,  fur  ledit 
art.  7.  Voyez  lettre  C .  nombre  2  ,  lettre  L.  n.  5  8. 

85.  PERTE  ou  PERIL,  en  commodat,  louage  ,  ou  dépôt.  Per- 
ron page  52. 

C33*  La  règle  eft  que  res  périt  Domino  ,  à  moins  qu'il  n'y  ait  faute 
ou  demeure.  Voyez  le  nombre  précédent  &4^bfervations. 

Sd".  POSSESSEUR  en  vertu  d'une  adjudication  qui  n'eft  pas  dans 
A.  n'.  ^^^  formes, eft  excufé  de  la  reftitution  des  fruits,  perron  page  551. 
53.  ^3*  Voyez  lettre  A  ,  n.  85  ,  &c  mes  obfervations  contraires  à  cette 

opinion,  quoiqu'elle  femble  d'abord  équitable  ,  jnfie  pojjidet  ^ui  pr<t- 
tore  authore  pojjidct. 

87.  POSSESSION  eft  transférée  par  un  Contrat  inutile  ou  nul. 
Elle  eft  acquife  par  plufieurs  caufes  fublequentes  en  differcns  tems. 
Perron  page  57. 

CÎ3*  Cette  Remarque  roule  fur  la  Loi  première ,  §.  fi'virff.  de  ac- 
qitir.  pojfejf.  où  l'on  voit  xjiie  la  poifelfion  elt  transférée  par  des  Adles 
nuls ,  oc  fubfiftc  s'ils  ne  (ont  révoqués  ou  annuUés.  Dans  l'ufage  du 
Royaume  ,  tous  Aétcs  &  Contrats  fubfiftent,  s'ils  ne  font  attaqués 
par  Lettres  de  Reftitution.  Les  Voyes  de  nullité  n'ont  lieu  en  France. 
Remarque  dans  Lapeyrere  page  2*77. 

88.  POSSESSION  pour  interdit  de  aûfuâ  quotidiana.  &  ajiivà ,  n'eft 
reqiiifc  de  toute  l'année  continuelle  :  une  fuffit  pendant  un  jour  ou 
imc  nuit ,  ex  lege  prima  §.  quod  antem  4  ,  de  aqua  quot.  ^  ^eji,  perron  p. 
220. 

0:^*  Il  femble  d'abord  que  cette  Remarque  foit  contraire  aux  ma- 
ximes de  la  même  Loi ,  qui  exige  la  po'lfeffion  de  bonne-foi  ,  necvi , 
ficc  clam ,  net  precario.  De  forte  qu'un  feul  Aéte  de  jour,  ou  de  nuit 
ne  paroît  pas  fuffifant  j  mais  cela  eft  particulier  à  la  conduite  de  J'eau 
quotidienne  ou  d'été.  Il  fïiffit  que  la  conduite  ait  été  faite  une  fois 
dans  l'année  de  bonne-foi  &  fans  trouble.  Menoch.  àe  Retin.  poff. 
remède  6.  num.  i  5.  C^epola  de  fervit.  Rufl.  pntd.  cap.  4.  num.  102.  & 
fequent.  Cette  remarque  pourroit  mener  trop  loin  contre  l'objet  de  cet 
ouvrage  5  mais  la  raifon  pnncipaleconfifte  en  ce  qu'un  fofîe  pour 
conduire  l'eau  ,  eft  un  ouvrage  auquel  le  Propriétaire  a  le  tems  de 
s'oppofer  ,  &  s'il^  foulfre  il  doit  s'imputer  à  lui-même  fa  tolé- 
rance. " 

8p.  POSSESSION  en  preuves  égales ,  eft  baillée  à  celui  qui  a  les 
meilleurs  titres.  Ferron  p.  220. 

Ci*  Qiiand 
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IÎ3*  Quand  il  s'agit  de  matière  poflcfToirc  ,  comme  arrêt  de  que- 
relle ,  complainte  ou  réintegrandc  ,  il  eil  dangereux  de  produire  des 
titres  de  la  part  du  Demandeur,  de  crainte  de  cumuler  le  petitoiro 
avec  le  pofleiToire.  Toutefois  il  y  a  des  Remarques  dans  Lapcyrerc 
lettre  A,  nombre  69  ,  &  lettre  P,  nombre  jp  ,  pour  admettre  lubll- 
diairemcnt  les  titres  i  mais  comme  l'Ordonnance  de  166-].  défend  de 
cumuler  le  petitoire  aveugle  porteffoirc  ,  je  crois  que  il  le  Demandeur 
n'a  pas  prouvé  fuffifament  la  polTeflion  annale,  le  Défendeur  doit  être 
relaxé  parla  règle,  a£}ore  non  probante  reus  abfol'ui  d.bet  ctiam  fi  nihiL 
fràtjiet ,  in  dubio  melior  efi  conditio  pojfejforis.  Le  Défendeur  clt  tou- 
jours cejifc  pofTeflcur,  Ci  le  Demandeur  ne  prouve  fa  pofleflîon  j  & 
voilà  à  quoi  prefque  tous  les  Auteurs  n'ont  pas  pris  garde  :  car  en 
matière  pofleiroirc  il  n'eft  pas  qucftion  de  conflit  de  preuves.  Le  De- 
mandeur doit  prouver  la  poOTeflion  contcftée  ,  &:  faute  de  preuve  le 
Défendeur  doit  être  relaxé  de  l'aélion  en  trouble  ,  fans  être  obligé 
de  rien  prouver  de  fa  part. 

90.  La  possession  eft  confërvéc  à  celui  qui  a  fait  les  preu- 
ves, perron  page  220. 

^3*  La  poflêflîon  fuffit  en  aélions  polTcffoires. 

91.  POSSESSION  du  défunt  fert  aux  héritiers.  Différence  dans  le 
droit,  elle  ne  paflfe  point  aux  héritiers  fans  prifc  de  poilcffion.  Per- 
ron page  220. 

C3*  Dans  notre  Coutume  le  mort  faiiît  le  vif,  art.  74.  Automne 
ilir  ledit  art.  n.  5  ,  la  règle  eft  auffi  en  droit  ^pojiejfw  d^ff'unc/fi  (^tiafi jun^a 
defcendit  ad  hxredem  ,  leg.  cum  mites  ff.  ex  quib.  cauf.ma]. 

92.  POSSESION  peut  être  donnée  par  la  Coutume,  perron  page 
220. 

S3*  L'art.  74,  accorde  à  l'héritier  la  même  poifeffion  oùétoitlc 
défunt. 

93.  POSSESSION.  Le  fubftitué  n'en  eft  faifi.  Opinion  contraire. 
Le  Fidéïcomraiflaire  univerfel  en  eft  faifi ,  félon  plufieurs.  Perron  page 
220.  ^ 

CÎ3*  Lapeyrere  lettre  S,  nombre  17^,  dit  que  la  fubftitution  pré- 
caire ne  îâiiit  point ,  &  c'cft  au  fubftitué  à  {c  pourvoir  par  aûion 
fimple  en  ouverture  de  la  fubftitution ,  contre  l'héritier  grevé  ou  (on 
héritier.  Maurice  Bernard  p.  541 ,  diftingue  le  fubftitué  direéi  ,  d'avec 
le  Fidéïcommiftaire  î  mais  fi  le  fubftitué  fe  trouve  defcendant  du 
Teftateur  ,  &  en  poflfefllon  des  biens  ^«ï<!^  ;«m  ,  fi  pour  retenir  les 
biens  fubftitués  contre  les  Créanciers  du  grevé  ou  Donataires ,  ou 

Kk 
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légataires,  il  a  bcfoin  défaire  déclarer  par  préalable  la  fiibititution 
«Hivertc.  Il  y  a  eu  procès  à  ce  fiijet  entre 'le  fieur  Pichon  &  la  Dame 
{:i  mcre.^Ellc  préteiidoit  devoir  être  mife  en  poflcflion  des  biens  fubf- 
titucs  a  Ion  nls,  par  la  rétention  qu'elle  avoit  des  biens  du  fieur  Pi- 
chon Ton  mari,  jufqucs  à  ce  que  le  fieur  Pichon  fon  fils  eût  fait  dé- 
clarer ladite  fubltitution  ouverte,  mais  par  Arrêt  du  Jeudi  i"  Avril 
1755 ,  il  a  été  jugé  que  le  fieur  Pichon  étoy;  faifi  de  la  polfelTion  des 
biens  fubftitués  en  fa  faveur. 

94-  En  possession  Civile  ,  la  Coutume  a  lieu  en  faveur  de  l'hé- 
ritier. Ferron  page  221. 

^Î3*  Il  y  a  peu  d'Auteurs  qui  ayent  parlé  en  matière  prophanc 
d'une  poffcffion  Civile  qui  s'entend  lorfqu'on  n'a  qu'une  fimpie  pof- 
fcffion  de  Droit ,  en  attendant  la  po/rcllion  réelle  ;  car  la  poffeffion 
Civile  eft  un  phantôme  ,  fi  Fon  ne  prouve  enfuite  la  propriété  con- 
tre le  Polfellcur  réel  :  mais  quelle  que  foit  la  pofTeflîon  du  dé- 
funt ,  elle  paffe  à  fon  héritier  ,  h^yes  efi  fuccejjor  univsrfi  juris  qtiod 
def/incins  habnit  t^m^oremortis.  Voyez  infra,  n°.  95  ,  plufieurs  exemples 
de  poflcffion  civile  de  droit  par  canltitut  précaire  ,  rétention  d'ufu- 
^fruit. 

P5.  En  Possession  des  biens  alTignés  en  dot,  avec  rétention  d'ufu-- 
fruit ,  doute  qui  fera  préféré  ,ou  l'héritier  du  conftituant ,  ou  la  fille 
donataire.  Ferron  page  145. 

®3*  Notre  Auteur  n'a  point  donné  de  folution  j  mais  M^  Boycr 
qui  étoit  Prcfidcnt  en  ce  Parlement,  du  tems  de  M''.  Ferron  ,  &  qui 
a  écrit  avant  le  Commentaire  de  M'.  Ferron,  en  la  décile  172  ,  n°.  ^6 , 
dit  que  le  Donateur  avec  rétention  d'ufufruit ,  n'a  pu  être  regardé 
comme  polfelTcur  des  biens  donnés  ,  &  que  par  confcquent  fon  héritier 
ne  p.ouvoit  prétendre  une  polfelfion  qui  n'appartenoit  pas  au  défunt, 
ainfi  qu'il  a  été  jugé  par  l'Arrêt  dont  il  fait  mention  à  la  fin  de  ladite 
décifion.  Lapeyrere  lettre  D  ,  nombre  80,  dit  que  la  donation  entre- 
vifs  par  quote  de  biens  après  le  décès ,  fans  caufe  de  conftitut  ou  pre- 
cai^p  ,  ne  faifit  point.  Il  y  a  une  remarque  contraire  prife  de  Papon, 
hv.  8  ,  tit  6. ,  Arrêt  premier  ,  &  Lapeyrere  lettre  D,  nombre  99  , 
dit  que  le  donataire  entre-vif  o.u  à  caufe  de  mort  ,  qui  a  clau/e  de 
coniHtut ,  ou  précaire  ,  ou  rétention  d'ufufruit ,  eft  préférable  à  l'héri- 
tier en  la  polTcffion.  Voyez  y^/'r^  lettre  D  ,  nombre  51. 

9(^-  POSSESSOIRE,  remèdes  &  arrêt  de  querelle ,  compétent  .^ 
l'héritier.  Ferron  page  219  &  220._ 

Cf3*  Automne  fur  l'article  74 ,  "nombre  5  ,  cfl  du  même  fen- 
timcnt. 
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97.  Remèdes  Possessoires  ne  peuvent  être  intentés  contre  les  Ma- 
-giftrats  qui  ont  procédé  pour  Tutilitc  publique,  perron  page  220.  Par 
exemple  lorfque  les  Magiftrats  ont  fait  occuper  les  maiibns  des  parti- 
culiers, dans  lefquelles  les  pcftifcrés  fe  retiroicnt  ,  quoique  d'ailleurs 
celui  qui  eft  dépouillé  ,  foit  rcftituable ,  ibid. 

03*  L'expole  des  remarques  fuffit,  fur  tout  dans  la  ncccffité  de 
prévenir  les  fuites  funeftes  de  la  pefte. 

p8.  Remèdes  Possessoires  n'ont  lieu  pour  la  femme  contre  le  niari, 
de  même  pour  l'efclave  contre  le  Maître ,  ni  pour  le  lîls  contre  le  pcre. 
Ferronpage  220. 

^23*  Ces  remarques  font  véritables.  Tout  autant  que  les  perfon- 
nés  fufdites  relient  fous  la  puilfance  d'autrui ,  elles  ne  peuvent  agir> 
mais  fi  cesperfonnes  deviennent  libres-  elles  peuvent  agir.  L'Ordon- 
nance de  i($tfj.  ne  fait  aucune  dillindion. 

99'  Remèdes  Possessoires  ceffent ,  s'il  s'agit  du  droit  à  un  Bénciîcc. 
Ferronpage  221.   ' 

^3*  Cette  remarque  paroît  d'abord  bien  étrange  ,  puifquc  les 
troubles  &  violences  .en  matière  de  Bénéfices  font  plus  blâmables 
aux  Ecclefiafi:iques  ,fpoliat/is  ante  omniA  reftituendus  e^  ,  ap.  licct  dî  ref- 
titut.  ffoliat.  Il  eft  vrai  qu'un  poflefîeur  du  Bénéfice  doit  avoir  un 
titre  coloré,  n'étant  pas  polTible  de  poffedcr  un  Bénéfice  fans  ti- 
tre. Loth.  de  Te  Benef.  lih.  3  ,  queftion  1 1  ,  n".  10.  Voyez  les  Au- 
teurs Canoniques  à  ce  fujet  qui  nous  éloigneroit  de  notre  Conféren- 
ce ,  fî  ;e  m'y  arrétois  d'avantage. 

100.  Le  Curé  qui  a  été  dépouillé  de  quelque  droit  du  Bénéfice, peut 
agir  au  poffeffoire.  Perron  page  221. 

tt^  Il  n'y  a  pas  de  doute  qu  un  Curé  qui  a  été  dépouillé  de  partie 
de  fes  droits  ,  ne  puifle  agir. 

loi.  POSSESSOIRE  n'a  lieu  en  Bénéfice  après  l'an  ,  fuivant  l'Or- 
donnance de  155?,  art.  6\,  Il  y  en  a  qui  comptent  l'année  du  jour 
de  la  mort  du  dernier  titulaire  ,  ce  qui  paroît  dur  i  d'autres  du  jour 
de  l'aélion  intentée  ,  ce  qui  eft  impertinent  :  d'autres  du  jour  de  la 
prifc  de  pofleffion  ,  ce  qui  paroît  jufte.  Perron  page  221. 

Ci*  Voyez  les  obfervations  de  M'.  Bourdin  &  Fontanon  ,  fur 
ledit  art.  61.  Ces  matières  font  étrangères  ici  &  grolfiroient  trop  cette 
Conférence. 

102.  L'an  de  pofTeffion  eft  compté  du  jour  de  la  prife  de  poffeflîon. 
Ferron  page  221. 

^Ki^  Ceft  une  fuite  de  la  remarque  précédente.  Voyez ////-y^  lettre 

Kk  ij 
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C  ,  nombre  ii ,  puchant  la  pofTcfllon  triennale. 

103.  Remède  Possessoire  n'a  lieu  pour  le  Légataire  d'ufufruit , 
contre  l'hcriticr.  Fcrron  page  221. 

ft3"Ce  qui  s'entend  du  Légataire  qui  n'eft  point  en  pofîefllon ,  le- 
quel doit  demander  la  délivrance  du  legs  à  l'héritier.  Lapeyrere  lettre 
L ,  nombre  4 ,  dit  que  le  Légataire  peut  de  Ton  autorité  fe  faifir  de 
le  chofê  léguée  ,  fi  le  Tcftateur  Ta  ainfi  ordonné. 

104.  RtMEDH  Possessoire  a  lieu  pour  l'Ufufruitier,  contre  ceux  qui 
le  troublent  en  la  poflcffion  de  fon  ufufruit.  Perron  page  221. 

^  Cette  remarque  s'entend  d'un  trouble  par  violence  ,  Leg.  3 ,  «. 
17  >  if'  ^^  '^'  ^  "^^  armata  j  mais  Ci  quelqu'un  contefte  la  propriété ,  il 
finit  appeller  le  Propriétaire.  Automne  dit  que  le  Fermier  ne  peut  in- 
tenter arrêt  de  querelle  ,  i»  Lcg.  15.  Cod.'  locato  i  mais  fi  le  ï^roprie- 
taire  ne  vouloir  pas  agir  ,  l'Urufruitier  pourroit  demander  permiC- 
fion  d'exercer  Tes  aillons ,  à  rcxcmple  du  Créancier  quand  le  Débiteur 
néglige  Tes  droits. 

105.  Remèdes  Possessoire^  ont  lieu  pour  les  honneurs  dans  les  Egli- 
fcs  j  comme  baifcj-s  de  paix  &  bancs.  Opinion  qu'il  n'y  a  que  le  Foiv 
dateur  ,  celui  qui  a  doté  l'Eglifc  ,  le  Seigneur  liant  Juiticier  ?  ou  celui 
qui  a  titre  des  Admiiuftrateurs  ,qui  puiffcnt  intenter  remèdes  poflfef- 
foires  pour  les  bancs.  Antiquités.  Ferron pages  221  Si  222. 

^  Sur  ces  remarques  voyez  Lapeyrere  lettre  E  ,  nombre  ai  ,  qui 
a  fait  à  peu  près  les  mêmes  obfcrvations  fans  faire  mention  de  M^ 
Fcrron,  preuve  qu'il  ne  Je  connoi/Toit  gjuere.  Lapeyrere  dit  que  nul 
autre  que  le  Patron  &  haut  Jufticier  ne  peut  avoir  banc  dans  l'Egli- 
fc fans  conceflîon  cxpreffe  des  Marguiliers.  Il  y  a  des  notes  qui  difent 
que  M.  l'Archevêque  donne  le  titre  pour  les  bancs  dans  les  Eglifes 
de  campagne ,  &  il  a  été  jugé  par  Arrêt  que  celoi  qui  a  le  titre  de 
banc  &  icpulture  ,  peut  former  complainte. 

106.  Remèdes  Possessoires  pour  chofes  divines  ;,  &  enterrcmens 
de  morts,  &  fepulture  ont  lieu.  Ferron  page  221. 

K^'  Lapeyrere  lettre  S  ,  nombre  42  ,  dit  que  l'Arrêt  de  querelle  a 
lieu  au  droit  de  fepulture.  Les  notes  difent  que  le  Patron  a  une  con- 
celfun  prefum-e  ;  mais  pour  les  autres,  il  faut  un  titre.  Ainiîjugé  en 
faveur  du  S'.  Valoux. 

107.  POSSESSOIRE  étant  adjugé,  la  partie  qui  l'a  obtenu  n'eft 
pas  obligée  de  défendre  au  fond ,  qu'elle  ne  foit  pleinement  reftituee  , 
&  les  dépens  payés.  S'il  ne  les  fait  taxer ,  on  lui  prefcrit  m  délay^ 
Fcrron  page  222. 


TRAITE'ES  PAR  Mr.  DE  TERRON.         P        261 

Ci*  L'Ordonnance  de  lôâ']  ,  titre  des  complaintes ,  art. 4 ,  a  aphni 
toutes  les  drrpiites.  Elle  veut  que  celui  qui  a  fuccombé  au  Poiïefloi- 
re,ne  puifTe  être  écouté  au  Petitoire  ,  jufqucs  à  ce  que  celui  qui  a 
été  dépofiedé  foit  rétabli  en  la  poflc filon  ,  avec  rclUtution  des  fruits 
Prévenus,  &  les  dépens  payez  ,  cnfcmble  les  dommages  &  inté- 
rêts ,  fi  aucuns  ont  été  adjugez. 

108.  POSSESSOIRE.  Doute  fi  étant  adjugé  par  Sentence  y  ^.yant 
appel ,  le  payement  des  dépens  n'cft  point  préalable.  Il  a  été  jiig6 
au  contraire.  Perron  page  222. 

d'Où  tems  de  notre  Auteur  il  y  avoit  des  Ordonnances  qui  pcr- 
mettoient  l'exécution  du  Jugement  fiir  cette  matière  jnonobftant  l'ap- 
pel ;  mais  à  prefent  l'Ordonnance  de  1 66-]  ,  titre  des  complaintes , 
art.  7  ,  fait  une  Loi  certaine.  Il  eft  porté  que  "  les  Jugemcns  rendus 
j,  par  nos  Juges  fiirlcs  demandes  en  complainte  &  réintegrandc  Icront 
„  exécutés  par  provifion  &  en  baillant  caution.  En  matière  béné- 
5,  ficiale  ,  la  Sentence  qui  adjuge  lapoflcirion  d'un  Bénéfice  doit  être 
j:,  exécutée,  nonobftant  l'appel,  en  baillant  caution  des  dépens  feule  • 
j,  ment.  „  Ainfi  jugé  par  Arrêt  du  i8  May  16^^  ,raporté  dans  Lapey- 
rere  j  page  305  &  joé". 

10^,  Remèdes  Possessoires  ,  paflent  au  fucccfîcur  particulier  & 
au  fils  légitimairc.  Opinions  de  Barthole  contraire.  Perron  p.  222. 

es*  Automne  fur  l'art.  74 ,  nombre  1 2  ,  dit  que  le  fils  à  qui  la 
légitime  eft  due  ,  &  l'héritier  particulier  ,  peuvent  intenter  l'arrêt  de 
querelle,  parce  qu'ils  fôutpolîc/reursjfuivant  ledit  art.  745  ce  qui  fe 
pratique  amfi,  bien  que  quelques  Interprêtes  du  Droit  foient  de  con- 
traire opinion.  Papon  livre  zo  ,  tit.  3  ,  Arrêt  7  ,  dit  que  le  Lcgiti- 
maire  continué  la  polTefllon  du  défunt  ,  &  peut  former  complainte 
contre  la  veuve  du  défunt  héritière  initituee  par  le  Tellament  de  foii 
mari.  Aiiifi  jugé  par  Arrêt  du  15  Avril  1548.  Lapeyrere  page  ii6 , 
nombre  51  ,  lettre  L  ,  dit  que  la  légitime  fe  doit  prendre  des  mains 
de  l'héritier  ,  fi  ce  n'eft  que  la  légitime  eut  été  laiffée  en  chofe  cer- 
taine, dont  l'héritier  ne  fut  pas  en  polïelfion  5  mais  lorfque  la  légi- 
time fe  prend  en  corps  héréditaires  ,  il  faut  un  règlement  préalable. 
Voilà  pourquoi  le  Légitimaire  doit  faire  procéder  à  ce  reniement , 
mais  il  a  la  polTelTion  civile  de  droit  ,  etans  fondé  à  obtenir  des 
provifioas.  II  y  a  un  autre  cas,  (i  le  Légitimaire  &  même  l'Acquéreur 
fingulier  poffedcnt  les  fonds  ,  étant  troublés  il  peuvent  agir  poiîefioi- 
rement  contre  l'étranger  qui  les  trouble  ,&  jomdre  la polTciiion  de 
leur  Auteur,  Z.6;^e  177.  j^^  de  rig.juris.. 
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iio.  PREFERENCE  a  lieu  en  faveur  de  la  femme ,  contre  les 
Créanciers  pcrfonncls  du'mari ,  quoiqu'elle  foit  pofteneure  dans  l'cf- 
pccc  du  §.  des  dots  ,  (  qui  eft  Fart.  44.  )  Ferron  page  \\6  ,  il  fonde 
Ion  opinion  fur   la   Loi  vulgaire ,  Jind.    Cod.    ^ui  potiores  in  vign, 

ÎÎ3*  Automne  fur  ledit  art.  44 ,  n.  4,  a  fuivi  la  même  opinion ,  fcavoir 
que  .la  femme  eft  préférée  à  tous  les  Créanciers  excepté  à  FApoticai- 
re  &  au  Médecin  ;  nuis  ces  deux  Commentateurs  fe  font  trompés, 
La  Loi  A^iàuis  n  ell  point  obfcvvcc  en  ce  Parlement.  La  tcnt- 
me  n'a  hypotéque  que  du  jour  de  fon  Contrat  de  mariage,  lui- 
vant  la  remarque  qui  eft  dans  Lapeyrcre  page  23  ,  in  frincivio  & 
page  \69. 

111.  PREFERENCE  n'a  lieu  pour  le  Vendeur  des  marchandi- 
fcs  j  après  la  délivrance.  Ferron  page  i\6.  Dire  vulgaire,  que  le  Ven- 
deur n'a  préférence  pour  les  marchandifes  vendues  à  celui  qui  a  fait 
banqueroute  ,  ihid. 

CÎS*  Automne  fur  l'art.  44  ,  nombre  5  ,  eft  d'une  opinion  contrai- 
re ,  que  le  Vendeur  eft  préféré  à  tous  autres  Créanciers,  même  à 
la  femme  fur  le  prix  de  la  chofe  vendue.  Lapeyrere  lettre  P,  nonr- 
bre  129  ,  dit  que  le  Vendeur  a  privilège  fur  les  chofes  vendues.  Il 
rapporte  un  Arrêt  du  10  Mars  \66'^  ,  quia  jugé  que  ceux  qui  avoient 
vendu  leur  vin  à  un  Marchand  ,  avoient  privilège  fur  le  prix  entre  les 
mains  du  fécond  Acheteur. 

112.  PREFERENCE  a  lieu  pour  les  Créanciers  hypotécaircsjpré- 
cedcns  au  vendeur.  Ferron  page  \\6. 

^IM'  Cette  remarque  n'eft  point  fuiviç.  Voyez  le  nombre  précèdent 
&:  les  obfervations. 

115.  PREFERENCE  a  lieu  pour  les  fraix  funéraires  fur  les  biens 
du  dcfunt  ,  même  aux  Créanciers  hypotécaires.  Ferron  page   iiif. 

^3"  Automne  fur  l'art.  58  ,  nombre  2  ,  dit  qu'il  a  été  jugé  par 
Arrêt  du  Parlement  de  Bordeaux  de  l'an  1 584  5  que  celui  qui  avoir  fait 
les  fraix  funèbres  ,  feroit  préféré  à  tous  Créanciers  préccdens  en 
hypotéque  ,  imfenfa.  ftimhrls  omm  creditttm  folet  pr^eedere ,  Lege  45.  jf. 
ai  relig.  &  fur»pt.  fiin. 

114.  PREFERENCE  a  lieu  pour  le  Médecin  qui  a  affifté  le  défunt. 
Ferron  page  116. 

C:?"  Il  y  a  une  remarque  dans  Lapeyrere  page  355  ,  qui  dit  que  les 
«icdicamcns  font  colloques  par  préférences  mais  cela  ne  s'entend  que 
des  mcdicamcas  fournis  dans  la  dernière  maladie  ;  les  autres  n'ont 
point  de  privilège. 
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.   115.  PREFERENCE  pour  la  dot  de  la  femme  ,  contre  le  Créan 
çier  qui  a  prêté  pour  acheter  un  héritage  ,  ou  réparer  une  maifoii. 
Ferron  page  140. 

Cette  remarque  n 'eft  pas  obrcrvée.  La  femme  ne  peut  venir  en 
rang  que  par  ordre  d'hypotéquc  ;  mais  les  Créanciers  privilégiés  quoi- 
que polierieurs  font  préférés  à  la  femme  fur  les  biens  affedés  par 
privilège  à  leurs  créances  ;  comme  par  exemple  celui  qui  a  prêté  ion 
argent  pour  l'achat  d'un  héritage , ou  pour  réparer  une  maiion, pour- 
vu toutefois  qu'il  ioit  valablement  fubrogé  :  alors  il  cft  à  la  place  du 
Vendeur ,  ik  du  Maçon. 

II 5.  Doute  en  Préférence  fur  les  meubles  du  mari,  dans  une 
maifon  dont  U  cft  Locataire  ,  ou  de  la  femme  ,  ou  du  Propriétaire 
pour  les  loyers.  Solution  que  la  femme  cft  préférée,  fi  le  mari  n'a 
d'autres  biens  fuffif^ins.  Ferron  page «02. 

C;?*  Voyez  lettre  L  ,  nombre  121  ,  &:  mes  obfêi'vations  contraires 
à  l'opinion  de  notre  Auteur. 

117.  PR.ELAT  étant  préfcnt ,  il  ne  faut  point  s'adrcffer  à  fon  Vi- 
caire. Ferron  page  25  p. 

S^  Cette  remarque  peut  être  adoptée  au  fujet  des  Teftamens  , 
que  le  Curé  ou  Vicaire  pouvoir  recevoir  ;  mais  la  nouvelle  Ordon- 
nance du  mois  d'Août  1755,  art  25  ,  veut  que  les  Vicaires  ni  au- 
tres perfonncs  Ecclefiaftiqucs  ne  puiffent  recevoir  les  Teftamens 
ou  autres  difpofîtions.  Il  n'y  a  que  le  Curé  ou  celui  qui  cft  propolc 
par  l'Evêque,  à  la  dclTertc  de  la  Cure  ,  qui  puiffent  les  recevoir. 

118.  PRESCRIPTION  n'a  lieu  en  fcqueftre  qui  poffcdc,  ni  au 
poffeffeur  précaire.  Ferron  page  48. 

CKi*  Celui  qui  pofTede  pour  autrui ,  ne  peut  jamais  prefcrirc  contre 
fôii  propre  titre  ,  comme  en  loiiagc  ou  dépôt.  Lapeyrerc  lettre  P, 
nombre  78  ,  &  les  nouvelles  remarques.  Si  le  dépôt  ncft  pas 
cxtant  j  la  prefcription  a  lieu  en  faveur  du  dépofitaire  volontaire ,  fans 
autorité  de  Juftice. 

II  p.  PRESCRIPTION  de  meubles.  Opinion  qu'elle  a  lieu  par 
trois  ans.  Plufieurs  eftiment  qu'elle  n'a  lieu  apiâ  nos.  Ferron 
page  140.  ' 

îiiî^*  Lapeyrerc  lettre  P,  nombre  p8  ,  dit  que  cette  prefcription  n'a 
lieu  par  3  ans.  L'Apoftillateur  ajoiite  qu'il  faut  30  ans  pour  prefcrirc 
les  meubles  &  les  immeubles. 

120  PRESCRIPTION  du  bétail  vendu  avec  le  fonds ,  a  lieu  ,  par 
cinq  ans,  même  par  trois,  commeenmeubles.  Ferron  page  301  » 
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Ctt3^  Cette  remarque  n'eft  pas  fuivie,  par  les  raiibns  raportces  fur  le  n. 
prcccdcnt.  A  l'égard  du  Vendeur  il  faut  50  ans ,  fi  le  prix  des  beftiaux 
lui  clt  du  i  &  pourprefcrirc  comme  tiers  acquéreur  ,  cela  ne  regarde 
que  1  immeuble  ,  il  faut  i  o.  ans  entre  prefens  ,  &  20  ans  entre  abfcns. 
Les  meubles  nont  point  fliitc  parhypotéque.  Voyez  lettre  M,  nom- 
bre 8^. 

121.  PRESCRIPTION  des  arbres  vendus,  &  non  coupés ,  n'a  lieu 
par  trois  ans.  Fcrron  page  301. 

SÎ3*  J'ay  déjaobfervé,y«/>r/in".  119  ,  que  le  meuble  ne  fe  prefcrit 
par  5.  ans  i  mais  il  faut  remarquer  que  dans  tous  le  cas  qui  excédent 
100.  livres,  il  faut  avoir  preuve  par  écrit. 
J-^'"-  122.  PRESCRIPTION  du  fond  dotal  ne  court  pendant  le 
mariage  ;  mais  la  prefcription  ayant  commencé  avant  le  mariage  elle 
continué  (on  cours.  Cette  preftription  ne  peut  être  rétorquée  contre 
le  mari.  Perron  page  150. 

CO"  y  oyez  Jtiprà  lettre  F ,  nombre  11^  ,  &:  mes  obfcrvations  au  fujet 
de  la  prefci-iption.  Elle  n'a  pas  lieu  pendant  le  mariage,  à  moins  qu  elle 
n'eut  commencé  auparavant  :  alors  elle  continue  ion  cours.  La  der- 
nière obfervation  de  notre  Auteur  touchant  le  mari,  eft  erronée.  La 
Loi  fi  Fundrim  jf.  de  jurs  dotali  ,  rend  le  mari  garand  de  la  prefcip- 
tion  qu'il  a  fouffertc  du  fond  à  lui  conftitué  en  dot,  excepté  s'il  ne 
reftoit  que  peu  de  jours  à  finir  la  prcCcriptioa ,  pla/tt; fi paucijfimi  dies 
ad  fsrficienâam  longi  temporis  foffejjwnem  [uperfuerunt ,  rtihil  impntâhitur 
marito  j  ainfi  par  un  argument  contraire  s'il  reiloit  beaucoup  de  teins , 
le  mari  eft  tenu  pour  fa  négligence. 

125.  PRESCRIPTION  n'a  lieu  entre  plufieurs  frères ,  lorfque  l'un 
pofTcde  pour  les  autres.  L'un  des  frères  n'eft  exclus  par  la  longue 
poffcflîon.  Tous  les  frères  font  cenles  pofleder  par  un  fêul.  Ferron 
page  245. 

C3*  Ces  remarques  doivent  être  entendues  lorsqu'un  frère  jouit , 
&  gère  les  biens  communs  au  nom  de  tous ,  &  qu'il  leur  rend  compte 
de  leur  portion  ou  paye  quelque  chofe  pour  fa  jouiffance  à  chacun. 
Automne  fur'  l'article  80  ,  nombre  8  &  5».  Si  un  frère  avoit  joui 
pour  lui  fcul  &  Tins  rien  bailler  à  fcs  frères  pendant  50  ans,  \\ 
auroit  prelcrit  la  propriété.  Voyez  mes  oblcrvatioiis  fur  ledit  art.  80, 
nombre  2:. 

124. PRESCRIPTION  en  la  fille  inftituée,  a  lieu  par  trente  ans, 
qiiant  au  Tcftament  •■,  &  la  fille  a  encore  autres  trente  30  ans,  pour 
venir  ^h  imcfinn.  Fcrron  page  2i\6. 

^5^  Au- 
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1:^*  Automne  art.  80  ,  nombre  19  ,  a  propofé  la  même  queftion  ; 
'inais  il  eft  d'opinion  contraire  au  nombre  20  ,  parce  que  fuivant 
tous  les  Do»iîeurs  Français ,  toutes  allions  font  prefcrites  par  trente 
ans. 

125  PRESCRIPTION  a  lieu  pour  la  quottitéde  la  rente.  Ferrou 
page  261. 

CKT  Automne  fur  Farticle  82  ,  nombres  i(?  &  18  ,  eft  du  même 
fentinient.  Lapeyrere  lettre  R  ,  nombre  ^5  ,  dit  que  pour  pre- 
scrire la  quotte  de  la  rente,  il  faut  des  quittances  continuelles ,  uni- 
formes ,  de  50  ans  5  &  (î  les  quittances  portent  fans  préjudice  de  plus 
grande  rente  ,  la  prefcnption  ccflfera.  Il  excepte  encore  fi  celui  qui 
doit  bled  &  argent ,  n'avoit  payé  qu'argent  pendant  30  ans  :  latente 
en  bled  ne  fera  point  prefcite. 

126.  PRESCRIPTION  n'a  lieu  en  l'hommage  ,  même  par  a 00  ans.    H.  n», 
Perron  page  2(^1,  ^^' 

CÎS*  Voyez  (ttprà  lettre  H  ,  nombre  17  ,  &  mes  obfêrvations. 

127.  PRESCRIPTION  li'a  lieu  en  rentes  Seigneuriales,  perron 
T^ge  27J. 

Cî^  Automne  fur  Tart  84 ,  nombre  7 ,  eft  du  même  fentiment.  Jdemo 
-l^apeyrere  lettre  P  ,  nombre  55. 

128.  PRESCRIPTION  n'a  lieu  en  preftations  annuelles,  faufpour 
les  arrérages  au-deifus  de  30  ans.  Ferron  page  273. 

Ci*  U  faut  diftinguer  une  preitation  annuelle  qui  eft  établie ,  in 
traditions  fundi  <vel  ad  fiam  caafam.  Ces  fortes  de  preftations  an- 
nuelles font  imprcfcriptibles ,  faufpour  les  arrérages  avant  50  ans. 
•Lapeyrere  lettre  P,  nombre  71  ,  &  les  remarques.  Automne  fur 
l'art.  90,  nombre  25  jcft  du  même  avis  pour  le  legs  annuel  fait  à 
J'Eglifé.  Lapeyrere  ni  fon  Apoftillatcur  n'ont  pas  pris  garde  à  la  doc- 
trine de  M.  Ferron  à  ce  fujet  ;  mais  pour  les  autres  preftations  fans 
■privilège  ,  elles  fêroient  fujettes  à  la  prefcription  ,  comme  rentes  con- 
IHtuées  à  prix  d'argent. 

i2p.  DotTTE  fi  la  Prescripïiôn  a  lieu  j  en  lods  &  ventés,  terron 
page  280. 

^3^  Voyez  ftiprk  lettre  L  ,  nombre  133  ,  &  mes  obfervations.  Il 
faut  diftingucr  le  fond  du  droit  qui  n'eft  fujet  à  prefcnption ,  d'avec  les 
droits  échus  qui  fe  prefcrivent  par  30  ans,  excepté  s'il  y  a  fraude  cachée 
-nouvellement  découverte. 

Ï30.  PRESENS  ,  font  ceux  qui  demeurent  en  même  Province,    p.  b». 

L  I  i<^3. 
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s.  n'- 
1,29.      pUificurs  entendent  même  Prcfidial,  ou  même  SénéchaufTcc.  Fcrroii 

page  555. 

^3^  Automne  fur  l'art.  35  ,  nombre  23  ,  dit  que  les  Prcfens  font 

ceux  qui  demeurent  en  même  Province  ;  mais  cela  eft  entendu  de  ctxxx 

qui  demeurent  en  même  Scnéchauflfee  ,  ce  qui  regarde  principalement 

lapréu:ription  des  adtions  hypotécaires  en  faveur  du  tiers  acquéreur 

par  dix  ans ,  contre  les  Créanciers  qui  demeurent  en  la  même  Scné- 

chauilee.  La  remarque  dans  Lapeyrere  fur  la  lettre  P  ,  nombre  83  , 

page  32^  in  pis ,  dit  que  rabfcnce  s'explique   de  celui  qui  demeure. 

dans  une  autre  SéncchaufTée. 

131.  PRESOMPTION.  Quand  le  mari  &  la  femme  ont  refu  de  l'ar- 
jc.i"'  o^"^  '  '^  eftprcfumé  quekmariena  profité. Fcrron  p.  152  &  154. 

R-  n»  CIQ*  Automne  fur  l'art.  -^^  ,  n°.  7,  eft  du  même  fentimcnt,  ainfi  quo 
'•"  ■  Lapeyrere  lettre  P,  nombre  125.  Néanmoins  Automne  eft  contraire? 
à  lui  même  fur  le  n".  14.  Il  dit  que  l'un  &:  l'autre  ayant  confefte  d'avoir? 
reçu  l'argent ,  il  eft  prefuméqne  chacun  a  rcçii  fa  part.  Il  oublie  là  ce., 
qu'il  a  dit  quelques  lignes  auparavant ,  que  la  prefomption  étoit 
que  tous  les  deniers  font  venus  en  la  main  du  mari,  étant  Maître  &  Sei-. 
gneur  des  droits  de  fa  femme.  Voyez  lettre  F,n".  K^&iy^R^ 
nombre  113. 

132.  PRESOMPTION  lorfque  le  père  &  le  fils  ont  reçu  de  l'argent 
pour  la  dot  ceftc  s  étant  tenus  tous  deux  de  l'argent  qu'ils  ont  reçu  j.. 
fro  'uirili  temntur.  Perron  page  114. 

C3*  WoycïfitpKà  lettre  D  ,  n".  d'j  ,  &  les  nouvelles  obfervations. 
contraires.  Lapeyrere  lettre  P,  nombre  125  yUbi  Arrêt  qui  a  jugé 
que  le  père  &  le  fils  recevant  la  dot ,  il  étoit  préfumé  que  le  perc 
avoit  reçu  le  tout.   Sufrà  n".  81. 

133.  PRETERITION. n'a  lieu,  lorfque  la  fille  eft  inftiruée  en  fa. 
"'■  légitime  ou  partie.  Perron  page,  112. 

^O*  Il  fuffit  d'inftituer  un  enfant  en  quelque  chofe  :  fi  l'uiftitution 
n'eft  pas  fuffifante ,  il  peut  demander  le  fuplement.  Idem  art.  51, 
6.Ç  l'Ordonnance  du   mois   d'Août   1735.    Voyez  lettre  I  ,  noij> 

bre  24. 

1 34.  PRETERITION  faite  par  le  Teftateur  de  fa  petite  fille ,  rend 

kTcftamcnt.nul.  Perron  page  183. 

^^  Lorfque  la  petite  fille  rcpréfente  le  père  ou  la  mère  décèdes, 
l'ayeul  eft  oblige  d'inftituer  la  petite  fille  ,  tout  comme  il  auroitdûm- 
(kitijer  le  fils  ou  la  fille, prédeçedés,  s'ils  étoient  vivans.  Voyez  à  ce  fuietL 
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•îiics  obfervations  fur  Automne  art.  54  j  n".  50. 

155.  PRETERITION  de  la  fille  dotée  ,  ne  nuit  pas.  Perron 
page  18^. 

C?  Automne  fur  l'art.  6-)  ,  n".  20  ,  cft  de  m£mc  féntiment;  mais 
il  parle  d'une  fille  dotée  ,  exclufc  en  flivcur  des  mâles.  Lapcyrcre  lettre 
T,  nombre  6-]  ,  parle  aulfi  de  la  prétcrition  d'une  fiUc  qui  a  renonces 
de  forte  que  fi  la  fille  n'avoir  pas  été  dotée  fiiivant  la  Coutume  ,  ou 
qu'elle  n'eut  pas  renoncé ,  l'infiitution  fcroit  néeelTairc  fiiivant  l'art.  50  j 
de  l'Ordonnance  du  mois  d'Août  1755. 

i3<^. PRETERITION  faite  du  père  par  le  fils,  quel  remède  y  a-t'il? 
Ferronpage  i^z. 

C?  Automne  fiir  l'art.  57 ,  nombre  24  ,  forme  le  même  doute  fans 
le  refoudre,  il  pofe  le  cas  où  le  fils  a  laifié  à  fes  père  &  mère ,  ce  que 
par  droit  &: -Coutume  il  peut  laiiïer  fans  les  nommer  ,  &  il  dit  qu'il 
a  été  jugé  par  Arrêt  que  le  Teftament  n'étoit  point  nul.  Lapeyrerc 
lettre  T  ,  nombre  96  ,  dit  que  les  afcendans  doivent  être  inftitués  à 
peine  de  nullité.  L'art.  50.  de  l'Ordonnance  du  mois  d'Août  1735  , 
cft  conforme. 

137.  PRETERITION  annuUele  Teftament,  pouïvû  que  le  prêteric 
fe plaigne.  Ferronpage  266. 

^3*  Cette  remarque  a  été  faite  bien  fuccintement ,  par  com- 
paraifon  à  une  autre  quelUon  5  mais  fur  celle-ci  il  y  a  foule 
de  Dodcurs  dont  l'opinion  eft  que  la  prétention  d'un  enfuit 
annulle  le  Teftament,  fâns  que  ce  prétérit  puiffe  approuver  le 
Teftament,  i»  pr^jtidkium  fratrum.  Perrière  fur  la  queftion  426' 
de  M".  Guipape.  Prefque  tous  les  Doéleurs  diftinguent  ":  fi  le  pré- 
térit cft  lous  la  puiiïance  du  Teftateur  ,  le  Teftament  eft  abfolument 
nul.  Lapeyrere  lettre  L  ,  nombre  p  ,  dit  qu'en  ce  cas  le  Teftament  ne 
vaut  rien,  tant  en  l'inftitution  qu'aux  légats  ,  idem  lettre  T,  nombre 
1045  mais  fi  le  prêtent  eft  hors  la  puiflanc-e  du  Teftateur  ,  le  Tefta- 
ment tiendra.  Il  dépend  du  prétérit  d'approuver  le  Teftament,  va- 
Unti  mn  fit  injuria.  Voyez  la  nouvelle  Ordonnance. 

138.  PRETERITION  d'un  fils  n'annuUe  point  le  Teftament  qui 
eft  en  faveur  des  autres  enfans.  Perron  page  161. 

^  Cette  remarque  a  été  fuivie  dans  l'ullige  de  ce  Parlement , 
voyez  fnes  obfêrvations  dans  le  Commentaire  d'Automne  art.  54  , 
nombre  52  &  fuivans  ,  où  j'ay  concilié  les  Arrêts  qui  femblent  avoir 
jugé  la  queftion  diverfement  ;  mais  la  véritable  diftinétion  eft  celle  de 
M'.  Perron.  Le  Teftament  fubfiftc  lorfqu'il  eft  en  faveur  des  enfans 
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quoiqu'un  foui  fuit  prêtent ,  Jechss'A  y  a  un  héritier  étranger. 

iS9'  PHETEKITION  a  lieu.  Qiiand  la  dirpolition  diicétc  cft  re- 
quife  ,  la  difpohaon  oblique  ne  vaut  :  par  exemple  loiTque  la  femme. 
a  inftituc  fon  nuri,  &  a  voulu  qu'après  la  mort  du  mari  Tes  biens  par- 
viennent à  fôn  ayeulc  plus  proche  ,  ce  Tcftament  eftnul ,  fuivant  l'opi- 
nion de  Signo-hcmode  cwÇon  Confcil  i(58.  M'.  Perron  page  i8i. 

<C|=Lapeyrere  lettre  T ,  nombre  6'$  ,  cft  d'un  avis  contraire.   Il  dit. 
que  le  fils  fublhtué  précairement  par  fidei-conimis  univerlel ,  n'cft  point. 
cenlè    prétérit  au  Tcftament  ;  cependant    il  aura   fa   légitime  pu- 
rement &  fimplementj  cela  eft  décidé  nettement  par  la  Loi  51^,  jî.  i.Co^. 
d-  inoficiojo  Tejlamento  ,  qui  dit ,  cum  autcm  quis  exîrafjeo  hueyedi  in^ituto 
rejUtuere  eum  fiUo  fuo  hareditatemfuam  cum  moriàtur  dijfofuerit ,  vtl  in 
tgmpus  certum  re^itutionem  di^ulerit.  Dans  cette  efpece  propofée  l'Em- 
pereur  Juftinicn  a    décide    que  la  légitime  doit  être^remiic  au  fils, 
incontinent,  fins  attendre  la  mort  de  l'héritier,  ou  le  délai  apofe  dans 
le  Teftament  ;  mais  pour  le  furplus  qui  excède  la  légitime, ,  la  refti- 
tution  doit  être  faite  au  tems  que  le  Tcftateur  l'a  ordonné.  Balde. 
dans  le  fommaire  de  ladite  Loi ,  l'explique  en  peu  de  mots ,  coniith 
tncertu  jidsi-commijio  unlverfaUjilio  relicio  ufqiie  adicgiiimamremovettiry 
fed  ahinde  infra  conditio  expeÛatur.  Et  Paul  de  Caftres  dit ,  de  fiàei- 
commijfo  unlverfdi  reliSîo  jiliofub  conditions  "utl  in  diem  ujc^ue  ad  legiti' 
mam  fibi  débit am  ,  ditrahitur  conditio  vel  tem^us  in  refiduo  vero  reanet. 
L'Apoftillatcur  de  Lapeyrere  fait  mention  d'un  Arrêt  de  l'an  i6')6 , 
qui  a  jugé  qu'il  n'y  avoit  point  de  prétention  dans  le  Teftament  d  une 
femme  qui  avoit  inftituc  fa  fœur  à  la  charge  de  rendre  à  la  fillç/^^- 
la  Teftatricc  ,  lorfqu'elle  fe.marieroit  ou  qu'elle  auroit  atteint  l'âge 
de  25  ans.    Il  ajoute  nota  que  le  Teftatricc  dans  ce  Teftament  don- 
noit  cinq  fols  à  fa  fille.   Ducros  fur  l'ancienne  Coutume  d'Agen 
page  402  ,  fait  mention  d'un  Arrêt  dont   la    date  fe  trouve  à  la 
page  S99>  du  mois  de  Juillet  15^4  ,  dans  l'efpéce  du  Teftament  fait, 
par  Befiat  Tourret  qui  avoit  inftitué  la  nommée  Vergues  fa  femme 
&   fiibftitué  Tourret  fon  fils ,  conjointement    avec  les   S".  Baillée. 
&  Ducros,  qui  cft  l'Auteur  du  Commentaire  fur  ladite  Coutume 
d'Agen.  Tourret  fils  foutenoit  que  n'ayant  point  été  appelle  fous  le 
titre    d'inftitution  ,  ce   Tcftament   étoit  nul  ,  qu'il    etoit    prêtent 
par  la  dodrinc  de  Benediû.  fur  le  chap.  Raynutius  in  verbo  adjiciens, 
!>".  24 .  Guip.  qpeft.,  1 2  5.  On  répondit  que  fuivant  M''.  Boyer ,  decif. 
3,^7,  nombre  ^  ,h  légitime  pouvoit  être  \û&t ,  i^uoquo  relief  ititulc. 
Ducros  ne  rapporte  point  les  termes  de  l'Arrêt ,  il  fait  feulement  corn-  - 
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prendre  que  le  Teft.imciu  fut  confirmé  ,  fans  dire  fi  l'Arrcr  adjugea 
incontinent  la  légitime  au  fils.  U  y  avoit  plus  de  diflîcultcen  ce  cas  , 
parce  que  le  fidci-commis  n'etoit  pasuniveifcl  en  faveur  du  fils,  y 
ayant  deux  étrangers  appelles  avec  lui.  Cette  qucftion  ne  pourra  point 
avoir  lieu  à  l'avenir  ,  à  caufe  de  l'art.  50  ,  de  l'Ordon.  de  1735  , 
qui  veut  que  ceux  qui  ont  droit  de  légitime  foicnt  expre-Hcmcnt  in- 
ftitués  en  quelque  cholè.. 

140.  PRE' n'a  befoin  que  delà  faux.  Ferron  page  312. 

QCr'  Cela  veut  dire  que  les  herbes  du  Pré  viennent  naturellement 
fans  induftrie  i  toutefois  il  y  a  des  Prés  qui  ont  bcioin  du  travail  de. 
rjiomme  &  ils  produifent  d'avantage. 

141.  LES  PRE'S  étant  lègues /ce  legs  ne  comprend  les  paccages, 
Ferron  page  3 il. 

Ci*  Les  véritables  Prés  font  ceux  qui  produifent  des  foins  bons  à 
couper  j  pour  nourrir  les  bœufs,  chevaux  6c  autres beftiaux.  Lespac- 
cages  font  des  terres  plus  arides  ,  qui  ne  produifent  que  des  herbes, 
pour  faire  paître  les  beftiaux  ,  lel'quelles  on  ne  coupe  point  ordi- 
nairement j  ou  fi  on  les  coupe  c'eit  pour  les  confommer  propre- 
ment. 

142.  PREUVE  de  la  parenté  peut  avoir  lieu,  ex  quaft  fo^ejfwne 
froximitatis  ,  Ferron  page  145  ,  ou  par  les  parens  ;  mais  la  defignation 
des  degrés  eft  requife,  lorfque  le  plusproche  ne  peut  être  reconnu. 
Jùid. 

^3*  Automne  fîir  l'art.  54  ,  nombre  2  ,  a  parlé  de  cette  preuve. 
de  parenté  ,  ex  quajî-pojiejfione.  La  difficulté  confifte  à  fçavoir  qu'elles 
preuves  font  requifes  pour  cette  parenté  ,  ou  quajl  parenté.  Chacun 
eitinftruit  d'un  grand  Procès  récent  à  ce  fujet. 

143.  PREUVE  par  énonciation  d'un  ade  produit  en  Jugement  &c. 
référé  ,  eft  reçue,  quoique  les  fblemnités  qui  le  précédent  ne  fe  trou- 
vent. Ferron  page  54. . 

©3*  La  remarque  de  notre  Auteur  eft  trop  générale  ,  les  énoncia-  F.  n. 
tions  en  des  Sentences  fujettes  à  l'appel ,  ne  difpenfent  point  la  partie. 
quia  produit  les  pièces  de  les  rapporter  en  caufe  d'appel,  autre- 
ment il  s'enfuivroit  des  inconvcniens  préjudiciables  aux  parties  con- 
traires  ,  en  ce  qu'elles  ne  pourroicnt  pas  cottcr  les  nullités ,  fur  tout 
en  matière  de  Décret.  Voyez  fu^u  lettre  E  ,  n".  41  ,  &:  mes  ob- 
/êrvations. 

144.  PREUVE  -du  paAe  de  rachat  non  écrit  ,  &:  de  ce  qui 
manque  à  un  a6le  ,  peut  être  faite  par  Témoins.  Ecrron  pa^e  5? 
U  2.84. 
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^^3*  La  'première  remarque  eft  contraire  au  texte  de  la  Coiitu- 
nic  ,  art.  ^6  ,  qui  exige  que  le  pade  de  réméré  foit  à  la  fin  du  Con- 
trat de  vcndition  ,  ik  en  même  inlhnt  devant  même  Notaire  & 
Témoins.  Quant  à  la  féconde  remarque  fur  la  preuve  de  Terreur 
dans  un  adk-,  Lapeyrere  lettre  P  ,  nombre  1.18  ,,eft  du  mênoe  fenti- 
mcnt.  L'ApoftiUateur  obferve  que  l'Ordonnance  de  1661  femble  y 
fliirc  obihiclc.  Je  fliis  remarquer  là  deflfus  que  l'Ordonnance  n'a  ex- 
clus que  la  preuve  contre  le  contenu  aux  ades  ;  autre  chofe  fe- 
toii  d'une  erreur  qui  n'anéantit  pas  la  fubftancc  des  conventions 
écrites. 

145.  PRIVILEGE  ne  pafife  la  perfônnc.  Ferron  p3ge  72. 

ds"  Cela  s'entend  d'un  privilège  perfunnel,  à  la  différence  ^'un 

privilège  rccl  ,  qui  fuit  la  choie.  Privilcgutm  perfcnde  ^erjonam  je- 

quitur ,  ô' .cum  perfona   exiinguitur.  Barbofa,  axiome  190,  nom.  5. 

j  ,j^-,        1/1^6.  PRIVILEGES  qui  ne  paflent  à  l'héritier,  ne  peuvent  être  ce- 

31-        dés.  Fcrron  page  107. 

3(23*  Voyez  Jupi'à  lett.  I,  n.  51.  Diftindion,  Le  privilège  de  la 
femme  pour  la  dot  &  intérêts  ,  a  lieu  pendant  la  vie  -de  la  cé- 
dante,  en  faveur  du  ceffionnaire.  Secits  aprèsia  mort  de  laperfonne 
privilégiée. 

147.  PRIVILEGE  Clérical  a  lieu  pour  le  Domeftiquequi  amal- 
verfè  avec  fa  Maitreflc.  Le  Droit  Civil  eft  contraire.  Perron  page 
504. 

Voyez  ftiprà  Ictt.  D,   nomb.  40,  &  les  ob/êrvations  contraires. 

148.  PRIVILEGE  Clérical,  contre  le  Clerc  tonfuré ,  celTepour 
caufe  de  négoce.  Perron  page  5. 

513*  Les  obfervaiions  fur  ledit  nombre  .40  de  la  lettre  D  fitprk , 
font  conformes. 

14^.  PRIVILEGE  Clérical  c^ffc  en  prêt  pour  néceffité,  pour 
vivre,  perron  page  5. 

^Ci*  Voyez  jnprà  lett.  E  ,  nomb.  i. 

150.  PRIVILEGE  Clérical  celfe  pour  contravention  aux  Ordon- 
nances. Fcrron  page  115  &  114. 

CCI*  Notre  Auteur  parle  au  fujet  des  Mariages  contraflés  fans  le 
confentemcnt  des  père  &  mcre.  11  y  a  de  nouveaux  Edits  ,  con- 
cernant les  Mariages  des  Réhgionnaires. 

151.  PRIVILEGE  Clérical  n'a  lieu  pour  les  gens  de  guerre,  per- 
ron page  15^. 

KT  La  raifon  fe  prend  de  ce  que  c'cll  \n\  état  contraire  à  la  vie 
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Eccléflaftiqiie.  Supri  lettre  D ,  nomb.  4^. 

152.  PRIVILEC^  Clérical  n'a  lieu  pour  les  Aflafilns.  Fcrroii 
page   157,  oupour  ceux  qui  ont  tué   ra  ipjo  Loco  Jacro ,  ibid. 

u^  Cette  remarque  eft  fondée  fur  le  Chap.  premier,  cstrà  de 
homicid. ,  le  panorme,  &  autres. 

155.  PRIVILEGE  Clcncal  n'a  lieu  pour  les  Comédiens  ,  Battc- 
kurs  &  Aubergiftes.  Perron  page  157. 

.  KJ"  Cette  remarque  efl  fondée  fur  la  Clémentine  de  ifita.  &  ho- 
n?fl,  Cler. 

154.  Dissertation  fur  le  Privilége.Clerical.  perron  page  155  j  & 
Clivantes. 

155.  PRIVILEGE,  dans  le  doute,  eft  ccnfé  réel.  S  ecus ,  h  ilcïi 
accordé  à  la  perfonne.  Perron  page  250. 

^  La  première  remarque  ell  fondée  fur  la  Loi  Forma  ,  §.  ^am- 
^ua.m  ,  cum.glofa  ,  ff.  de  cenfibiis.  La  féconde  ,  fur  la  Loi  ye&igdia  ^ 
Cod.  di  V!CÎigalib. 

15(5'.  PRIVILEGIE'  n'efl:  admis  contre  im  Privilégié.  Ferrsn  p», 

34-         ^ 

^  C'eft  la  dodrine  de  Barbofâ  axiome  i$o,  num.  premier,  où. 
il  dit  ,  PrlvUegutui  ,  contra  pariter  PrivUegiatum  ,  noiî  utititr  privile- 
gio  fuo.  Il  y  a  trois  limitations  que  l'on  peut  voir. 

1 57.  PRIVILEGE  change  par  le  changement  de  perfonne.  Per- 
ron page  107. 

^K^  C'eft  la  maxime  vulgaire  ,  Prlvilegium  mutattir  mutattoti: 
perfonx ,  mais  notre  Auteur  n'en  donne  aucun  exemple.  Le  cas  regarde 
im  fils  de  famille  qui  change  lorfqu'ileft/«i;«m,  &  autres  hypothcfes 
où  la  perfonne  qui  jouit  d'ua  privilège,  le  perd  par  le  changement 
d'état. 

158.  PRIVILEGE  fe  perd  par  un  ade  contraire.  Perron  page 
liif. 

û^  Cela   s'entend  ,  lorfque  celui  qui  a  le  privilège  ,  y  déroge 
lui-même  par  un  afte  contraire  ;  comme  le  mari ,  qui  pourroit  gagner 
la  dot  en  argent,  perd  ce  privilège,  lorfqu'il  confent  que  l'argent, 
foit  converti  en  rentes.  Brodeau  fur  M.  Louet ,  lettre  P  ,  fommairc 
2.0  ,  n..  5  m  fine  ,    dit  auffi  primiltgium  fer  unicum  aHum  amittitur. 

1^9'  PROCURATION,  ou  Mandat,  n'cft  pré  fumé  par  cent  ans.. 
ÎJ  y  a  des  Auteurs  contraires.  Perron  page  255?. 

^  On  dit  communément ,  in  antiqais ,  omnin  prxjumuntur  folem- 
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niter  afia.  Ranchin  part.  5  ,  concliif.  444.  Cela  doit  être  entendu, 
dans  lin  aftc  qui  a  reçu  fon  exécution. 

i<^o.  PROFITS  ne  fe  font  par  les  Gens  du  Palais,  que  par  la  ruine 
d  autrui.  Ferron  page  51. 

0^  Voyez  lett.  A,  n.  130,  &  les  obfervations. 
i6i.  PROHIBITION  faite  pa.  la  Coutume  ,  au  mari,  de  donnera 
la  femme  au-delà  de  certaine  partie.  Le  mari  ne  peut  bailler  à  fad. 
iemme  la  taculté  de  diftnbuer  une  plus  grande  partie,  même  pour 
caulc  pie.  Ferron  page  140. 

^03*  Voyez  lett.  D  ,  nomb.  z$ ,  &  les  obfervations. 
i<5^2.  PROMESSE  faite  en  Jugement,  a  exécution  parée.  Ferroa 
P^ge  54- 

s^"  La  raifon   fe  prend  de  ce  que  VAàc  judiciaire  eft  autenti- 
quc ,  tout  comme  un  Contrat ,  pourvu  que  la  Partie  qui  promet , 
ait  fîgné.  Il  y   a  fur  ce  fujet  des  remarques  dans  Lap  cyrere,  p.  2^. 
1^5.  PROPRES    de  la  femme  ,  en   Bordclois  ,   échangés  par  le 
mari  avec  des  biens  en  Agcnois.  Doute  fi  Thentier  de  la  femme  eft 
recevable  à  foutenir  la  fubrogation  des  biens  reçus  en  échange  par  le 
mari.  Ferron  page  53.  Fraudes  ne  doivent  avoir  lieu  centre  la  Loi,  tbid:, 
<KI*  Automne  fur  l'art.  7,  nomb.  31  ,  a  rapporté  c<t  exemple , 
pris  de  notre  Auteur,  touchant  cette  fraude  j  &  dans  le  nombre 
32  il  fait  mention  d'un  Arrêt  qui  a  jugé  que  l'argent  du  prix  de 
Ja  vente  des  immeubles  propres  à  la  femme,  faite  pendant  le  hia- 
xiage,  étoit  regarde  comme  immeuble,  &  que  Icsparens  de  la  fem- 
me y  avoient  fuccedé. 
O.  n».       1(5^4.  PROPRE  paternel  3  racheté  après  un  long-tems,  confêrve 
l'ancienne  nature  de  propre  paternel.  Ferron  page  47,  78  ,  81  & 
87.  De  même  la  chofe  dotale  aliénée ,  étant  rachetée  ,  eft  cenfee 
dotale  ,  page  174. 

CK^  Cette  queftion  eft  importante  quai>t  à  Ja  qualité  de  propre, 
La  difficulté  confifte  en  ce  que  le  bien  étant  forti  de  la  ligne  par  une 
vente  parfaite  fans  pade  de  rachat ,  le  vendeur  qui  dans  la  fuite 
achète  ce  même  bien  ,  peut  être  regardé  tanquàm  quiUbet  extraneus, 
qui  eut  également  pii  l'acheter.  Autre  chofe  feroit  s'il  y  avoir  un 
padc  de  rachat  comme  Je  dit  d'abord  notre  Auteur  ,  page  47,  cum 
ex  facto  fit  recuperatus  \  mais  il  ajoute  aut  alio  quovis  modo  ad  Domi. 
nium  redierit.  De  forte  qu'il  faut  raifonncr  dans  le  cas  où  le  bien 
£ft  fbrti  irrévocablement  de  la  ligne  du  vendeur  ,  &  qu'il  n  y  revient 
que  par  un  tmre  d'acquifition.  On  peut  dire,  ns  de  facUi  reàit  ad 
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"(team  frîm^vam  mturam  ,  &:  employer  Tcx-emplc  rapporté  par  Rc- 
nufTon  ,  d'une  fille  qui  avoit  renoncé  à  la  fucccfllon  de  fon  pore, 
laquelle  prit  enfuite  du  curateur  des  biens  en  payement  de  la  dot, 
il  eftime  que  ces  biens  (ont  propres  à  la  fille.  Traité  des  propres, 
chap.  I  ,  fed.  6 ,  nombre  7.  Toutefois  fi  le  bien  avoit  rctlc  plus 
de  trente  ans  entre  les  mains  de  l'acquéreur',  cette  prefcription 
iuffiroit  pour  avoir  éteint  la  qualité  de  propre  ,  quoique  le  vendeur 
le  reprit  après  trente  ans  par  un  achat  volontaire.  Quant  au  fonds 
dotal  il  y  a  bien  moins  de  difficulté  ,  parce  que  ce  fonds  dcvoit 
être  rétabli  à  la  femme  par  le  mari  qui  avoit  touché  le  prix. 

ifS'j.  DoiTTE  fi  le  fonds  emphitéotique  ,  étant  revenu  au  Seigneur 
par  droit  de  prélation  ou  confolidation ,  reprend  ou  conferve  Ton 
ancienne  nature  de  propre.  Perron  page  8r. 

^S^  Au  premier  cas ,  quand  le  Seigneur  retire  par  droit  de  pré- 
lation ,  il  elt  fubrogé  à  Tacquereur  ;  ainfi  c'eft  un  acquêt.  Au  fécond 
cas  ,  il  faut  diftinguer.  Si  la  réunion  eft  faite  par  la  claufc  du  bail 
qui  finit  à  un  certain  tems  ,  le  fonds  confolidc  retient  la  même  na- 
ture du  fief^Renufibn  chap.  i  ,  leét.  11  ,  nomb.  145  mais  lorfqu'il 
cft  confifqué  pour  crime,  c'eft  un  acquêt,  ihid.  nombre  17.  Voyez 
jufrÀ  lettre  A  ,  nomb.  17  &  18.  Lapeyrere  lettre  C  ,  nomb.  16. 

X66.  PROPRES  aliénés  &  retraits  apYcs  un  partage  entre  frères, 
doute  s'ils  rcprenent  leur  ancie'nne  nature,  perron  page  47. 

(23*  Il  faut  diftinguer.  Si  les  biens  font  rachetés  par  les  vendeurs 
même  ,  c'eft  le  cas  du  nomb.  i(5'4  j  mais  fi  un  des  frères  du  vendeur 
vient  au  retrait  de  la  portion  feparée ,  vendue  après  partage  ,  c'eft 
le  cas  de  favoir  fi  le  fonds  retiré  par  retrait  cft  propre.  Automne 
fur  l'art.  14  ,  nomb.  9,  dit  que  tel  héritage  eft  propre  ,  ce  qui  ne 
paroît  pas  fondé  ,  parce  que  le  retraïant  eft  fubrogé  à  la  place  de 
l'acquéreur  étranger  ;  &  quand  même  le  frère  auroit  acquis  du  frè- 
re après  partage  ,  cet  achat  eft  acquêt ,  car  les  biens  achetés  d'un 
parent  font  acquêts  ainfi  qu'il  a  été  jugé  par  Arrêt  du  i^  Février 
I  (547  >  rapporté  dans  le  premier  tome  du  Journal  des  Audiences , 
livre  5  ,  chap.  6.  Voyez  Renufton  chap.  i ,  fcd.  12. 

16 j.  Biens  confifqués  &  remis  par  la  grâce  du  Prince,  doute 
s'ils  rcprenent  leur  anciene  nature.  Ferron  pages  48  ,  78  &:i87. 

C3*  Voiez  fufrx  lettre  A,  nombre  14,  &  mes  obfervations. 
lô'S.  PROPRES  ,  font  les  biens  paternels  anciens ,  diftingués  des 
acquêts  qui    font  les   biens  acquis.  Ferron  page  48.  In  ditbio ,   les 
biens  font  préfumés  anciens , plutôt  qu'acquêts.  îbid.  Anciens,  font 
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ceux  parvenus   jufqiraii  quatrième  degré ,  page  78. 

C53*  En  notre  Coutume  tous  les  biens  {ont  cenfes  patrimoine. 

Voyez  mes  obfcrvations  dans   le  Commentaire  d'Automne  ,  article 

5  il ,  nomb.  7. 

1^- "•       16p.  PROPRES  convcntionels,  ftipulés  pour  l'argent  conftitué  en 

L.  n.  ^^^'  ^c  règlent  en  Tucceffion  fuivant  lespades,  principalement  en- 

2  7-        tre  Nobles.  Perron  page  12 5.  Dot  de  la  fille  Noble  ,  en  argent ,  eft 

lubrogée  au  lieu  de  propre  ,  page  171. 

iî^*  La  première  remarque  ell  julte.  Lorfqu'il  y  aimmobilifation 
de  la  dot  à  la  future  époufe  ,  &c  aux  fiens  de  fon  eftoc  &  ligne  ,  les 
biens  qui  conllitucnt  la  dot  font  regardés  comme  propres.  Automne 
art.  61,  n.  16.  Uhi  mes  obfcrvations.  Voyez  let.D,  n.  'j^,  Jitpra  j  quant 
à  la  dot  de  la  fîllc  Noble  ,  voyez  fuprà  lettre  Lj  nombre  27  ,  ai. 
mes  obfcrvations. 

170.  PROPRES  au  patrimoine  ,  s'entendent  des  immeubles  j  cens  , 
rentes,  obvenus  par  fucceifionj  même  par  fucccflion  en  collatérale. 
Perron  page  i(5'5   S>c  185. 

Sf3*  Tous  biens  immeubles,  &  les  offices  venus  par  fucce/îîon, 
font  propres.  Qiiant  aux  rentes ,  il  n'y  a  que  celles  qui  font  fonciè- 
res i  mais  celles  conftituées  à  prix  d'argent,  font  meubles. 

171.  PROPRE  eft  le  Fief  paternel  du  défunt,  acquis  par  les 
afcendans.  Les  proches  parens  font"  admis  aux  deux  tierces,  non- 
obilant  la   di/poiition  teièamentaire.  Perron  page  174. 

en*  Cette  remarque  ne  fbufFrc  point  de  difficulté ,  parce  que 
les  Fiefs  font  patrimoniaux  en  France. 

172.  Testateur  peut  élire  aux  deux  tiers  des ' propres  , un  des  pro- 
ches en  égal  degré  ,  en  laiffant  quelque  chofe  aux  autres  ,Arhitm 
h»i  viri.  Il  fuffit  de  laiffer  dix  livres  à  un  proche  eu  égal  degré. 
Ferron  pages  174&  185. 

Cf3*  Cette  remarque  eft  certaine,  il  fuffit  même  de  laiffer  cinq 
iols  à  chaque  parent  en  égal  degré ,  pourvu  qu'on  laiffe  les  deux 
tiers  à  un  des  proches  au  même  degré.  Il  faut  prendre  g^arde  à  la 
nouvelle  Ordonnance  de  17J5,  art.  50. 

17J.  Le  Testateur  ne  peut  priver  les  proches  des  deux  tierces 
même  pour  ingratitude,  ni  par  codiciles.  Ferron  page  175.  Mais  le 
mcurticr  du  défunt  eft  rejette  ,  pages  ié^4  &  184. 

®3^  Voyez  l'ttprà  lettre  A,  nomb.  83  ,  &  lettre  E  ,    norab.   57^ 
avec  mes  obfêrvaiions. 
^l'  "'•      1 74.  PROPRES  font  obligés  Ôi  affe^és  pour  conftùution  de  iQU 
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Ferron  pages  175  ,  178   &  187.  Seciis ,  il  la  conltitiition  de  dot  cil 
fans  caufe  :,  pages  178  &:  187. 

î©3*  Il  faut  diltinguer  fi  la  conftitution  de  dot  cil  faite  par  ceux 
qui  font  obligés  de  doter,  ou  non.  Au  premier  cas,  la  dot  aifcîtc 
tous  les  biens.  Au  fécond  cas,  elle  ne  peut  être  prifc  furies  deux 
tierces.  Voyez  fufrà  lettre  D  ,  nomb.  55). 

175.  PROPRES  fubroges  font  les  acquêts  fûts  de  la  vente  du  ^^- "' 
patrimoine.  Ferron  pages  176^,  177,  178  5c  179.  Les  proches  ne  l'.n' 
peuvent  être  privés  des  deux  tiers,  ibid.  ~°' 

S3*  Ces  Remarques  ne  font  pas  fuivies,  il  n'y  a  point  de  fubro- 
gation  dans  notre  Coutume ,  chacun  peut  vendre  fon  propre  6c  le 
convertir  en  acquêts.  Lapeyrere  lettre  P,  nomb,  148. 

17(5'.  Donataire  de  la  tierce  étant  en  égal  degré,  peut  être  admis 
à  prendre  part  dans  les  deux  tierces.  Ferron  pages  177  &:  17$). 
Opinion  ,  qu'il  feroit  plus  convenable  qu'il  fc  contentât  de  la  tier- 
ce ,  page  177. 

C^  Ces  doutes  font  mal  fondés;  car  le  parent  en  égal  degré  , 
peut  non-feulement  (  outre  la  tierce  )  prendre  part  dans  les  deux 
tierces,  mais  encore  le  teftateur  peut  préférer  un  feul  parent  en 
égal  degré  pour  tous  les  propres  ,en  donnant  5  f  à  chacun  desautj-es. 

177.  PROPRES.  L'inftitué  aux  deux  tiers  ne  peut  être  prohibe 
d'aliéner ,  ni  chargé  d'une  peine  en  cas  d'aliénation.  Ferron  pages 
178  &  i8i. 

^3*  Cela  s'entend  lorfque  le  teflatcur  a  réduit  le  proche  parent 
aux  deux  tiers  j  mais  s'il  lui  donnoit  au  delà,  l'inflitué  qui  a  accepté 
le  teflament,  approuve  la  fubflitution.  Automne  fur  l'art.  61  ,  nomb. 
premier  &  fuivans,  où  il  fait  mention  d'un  Arrêt  qui  a  confirmé 
la  fubftitution.  Voyez  les  remarques  dans  Lapeyrere  page  440, mais 
un  proche  en  égal  degré  peut  être  fubflitué. 

178.  Legs  des  deux  tiers  des  propres  à  l'étranger  vaut,  pourvu  "'-182. 
qu'il  reftitué  fans  aucun  émoluments  &  fi  le  proche  ne  fc  plaint  pas, 

ie  legs  vaut  auflî.  Ferron  page  178. 

df  Celui  qui  reflituë  fans  aucun  profit,  efl  cenfé  n'avoir  rien 
reçil.  Cafere  non  videtur  quod  erit  rejiilutums ,  lege  71  ,  jf.de  verb. 
fignif.  Quant  à  la  féconde  remarque,  elle  cil  fondée  fur  l'axiome 
'uolend  non  fit  injuna.  Chacun  peut  négliger  ion  droit.  Toutefois  la 
renonciation  faite  par  un  proche  aux  deux  tiers  ,  pafferoit  pour  une 
donation.  Voyez  infrà.  nomb.  188. 

ijp.  PERE  ne  peut  donner  les  deux  tiers  des  propres  à  un  étran- 

M  m  i; 


7^    P    CONFERENCE  DE  TOUTES  LES  QUESTIONS 

,er  ,  au  préjudice  des  cnfans.  Perron  pages  179  &  185.  Il  ne  peut 
;revcr  un  fils  unique  de  fubftitution  aux  deux  tierces  ,  page  i8i. 

C5*  Les  cnfans  ne  doivent  pas  être  de  pire  conditijn  que  les 
.oUateraux,  aufquels  la  Coutume  défère  les  deux  tierces.  Voyez 
le  nombre  fuivant. 

180.  La  Réserve  des  deux  tiers  des  propres,  n'empêche  point  le 
pere  de  difpofer.  du  tout  entre  fes  enfans  :  il  fuffit  que  la  légitime 
Toit  laiflec  aux  autres.  Fcrron  page  183.  Le  père  peut  auffi  divifer 
fes  biens  à  fes  cnfans,  ou  entre  quelques-  uns,  en  lailfant  la  légi- 
time aux  autres,  page   188. 

i^^Zt  Le  texte  de  la  Coutume  ,  art.  6^  ,  eft  formel.  Il  fcroit  inu- 
tile de  perdre  le  tcms  fur  des  chofes  claires. 

1.8 1.  Les  proches  ne  peuvent  demander  les  deux  tiers  fans  être 
héritiers.  Perron  page  181. 

^Zt  Mais  n'ayant  que  les  deux  tiers,  ils  contribuent  feulement 
aux  dettes  non  aux  legs  &  donations. 

182.  Testament  qui  excède  le  tiers  des  propres,  n'eft  annullé  /» 
iDtiim,fed  in  tahtnm.Vcxxon  page  181. 

3£J3*  Automne  art.  62  ,  nomb.  8,  Arrêt  notable  chap.  7,  Lapeyre- 
re  lettre  T  ,  nomb.  116  ,  font  conformes.  Il  faut  prendre  garde  a  l'art. 
50  de  l'Ordonnance  de  1755  ,  pour  inftkuer  les  proches  en  quel- 
que chofe. 

185.  Substitution  des  propres,  outre  la  tierce,  ne  vaut.  Scciis 
en  faveur  d'un  proche  en  égal  degré  que  l'héritier.  Perron  pages 
181  &   184. 

Cil*  Idsm  Automne  art.  60  ,  nomb.  54  8>c  89.  Voyez  /apr*  nom- 
bre 177. 

184.  Enfans  adoptifs,  n'excluent  les  proches  des  deux  tiers,  ni 
le  bâtard  légitime,  perron  pages  180  &  182. 

i3*  Sur  la  remarque  des  enfans  adoptifs.  Voyez  fuprà  lettre  A  , 
nombres  61  &  69.  Au-fujet  des  bâtards,  voyez  la  lettre  B, 
nomb.  15  ,  19  ,  25  &   26,  avec  mes  obfervations. 

185.  Doute  fi  les  deux  tiers  des  propres  font  diminués  par  la 
dot  que  la  défunte  s'étoit  conltituée,  gagnée  par  le  mari.  Opinion 
ponr  l'affirmative.  Opinion  contraire.  Perron  pages  184  &  235. 

CC^*  Par  notre  Coutume  le  mari  gagne  la  dot  en  argent.  Au- 
jourd'hui l'on  pratique  ordinairement  de  régler  un  agencement  qiu 
tient  heu  du  gain  de  la  dot;  mais  fi  le  Contrat  étoit  fait  fuivant  la  Cou- 
tume ,  on  peut  dire  que  la  dot  n  affe<aeroit  point  les  deux  tiers, par: 
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ce  que  c'eil  un  avantage  réciproque ,  en  ce  que  la  femme  furvr 
vaute  gagne  le  double  de  la  dot  fuivant  la  Coutume.  Amfilorfque 
les  avantages  font  égaux  ,  c'eft  un  titre  onéreux.  Voyez  les  dif- 
tin6"uons/«/')'>ï  lettre  D  :,  nomb.  85.  In  rerho  Dot  immcnlc. 

iS^'.  Deux  tiers  des  propres  ne  peuvent  être  diminues  par  dona- 
tion à  titre  lucratif,  entre-vif  ou  à  caufe  de  mort,  legs  ou  fidei- 
commis.  perron  pages  185  &:  187.  Secks  en  la  donation  à  caule  de 
noces ,  pages  1,85  ,  &  à  caufe  de  la  dot  reçue ,  page  18^  ,  ou  en 
donation  pour  fervices ,  ou  onereufe  ,  page  185  ,  1^6  &c  258.  Les 
fêrvices  doivent  être  clairement  prouvés,  la  conteflîon  ne  fuifit  pas, 
pages  185  &  185.  La  donation  qui  excède  les  (èrviccs  eft  pure, 
page    185. 

iiSpf*  Toutes  ces  remarques  font  multipliées ,  l'art.  60  fait  la  loi 
clairement. 

1S7.  Confession  d'une  dette  ne  fuffit  au  préjudice  des  héritiers 
coutumiers.  Perron  page  i8<5'. 

CÎ3^  Cette  remarque  mérite  attention.  J'ai  toujours  vu  porter 
en  dettes  ,  les  Contrats  d'obligation  ôt  Billets  confentis  par  le  dé- 
funt 3  à  moins  que  l'on  n'articule  quelque  fait  de  fraude.  Autre  cho- 
fe  .feroir  des  confeffions  en  teftament. 

188.  Remise  ou  relâchement  des  propres  ne  vaut ,  de  même  que 
donation  .  Perron  page  187. 

^^  Cela  eft  fondé  fur  l'art.  6z  ,  qui  exclut  toutes  donations  à 
titre  lucratif 

i8p.  Aliénations  prohibées  des  propres  ,  ne  prefcrivcnt  que  ioa- 
gijpmo  temfore.  Perron  page  187. 

Dans  notre  Coutume  les  aliénations  font  permifes ,  pourvii  qu'el- 
les ne  foient  pas  en  fraude.  Automne  fur  l'art.  60 ,  nomb.  5  &  69. 
Laprefcription  ne  peut  courir  lorfqu'il  y  a  fraude  ,  que  du  jour  du 
décès  de  celui  qui  a  fait  l'aliénation  fraudulufe.  L'héritier  peut  agir 
dans  les  jo  ans,  &  même  en  cas  d'une  fraude  cachée  ,  le  tems  ne 
court  que  à  die  detcctix,  fraudis. 


a 


Q 

UARTE  eft  adjugée  à  la  femme  pauvre   fur  les  biens  du 
mari.  Cette  quarte  eft  refervéç  awx  oifÀus  du   maiiagc. 


^cjrrou  page  215. 
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^Jf3*  L  aiith.  ftxterea  cod.  unde  vir  (^  ttxor ,  décide  que  fi  le  coir 
jaint  dcccdé  ctoit  riche  ,  Je  fiirvivant  pauvre  fiiccede  à  la  quarte 
s'il  y  a  trois  enfouis  ou  moins;  &  s'il  y  en  a  d'avantage ,  il  fuccede 
a  une  portion  virile,  la  propriété  rcfervée  aux  enfans  du  mariage. 
La  loi  cft  claire,  il  n'y  a  point  de  difficulté  qui  puille  donner  lieu 
al  interprétation.  Automne  en  Hi  Conférence  fur  le  titre  ur/de  v/r 
&  uxor,  dit  que  cette  auth.  n'eft  point  obfervée.  Je  n'en  ai  point 
vii  d'exemple  en  ce  Parlement  ;  mais  l'on  voit  qu'elle  cil  obfervce 
au  Parlement  de  Touloufe  fuivant  Nf.  Caitclan  liv.  4 ,  chap.  40  , 
dans  le  cas  même  ou  la  femme  avoit  une   dot  modique. 

^  2.  QUESTION  ou  torture   a    lieu  contre  la   femme  foupçonnéc 
d'être  coupable  de  la  mort  du  mari.  Perron  page  12. 

Cîcr  Voyez  lettre  F ,  nomb.  9  ,  &  les  obfervidons.  Il  faut  une  preu- 
ve confiderable. 

3.  QUESTION  a  lieu  fur  dé  légers  foupçons  contre  le  domef^ 
tique  mal  famé  ,  en  matière  de  vol.  perron  page  307. 

C3^  Il  faut  toujours  quelque  preuve;  les  foupçons  ne  fuffifent  point. 

4.Qy  ET  AUX  approchent  de  l'ancienne  fcrvitudc.  Perron  p.  284. 

CC^  Automne  fur  l'art.  97,  a  fut  plulîeurs  obfcivations  au  fu- 
jet  des  Qiietaux.  Dans  le  nombre  16 ,  il  fait  mention  d'une  fcrvitu- 
dc ,  en  ce  que  les  tenanciers  prenoient  les  héritages  ,  à  condition 
de  ne  pouvoir  les  vendre  ni  engager  ,&  tout  ce  qu'ils  acqueroient 
appartenoit  au  Seigneur- 

5.  QUETAUX  ,  apud  nos ,  font  fujets  envers  les  Seigneurs  aux 
droits  contenus  en  leurs  inftrumens.  La  Cdiitume  leur  a  permis  de 
venir  dans  deux  mois  propofer  ce  qu'ils  voudroient  &  reclamer  la 
liberté.  Perron  page  284. 

Cil*  L'article  97  eft  conforme.  Automne  fur  ledit  article,  nom- 
bre 15)  ,  dit  que  le  Seigneur  ne  peut  empêcher  l'homme  ferf  de  le 
quitter.  Il  y  a  pourtant  une  efpece  de  fervitude  obfervce  en  quel- 
que endroit  du  Limoufm,  où  les  Seigneurs  fuccedent  aux  tenanciers 
^ui  meurent  finis  enfans.  Obfêrvations  fur  ledit  art.  ^7  ,  nom.b  15. 

R 

î.   "O    ABAIS  en  ferme  ,  cft  location. 

x\.  ^^  Voyez  f'tprà  lettre  L  ,  nomb.  98  &  fuivans. 

2.  RAISON  des  contraires  eft  la  même,  perron  page  $$j  &  en 
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chofc  où  il  y  a  parité  ,  page  40. 

en*  Argument  à  contrario  certj»  >  &  de  parité. 
.     5.  RACHAT. 

iCJ'  Voyez  retrait  conveatiouel. 

4.  RAPINES  ne  profitent,  perron  page  aSi.Ceft  le  fort  des  biens 
mal  acquis. 

5.  RAPPORT  des  afcendans.  perron  page  2^2.  Rapport  touchant 
le  droit  d'ainefTe  ,  n'y  a  lieu  ,  page  25  ,  ni  le   titre  Clérical,  jbid. 

=33"  Sur  la  première  remarque  des  afcendans ,  voyez  lettre  L  , 
nombre  49  &  mes  obfervations.  Sur  la  féconde  le  droit  d'aîneflc 
n'eft  fujcc  à  rapport  comme  un  préciput.  Sur  la  troificme  du  titre 
Clérical  j  voyez  Brodeau  fur  M'.  Loiret  lettre  D,  Sommaire  5^3 
nombre  4. 

<?.  RAPT  n'cft  commis  s'il  n'y  a  violence,  perron  page  112. 

CIî*  On  pourroit  adopter  la  maxime  volenti  non  fit  injuria.  M.lis 
{î  la  perfonne  fubornée  eft  mineure  ,  ou  en  puifiance  de  père  , 
c'eil  le  cas  du  rapt  par  (êduiftion.  Voyez  la  nouvelle  Ordonnance 
du  22.  Novembre  1730  ^  art.    i  &  2. 

7.  RAPT  par  perfuaiîon  n'eft  puni  capitalement.  perron  pag.  112. 
Rapt  par  fedudion  étoit  puni  plus  feverement  par  la  loi  de  Solon , 
page  113. 

CiF"  Par  la  nouvelle  Ordonnance ,  article  2 ,  les  coupables  de 
rapt  par  iedtiiflion  j  font  fujets  à  la  peine  capitale  ,  fans  qu'il  puifTe 
être  ordonné  fi  mieux  ils  n'aiment  tpou/er  la  personne  ravie.  C'efl: 
en  haine  des  fubornations  des  enfans  de  famille  ,  pour  parvenir  à 
un  mariage  fans  le  confentement  des  père  &:  mère. 

8.  Coutume  a  lieu  contre  celui  qui  induit  le  fils  de  fcmille  au  ma- 
riage. Perron  page  114. 

;tî3*  La  nouvelle  Ordonnance  de  1750  ,  impute  le  crime  de  rapt 
à  ceux  qui  féduifent  fils  ou  filles  à  l'inf^û  des  père  ou.  mère  j 
tuteurs  ou  curateurs. 

9.  Stupre  d'une  perfonne  vierge  ou  veuve  vivant  honnêtement,  eft 
puni  par  la  loi.  Perron  page  302. 

^3*  Par  la  nouvelle  Ordonnance ,  art.  3  ,  il  y  a  peine  capitale. 

10.  Stupre  /bus  prétexte  de  mariage ,  eft  puni  par  notre    Cou- 
tume. Le  Droit  Canon  ordonne  feulement  de  doter  ou  d'cpouler.  • 
perron  page   303. 

^J3^  L'article  43  parle  de  la  fille  fubornée  pour  mariage  ;  ainfi 
c'eft  un  rapt  par  feduâiion:  à  quoi  il  faut  rapporter  ia  fin  dudir 
article ,   &   le  Jubornatsur  fera  ^uni  de  feins  arbitraire*  Au  milieu 
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de  l'article  il  y  a  une  autre  dccifion ,  "  que  quand  la  fille  fe  ma- 
j,  ricra  d  clie-mcmc  ou  vivra  en  lubricité,  fcs  pcre  &  mère  ne  feront 
,,  tenus  lui  baillcrdot.jjAinfi  notre  Coutume  ne  parle  pas  du  Stupre 
iimplc  entre  majeurs  &  libres.  Cette  accuiation  dépend  des  cir- 
conitancesj  on  n'en  voit  gucrcs  réuiTir  :  chaque  partie  cft  coupable. 

11.  KAPT.  Selon  la  loi  des  Athéniens,  le  Ravifieur  n'avoit  que 
le  choix  de  la  mort  ou  du  mariage.  Perron  page  504. 

C?*  Voyez  fufrà  nomb.  7  ,  &  la  nouvelle  Ordonnance. 

12.  Séduction  punie,  quoique  d'une  fille  qui  avoit  été  débauchée  , 
laquelle  s'étoit  corrigée.  Perron  page  304. 

C({3*  Une  fille  qui  a  été  débauchée  Se  qui  après  s'être  corrigée , 
le  laiiîc  lèduirc ,  ne  mérite  point  la  protecftion  de  la  Juftice  ,  on 
prélumeroit  qu'elle  eft  revenue  à  fbn  premier  libertinage. 

13.  Motif  de  la  Coutume  au  fujet  de  la  fille  fiibornce,  fous  cou- 
leur de  mariage.  Perron  page  305. 

^153*  C'eft  afin  de  confervcr  aux  pères  &  mères  l'autorité  fur  leurs 
cntans ,  pour  empêcher  qu'ils  ne  s'engagent  en  des  mauvais  maria- 
ges ,  &  les  retenir  dans  leur  devoir. 

14.  RAVISSEUR  par  violence  ,  eft  puni  de  la  peine  du  rapt. 
Perron  page  112.  Ravilfeur  eft  puni  à  l'arbitrage  du  Juge,  ibidem^ 
Selon  le  Droit  Canon  la  peine  eft  capitale,  ihid. 

3^3"  Automne  fiir  l'art.  106 ,  fait  mention  d'un  Arrêt  qui  a  con- 
damné à  mort  celui  qui  avoit  pris  par  force  une  putain  au  Palais 
Galiene  5  à  plus  forte  raifon  la  peine  a  lieu  contre  le  raviffcur  par 
violence .  d'une  honnête  fille  ou  femme. 

15.  Action  a  lieu  contre  celui  qui  attente  à  la  pudicité.  Toute- 
fois la  peine  du  rapt  n'a  lieu.  Perron  page  112. 

S^  Dans  les  crimes  attroces  l'attentat  eft  puni.  Notre  Auteur 
parle  dans  le  cas  où  l'on  a  voulu  perfuader  la  débauche  aux  en- 
fans  de  famille.  Jftterefl  enim  nofirâ  animum  liberorum  m^rorum  non 
eorrumfi.  Ces  fortes  d'accufations  ,  quoique  fondées  ,  pourroient 
être  nuifibles  à  la  réputation  des  filles ,  le  public  pouvant  être  por- 
té à  croire  qu'il  y  auroit  plus  que  de  paroles.  Il  eft  de  la  pruden- 
ce des  père  &  merc  de  ne  pas  intenter  de  pareilles  accuiations , 
lorfqu'il  n'y  a  eu  que  de  pcrfuafions  à  la  débauche  ^  &  de  conte- 
nir leurs  filles  pour  qu'elles  n'y  foient  pas  expofées. 

16.  RAVISSEUR  ne  peut  époufcr  la  ravie.  Antiquités.  Perron 
pagç  J02. 
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t83*  Ceft  afin  que  le  crime  ne  fuc  pas  recompenfé.  Voyzzfu^rh 
momb.  7  ,  &  les  obfervations. 

17.  REBELLION  du  Sire  de  Lefparre ,  fut  punie  de  mort.  Per- 
ron page  225. 

sàf*  Ceft  la  peine  due  à  des  coupables  qui  trahiflent  l'Etat  & 
la  patrie. 

18.  RECONNOISSANCE  ou  exporte  ,  doit  être  faite  par  les 
tenanciers  au  Seigneur  acheteur  de  la  Seigneurie  3  à  pa6le  de  rachat 
de  cinq  ans.  Perron  page  50. 

^KS*  La  rai(bn  de  notre  Auteur ,  c'eft  parce  que  l'acheteur  de  la 
Seigneurie  à  paèle  de  rachat,  eft  ccnfé  le  véritable  Seigneur,  juf 
tjues  à  ce  que  la  vente  foit  révoquée.  Toutefois  un  tel  acquéreur 
à  pade  de  rachat ,  agiroit  plus  équitablement  d'attendre  que  le 
padte  du  rachat  fut  fini,  avant  de  conftituer  en  frais  les  tenanciers. 

19.  RECONNOISSANCE  fait  preuve   contre  celui  qui   rccon-     D-  ru 
•noit,  &  contre  fes  fucceifeurs.  Perron  page  256'.  ^'^' 

d*  Il  n  y  a  pas  de  doute  à  cette  remarque  fuivant  Lapeyrere , 
lettre  R  ,  nomb.  29.  Mais  une  feule  reconnoilfance  ne  lliffit  pas 
pour  établir  la  directité  ,  fi  ce  n'eft  en  faveur  de  l'Eglife  &  du 
Seigneur  Haut-Jufticier. 

20. RECONNOISSANCE   étant    faite    à  un    Seigneur,  l'Em-    Cn». 

phitéotc    qui    reconnoit   enfuite   à  un  autre,    commet    ftellionat.  3o- 
i^  ^  E.  n», 

ferron  page  257.  21. 

IK?*  Voyez  lettre  C,  nomb.  jo  ,  &  lettre  E,  nombre  21. 

21.  En  Concours  des  deux  reconnoiflances ,  la  première,  ou  la 
moindre  eft  fuivie.  Perron  page  257. 

îî::?'  Automne  art.  84 ,  nomb.  5  ,  dit  que  fi  la  première  recoh- 
noiffance  eft  moindre, il  faut  la  fuivre.  Cela  ne  fouifre  point  de 
-difficulté  i  Mais  fur  l'art.  85  ,  nomb.  25 ,  il  dit  que  dans  le  cas  de 
deux  reconnoîflances,  la  féconde  eft  préfumée  erronée,  fans  diftin- 
•guer  fi  la  féconde  eft  moindre.  Toutefois  il  eft  certain  que  le  Sei- 
•gneur  peut  diminuer  la  rente,  &  qu'il  ne  peut  l'augmenter.  Ainfi 
quand  ce  feroit  la  dernière  reconnoiffance  qui  fut  à  moindres  de- 
voirs  ,  il  fêroit  jufte  de  la  fuivre  ,  à  moins  que  ce  ne  fut  par  fur- 
prife  on  erreur  qu'elle  eut  été  acceptée  par  le  Seigneur. 

22.  RECONNOISSANCE  fiite  à  celui  qui  n'eft  pas  Seigneur, 
ne  nuit  point  au  tenancier.  Perron  page  257. 

Ït3^  Cela  s'entend  dans  le  cas  que  le  véritable  Seigneur  paroîc 
pour  revendiquer  fon  tenancier» 

Nu 
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25.  RECONNOISSANCE  du  pcrc  qui  a  donné  les  biens  avec 
rétention  d'ufufruit,ne  nuit  point  au  donataire.  Perron  page  257. 

Cj"  La  raifon  fe  prend  de  ce  que  la  reconnoifïlince  doit  être 
conkntic  par  le  propriétaire  ,'  non  par  rufufruitier.  Automne  fur 
l'art.  81.  nomb.  35). 

24-  RECONNOISSANCE  de  l'héritier  grevé  ,  ne  nuit  point  aji 
fiibilituc.  Perron  page  257. 

_  C?  Cela  s'entend  il  la  fubftitution  a  été  in/înuée  fuivant  la  ré- 
gi.; alteri  per  alterum,  inlciiia.  conditio  infcrri  non  débet. 
H.n«.  25.  L'Emphiteote  doit  aller  vers  le  Seigneur  pour  faire  fa 
'^  reconnoiirancc.  Perron  page  258  &  259.  Si  le  Seigneur  eft 
abfent  ,  il  Euit  le  chercher  aux  lieux  voifins  ,  page  259.  Si 
le  Seigneur  a  un  Délégué,  il  faut  aller  vers  lui.  Si  le  Seigneur  a 
diverfcs  maifons ,  il  faut  aller  à  celle  qu'il  habite  lors  de  la  cita- 
tion ,  page   25^. 

C5*  Lapeyrere  lettre  S,  nombre  5  ,  dit  que  le  vaflal  n'cft  tenu 
d'aller  qu'au  lieu  du  pief  dominant  j  cela  paroit  jufte  pour  ne  pas 
expofer  les  tenanciers  à  des  courfcs  dans  tout  un  Pays.  Voyez 
lettre  H  ,  nombre  n  &  15. 

26.  RECONNOISSANCEou  exporle  au  regiftre,  s'entend*  qu'el- 
le eft  écrite  au  bas  .de  la  dernière.  Perron  page  272. 

€^  Automne  lur  l'art.  95  ,  nombre  3  ,  cil  conforme ,  lorlquc 
le  tenancier  vend  pendant  la  vie  du  Bénéficier.  Il  n'y  a  qu'à  faire 
écrire  le  nom  de  l'acquéreur  en  marge  du  rcgt/lre. 

27.  RECONNOISSANCE  pendant  le  procès,  entre  ceux  qui  le 
prétendent  SeigncurS,  doit  être  faite  au  poifelfeur.  Perron  p.  275. 

•  iî3*  La  raifon  fe  prend  de  la  règle  in  dubio ,  melior  ejl  conditio pf- 
pjjorls^ 

28.  Emphiteote  efi:  excufe  s'il  n'a  reconnu  pour  abfènce ,  jufte 
caufe  ou  ignorance.  Perron  page  275. 

ï23*  Il  n'y  a  point  de  peine  fans  délit;  les  juftes  caufês  exculent. 

2p.  RECONNOISSANCE  après  la  mort  du  Bénéficier  doit  être 
fiite  au  nouveau  pourvu  du  Bénéfice.  Perron  page  27e'. 

3Î3*  Automne   fur  l'art.  93  ,  nomb.  2  ,  eft  du  même   Sentiment. 

50.  RECONNOISSANCE  doit  erre  faite  dans  le  délai  porté  par 
le  $.  12  du  titre  des  fiefs  fous  la  peine  qui  y  eft  comprife.  Perron 
page  276".  La  peine  ceffe  fi  le  Seigneur  reçoit  la  reconnoilfance, 
&  s'il  ne   rclerve  la  peine  ,  page  277. 

S^*  La  première  remarque  eft  fondée  fur  le  texte  dç  la  Coûtu- 
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îiic  ,  Taiitrc  en  prcfoniption.  De  mimmis  non  curât  fréter» 

31.  RECONNOISSANCE  peut  être  faite  à  l'iiii  des  héritiers; 
Celui  qui  reçoit  h  reconnoiiïance  agit  au  nom  de  tous  les  cohé- 
ritiers, perron  page  277. 

^3*  La  reconnoiirance  eft  indivifible  ,  il  eft  juftc  que  le  tenan- 
cier ne  foit  pas  cxpol'c  à   philîeurs  rcconnoiflanccs. 

32.  RECONNOISSANCE  doit  être  faite  à  l'aîné,  fuivant  la 
Coutume.  Perron  page  281. 

CPf*  Automne  fur  l'art.  514 ,  nomb.8 ,  eft  conforme  à  l'opinion 
de  M'.  Perron. 

33.  RELATION  du  Sergent  fait  foi.  Perron  page  69. 

^33*  A  ce  fujet  la  maxime  a  lieu.  In  his  qu^  jnnt  officii  ,  creâitur 
reftrenti ,  ce  qui  s'entend  pour  faire  foi   de  l'exploit. 

34.  RELIGIEUX.  Doute  fi  les  deux  tiers  coutumiers  doivent  être 
Jaiffes  à  celui  qui  a  fait  profeifion  rcligieufe.  Perron  page  180, 
ils  font  exclus  de  fucceflîon.  La  raifon  de  la  Coutume  celle,  page 
180  &  181.  Rehgieux,  par  la  loi,étoit  capable  de  fiicceffion  , 
.page  2(5^8. 

d^  Les  Religieux  Profés ,  font  cenles  morts  civilement.  Voyez 
d'autres  remarques  ia  verbo  Moines  ,faprà  lettre  M  ,  nomb.  96  èc  ^7. 

35.  RELIGIEUX.  Les  Chevaliers  de  Malthc  autrefois  Rhodicns, 
ibnt  regardés  comme  Religieux,  perron  page  26^  &c  272. 

<Î3*  Depuis  l'opinion  de  notre  Auteur,  il  a  été  rendu  pkifieurs 
Arrêts  conformes  à  fwï  fentiment  ,  qui  ont  jugé  que  les  Cheva- 
liers de  Malthe  font  Religieux  •&  incapables  de  fucceder. 

36.  RELIGIEUSE  eft    cxclufc  de  fuccelTion.  Perron  page  205. 
C3*  Automne  art.  49  ,  nomb.   5  3 ,  idem. 

37.  RELIGIEUSES  font  admifcs  pour  alimens,  penfion  ou  ufu- 
fruit.  Perron  page  205  &:  26^8. 

03*  On  voit  tous  les  jours  que  les  Religieufes  ont  des  penfions 
de  famille  i  miis  je  crois  que  fi  elles  étoient  exceiïîvcs  on  pourroit 
les  faire  réduire  aux  menues  nécelTités,  les  Religieufes  ne  pouvant 
avoir  rien  en  propre.  Qiiant  à  l'ufufruit ,  il  ne  peut  avoir  lieu. 
A.U  contraire  l'ufufruit  qui  appartient  à  une  pcrfonne ,  finit  par  la 
Profeiïion  Religieufc.  Lapcyrere  lettre  V,  nomb.  70. 

38.  RELlGiEU:>ES  doivent  faire  leur  probation.  Perron  p.  2t^. 
(23*  Cette  remarque  eft  jufte. 

39.  RELIGIEUSES  qui  Cont  rentrées  dans  le  fiécle ,  font  ad- 
jîiifes  à  fucceder.  Perron  page  ziô". 

N  n  ij 
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CF^  Cette  remarque  fouffre  diftin^Hon.  Quand  les  vœux  Tont 
annuUés  pour  crainte,  violence  ou  autres  vices,  la  reftitution  réta- 
blit la  perfonne  en  Tes  droits  ;  mais  û  la  Rcligieufe  ctoit  difpenfce 
des  vœux  ,  il  y  a  des  Arrêts  qui  l'ont  exclufc  des  fucccflions. 
F.  n.  ^o.  Doute  û  une  Novice  dotée  ell  exclufê  de  fucceder.  Ferroii 
page  205  &  206. 

Ci*  La  Novice  qui  fort  du  Convent  pour  revenir  dans  le  fiécle,, 
peut  être  comparée  à  la  fiancée  qui  refufe  d 'époufer  ;  l'une  &  l'au- 
tre ne  font  pas  cxclufcs.  Voyez  /«/(ri  lettre  F,  nomb.  61  &  70. 

41.  Succession  des  Rcligieufes.  Perron  page  206^,  où  il  forme  des 
doutes. 

C^  Nous  devons  fuivrc  l'ufage  du  Royaume.  Les  Religieux  Pro- 
fés  font  morts  civilement ,  &  leurs  parens  fuccedent  s'ils  n'ont 
difpofe.  Si  ces  Religieux  ont  dans  la  fuite  un  pécule  par  la  joiiii^ 
fance  de  quelque  Office  ou  Bénéfice ,  ce  pécule  après  leur  mort 
appartient  à  l'Abbé  Commendataire  j  mais  on  en  adjuge  un  tiers  aux 
pauvres  ,  un  tiers  à  l'Eglife.  Ainfi  jugé  par  Arrêt  rapporté  dans  les 
remarques  fi.ir  Lapeyrere  ,  page  ^61  ,  irt  fine. 

42.  RELIGION.  Diflcrtation  fur  les  différente? Religions.  Ferroii 
pages  157  &  158. 

$Î3*  Cette  matière  n'cft  pas  du  refïort  de  notre  Conférence. 
A-n*.       45.  REMPLOI  a   lieu  des  propres  aliénés,  fur   les  acquêts  faits 
P. ,)«.  Jes  deniers  des  propres  qui  font  fubrogés.  Ferron  page  17(5' jufques 
J75-        à  17p. 

es*  Cette  remarque  n'eft  pas  fuivie ,  voyez  lettre  A  ,  nombre  1 1, 

lettre  P,  nombre  175. 

Infrà      44.  RENONCIATION  n'eft  pas  cenfée  faite  par  la  fimple  pro- 

û*'.58.  jiieffe,  que  J^  fiHe  a  fait  de  renoncer,  fi  elle  n'a  pasenfuite  renoncé» 

Opinion  que  la  fille  peut  être  contrainte  à  renoncer  fuivant  fa  pro- 

meffe.  Ferron  page  iy8. 

CÎ3*  Automne  fur  l'art.  66  ,  nomb.  1 1  &  1 2  ,  dit  qu'il  a  été  jugé 
par  Arrêt  de  Paris,  que  la  promcffe  de  renoncer  en  Contrat  de 
mariage  ,  étoit  obligatoire.  Enfuitc  il  dit  que  le  contraire  a  été  ju- 
gé à  Bordeaux,  promtjjîo  renunti'ttionis noa  d^uifaratur  renuntUtion'u 
Lapeyrere  lettre  R,  nombre  58  ,  dit  que  la  promeffe  de  renoncer 
en  Contrat  de  mariage  eft  bonne  &  obligatoire.  Il  ajoute  que  la 
vieille  Jurifprude*ice  étoit  contraire  ,  &  que  nous  fuivons  à  préfent 
l'ufage  du  Parlement  de  Paris ,  ce  qui  eft  conforme  à  l'opinion  de 
M'.  Ferron  qui  dit,  ego  ^ojj^e  co^i^utarem  ad.  riMntUndum.  Lapcyrc- 


ïr 
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re  n'a  pas  connu  l'opinion  de  M".  Ferron  ,  qui  fê  trouve  conforme 
à  la  nouvelle  Jurifprudence. 

45.  RENONCIATION  de  la  fille  dotée  en  Contrat  de  mariage, 
l'exclut  de  la  ruccclfion  du  père  conftituant.  Ferron  page  200. 

C?*  C'cft  le  cas  de  l'art.  67  ,  û  la  fille  eft  dotée  &  renonce  avec 
ferment.  Automne  art.  6j  ,  nomb,  2. 

^6.  RENONCIATION  aux  termes  du  i^  14  ,  du  titre  des  Tcfta- 
mens,  tait  une  différence  touchant  la  fille  dotée  en  terre  .&  argent, 
qui  eft  cxclufe  fans  renonciation;  mais  ledit  jJ  14  ajoute  deux  cho- 
fes.  1°.  Fille  qui  a  renoncé  ,  eft  exclufe.  2".  Sans  diftindion  fi  elle 
eft  majeure  ou  mineure  ,  ôc  ne  parle  de  terre  &  argent ,  lorfqu'il  y 
a  renonciation.  Ferron  page  200  &  207. 

ÎJ3*  L'article  ^7  décide  fans  qu'il  ioit  besoin  de  propofer  tant  de 
difficultés. 

47.  RENONCIATION  de  la  fille  qui  a  été  induite  par  dol  on 
mauvais  traitemcns  de  la  marâtre  ,eft  nulle.  Ferron  page  200  &  201. 
Opinion  que  la  fille  ne  peut  revenir  par  dol ,  ni  pour  avoir  été 
trompée  par  une  fauffe  efperauce.  Il  ne  faut  s'éloigner  de  la  Cou- 
tume que  pour  très-grande  caufe  ,  page  201. 

SJ3^  Automne  eft  du  même  fentimcnt  fur  l'article  6j ,  nombre 
3.  La  renonciation  furprife  par  dol  eft  nulle  ;  mais  la  difficulté  rou- 
le fur  la  manière  de  prouver  le  dol  contre  un  père  :  ce  qui  eft  difficile. 

48.  RENONCIATION  de  la  fille  eft  annullee  pour   Jczion  d'ou- 
,  tre  moitié.  Ferron  page  200.  Par  le  droit ,  la  lezion  cnormiffimc  eft 

un  moyen  de  reftitution  ,  page  201. 

^23*  Lapeyrere  lettre  R  ,  nombre  /\.à ,  eft  contraire.  Il  convient 
que  lorfqu'il  commença  de  fuivre  le  Barreau  ,  la  fille  étoit  rcftituée. 
Du   depuis  la  Jurifprudence  a  changé. 

49.  RENONCIATION  eft  valable  tant  contre  la  majeure  que 
contre  la  mineure.  Ferron  page  200. 

C3"  Cela  eft  conforme  au  texte  de  la'  Coutume ,  art.  6j, 

50.  Mari  ou  Fiancé  ayant  promis  de  faire  renoncer  fa  femme  ,    g.  ns. 
elle  n'eft  pas  obligée  de  renoncer.  Ferron  page  201    &  202.  Mari  3- 
n'eft  tenu  à  la  garantie  s'il  a  fait  ce  qu'il  a  pu,  page  201. 

C53^  Voyez  lettre  G  ,  nomb.  3  ,  &  mes  obfcrvations. 

51.  Fille  qui  a  renoncé  ,  fauf  fi  les  enfans  maies  décèdent,  n'eft     F-  "'. 
cxclufe  par  une  fille   du  mâle.  Ferron  page  202.  Raifon ,  la  Coii-  ^^' 
lume  eft  favorable  aux  mâles  non  aux  filles  ^  page  202.  Fille  dotée 
étant  exclufe  par  le  mâle  fuivant  la  Coutume,    le  uiâlc  venant  à 
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mourir  ians  enflas  inal:;s  ^  la  iiilc  cii  e^'cliife  fclon  Bartok  j' mais 
l'crron  clè  d'opinion  cuacran-c:  pour  la  fille  ^  page  205.  Autre  opi- 
nion ,  que  le  droit  du  mâle  cit  tran/inis  à  Ion  héritier ,  page  207. 
Si  les  f;ercs  ou  Jeurs  héritiers  proches  font  morts  ,  la  fille  dotée  eà 
admilcj  page  208  ,  ou  ii  le  malc  cil  exclus,  page  21 5. 

i(if^  Toutes  ces  difficultés  &  ces  embarras  fe  dillipent  clairement  j 
en  ce  que  la  fille  qui  a  renoncé  n'ellf  pas  cxclufe  par  les  filles  du 
frère.  Automne  article  6-]  ,  nombre  11  ,  article  71  ,  nombre  55». 
Lapcyrere  lettre  K  ,  nombre  45,dilHngue.  Si  lors  de  la  renonciation 
il  n'y  a  que  malcs ,  la  fille  qui  a  renoncé  fuccedera  par  le  dccès 
des  mâles.  Le  contraire  a  lieu  ii  lors  de  la  renonciation  il  ny  avoit 
que  filles  5  mais  la  fille  qui  a  renoncé  n'cft  pas  exdufe  par  les  col- 
latéraux. Voyez  lettre  F,  nombre  55. 

52.  Coutume  qui  exclut  la  fille  de  la  fijcccflîon  du  père  ,  ne  com- 
prend la  maternelle.  Ferron  pages  201  ,  204  &  zo6.  Fille  dotéepar 
le  pcre  fcul  ,  cft  préfiimée  dotée  des  biens  du  père.  Elle  n'elt  ex- 
clufe  delà  fiicceffion  maternelle ,  page  206 ,  fi  ce  n'cft  que  le  perc 
&  la  mère  dotent  conjointement  >  &  qu'il  foit  dit  par  exprès  que 
la  fille  renonce  aux  biens  de  la  mère  ,  page  20^.  Il  faut  excepter  1-e 
cas  d'une  Coutume  qui  exclut  la  fille  dotée  de  la  fiicceffion  paternelle 
&  maternelle  ,  page  206. 

ffl3*  Ces  remarques  fi:int  juftes ,  voyez  lettre  F ,  nombre  66.  En 
fait  de  renonciation,  pour  trancher  court,  il  faut  que  la  fille  foit 
dotée  par  ceux  qui  ftipulent  la  renonciation  ,  i»fra  nomb.  <5'5  &  66» 

53.  Fille  n'étant  préfente  à  la  renonciation,  eft  cenfée  la  rati- 
fier fi  la  dot  eft  payée.  Ferron  page  205. 

JS53*  Cette  remarque  ne  paroit  pas  lolide ,  il  n'y  a  point  de  re- 
nonciation contre  la  fille  fi  elle  n'y  eft  préfente.  Alteri  Jtifidari  nemo 
foteji.  D'ailleurs  fuivant  la  règle  du  Droit,  quod  nofirum  ejt ,  fne  facîo 
mflro  ad  alium  transfcrri  foteft.  Le  payement  de  la  dot  ne  peut  avoir  un 
effet  rctroaétif,  ni  opérer  une  renonciation  i  d'ailleurs  le  ferment 
y  cft  requis. 

54.  Notre  Coutume  exige  non-feulement  que  la  fille  foit  dotée 
par  pcre  &  mcre  ,  mais  encore  qu'elle  foit  mariée.  Ferron  page. 
2o<5^.  mie  doit  avoir  cpoufe  au  tems  de  la  mort  du  père,  afin  qu'elle 
fôit  cxclufê  ,  page  206. 

323*  Automne  article  66  ,  nombre  25  ,  eft  du  même  fcntiment. 
Lapcyrere  lettre  R,  nombre  48,  dit  qu'une  telle  renonciation  efl 
nulle. 
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55.  Si  la  mère  dote  la  fille  roturière  au  tcms  de  la  mort  du  pc- 
vc  ,  il  faut  appeller  deux  parens ,  ou  en  défaut  de   parens ,  deux 
voiiiiis ,  pour  être  préfens  à  la  renonciation.  Fcrron  page  206.  Le 
confenremcnt  tacite  ne  fuffit  point ,  il  doit  être  exprimé  dans  le  Con- 
trat:, page  207.  Si  les  parens  refuient  de  confentir,  il  faut  recourir  au 
Juge,  page  207.  Bis ,  le  confcntcment  des  parens  mâles  eft  requis, 
page  207.  Les  plus  proches  n'étant  en  âge,  ou  étant  imbéciles,  il 
en  faut  appeller  d'autres  ou  des  voifins,  page  207.  S'il  n'y  a  qu'un 
parent  du  pcie  il  fuit  prendre  l'autre  de   la  mcre ,    page   207.  Le 
confentement  doit  être  donné  en  perfonne  non  par  Procureur  ,  page 
207.  S'il  n'y  a  parens  en  Bordelois,il  faut  appeller   des    voifins, 
excepté  fi  l'abfcnce  des  parens  étoit  pour  peu  de  tems,  page   207^ 
Si  la  mère  étoit  morte  ,  le  confentement  des  parens  efl  encore  plus 
nécefTaire ,  page  208. 

es*  Voilà  bien  des  remarques  allongées,  quoique  le  texte  de  la 
Coiitume  foit  clair  en  l'art.  6^.  Automne  fur  l'art.  69  ,  parle  des 
mêmes  remarques. 

5^.  RENONCIATION  de  la  fille  roturière  dotée  par  la  mcre  , 
quoique  faite  avec  fermait ,  ne  vaut  fans  le  confentement  des  pa- 
rens. Forme  requifê  par  la  Coiitume  étant  omifc  ,  la  renonciation 
cft  nulle  j,  mais  fi  la  forme  cil  remplie ,  elle  ell:  exclufe.  Perron 
page  207. 

j(0*  Ledit  article  6^  ,  fait  la  loi  fans  qu'il  foit  befoin  d'autre  rai- 
fonnement. 

57.  RENONCIATION  de  la  fille  vaut ,  quoiqu'elle  ne  foit  do- 
tée en  terre  &  argent.  Ferron  page  207. 

^3*  C'eft  le  cas  de  l'article  6-].  Voyez  fiifrà.  nomb.  45  &  4<5'. 

58.  RENONCIATION  eft  valable  quoiqu'il  n'y  ait  qu'une  pro-    f.  n\ 
jne/Te  de  dot.  Ferron  page  207,  idem  page  203  &  204.  <55- 


C3*  Le  texte  eft  clair  en  l'article  6%  ,  cum  fuerit  habita,  fides  de  „ 


Siiprà 
,44. 


frdiio.  Automne  fur  le  ledit  article,  nomb.  1  ,  dit  que  la  fille  s'étant 
contentée  de  la  promeffe  du  père,  eft  exclufe,  tant  à  l'égard  de 
l'article  66  que  de  l'article  6j  ;  mais  fi  le  père  n'a  rien  conltitué  en 
joUiffance,  mais  feulement  une  fçmme  payable  après  (on  décès,  la 
renonciation  efl  nulle.  Lapeyrere  lettre  R,  nomb.  52.  Ainfi  jugé  par 
Arrêt  du  23  Mars  11^71.  Voyez  lettre  F,  nomb.  (5$. 

5p.  RENONCIATION  n'exclut  la  fille  des  biens  perdus  par  le    n  „, 
convoi,  quoique  le  droit  fut  acquis  lors  de  la  renonciation  ,  fi  ce  3o. 
il  efl  qu'il  y  ait  renonciation  exprcffe.  Ferron  pages  207  &  208, 
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i23"  Voyez  fuprà  lettre  N^  nombre  50  ,  &  Automne  article  4^  , 
nombre  4(5'. 

A.n».  ^o-  RENONCIATION  de  la  fille  aux  biens  paternels,  l'exclut 
3+-  des  acquêts.  Ferron  page  210.  Fille  n'cll  exclufc  des  acquêts  s'il  ne 
relie  d'autres  entans  du  premier  mariage  dont  elle  ell:  provcnuc  , 
page  zi6i  mais  s'il  y  a  enfans  dudit  mariage,  elle  eft  exclufe. /^/W. 
«t3*  Automne  fur  l'article  72  ,  nombre  8,  dit  que  la  fille  qm  a 
renoncé  ,  s'il  n'y  a  mâles  ,  fuccedera  aux  acquêts.  Le  texte  dudic 
article  72  eft  plus  clair  fans  Commentaire.  La  fille  du  premier  ma- 
riage y  ayant  un  mâle  lors  de  fa  renonciation ,  fi  ce  mâle  décède 
fans  hoirs  de  Ton  corps,  audit  cas  les  (oeurs  ou  fœur  germaine fuc- 
ccdent  aux  acquêts  faits  pendant  le  mariage  de  leur  pcre  &  mère. 
La  raifon  fe  prend  de  ce  quclorfqu'ily  a  des  enfans  de  divers  ma- 
riages ,  les  acquêts  appartiennent  aux  enfans  du  mariage  durant  le- 
quel ils  ont  été  faits. 

61.  RENONCIATION  de  la  fille  aux  biens  du  père  ,  l'exclut  des 
biens  du  frcrc  s'il  y  a  autres  frères.  Sccus  par  le  Droit  ,  la  renon- 
ciation n'eft  étendue  à  la  fucceflîon  du  frère.  Ferron  page  211  & 
215.  La  fille  peut  demander  les  biens  fraternels  s'il  n'y  a  frères  ou 
miles  iïTus  des  frères,  page  212. 

C3*  Automne  fur  l'article  71  ,  nombre  2  ,  dit  la  même  chofe. 
C'eft  le  texte  formel  dudit  article  71. 

62.  Fille  qui  a  renoncé,  ou  eft  dotée  &  exclufe ,  n'eft  pas  exclu- 
iê  perpétuellement.  Ferron  page  212. 

CCI*  Voyez /«/'/■i  nombre  51.  La  fille  fuccede  à  l'exclufion  des 
collatéraux. 

6^.  Fille  n'eft  exclufe  de  la  fuccelïîon  du  frère  par  une  fœur  non 
dotée.  Ferron  page  212.  Elle  eft  exclufe  en  faveur  des  mâles. /^/W. 

^î:?'  Automne  fur  l'article  71  ,  nombre  58,  dit  que  fi  lors  du  dé- 
cès du  frère  il  y  avoit  deux  fœurs ,  l'une  ayant  renoncé  aux  biens 
paternels,  l'autre  non,  toutes  deux  fuccedent  également  ;  &  dans  le 
nombre  2  ,  il  dit  qu'elle  eft  exclufe  de  la  fuccelfion  du  frère  s'il  y  a 
d'autres  frères. 

^4.  RENONCIATION  de  la  fille  ne  l'exclut  de  la  fucceffiondc 
la  fœur.  Ferron  page  212.  La  raifon  eft  que  le  nom  du  frère  ne 
comprend  la  fœur,  pages  215  &  214. 

©^  Automne  fur  l'article  71  ,  nombe  5  ,  eft  du  même  fentiment 
Vil  n'y  a  autres  frères  ou  neveux  enfans  du  frère  i  &  au  nombre 
^•7  ,  il  dit  que  la  fœur  qui  a  renoncé ,  fuccede  à  une  fœur. 

6^>  Cou- 
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'     ^5.  Coutume  qui  exclut  la  fccur  de  la  fucceffion    du  frcrCj  n'a  ,_' '  "' 
point  lieu  iî  le  frcre  ne  la  dote  de  Tes  biens.  Fcrron  page  212. 

C3*  Cette  remarque  dans  notre  coutume  ne  peut  être  entendue 
que  dans  le  cas  où  la  fille  n'a  pas  été  dotée  par  le  pcrc  en  terre 
■&  argent,  ou  n'a  pas  renoncé  avec  ferment.  Alors  elle  cft  admife  à 
la  fucceffion  du  frère ,  fi  le  fierc  ne  l'a  point  dotée  de  fes  biens  ; 
'îiiais  fi  le  frère  lui  a  conftitué  une  dot  de  fes  biens  ,  la  renonciation  cft 
valable.  Autonme  article  71 ,  nombre  28.  Voyez  lettre  F  ,nomb.  6-]. 
■    '^(5'.  Fille  dotée  des  biens  communs  ,  n'cll:  exclulc.  Ferron  p.  212.     p  „» 

^^3*  Afin  que  la  renoiK:iation  ioit  valable  ,  il  faut  que  celui  qui  ns 
iiipule  la  renonciation ,   dote   de  fes  biens.  Cav.    quamvis  2  ,  extra  gj  '  "  ' 
d.2  paâh^  Robert  rev^  judicat.  lib.  2,  cap.  4.    Toutefois  M'.    Ferron  a 
dit,  page  i8p,  que  le  frère  qui  dote  des  biens  communs  une  fœur, 
profite  feul  de  la  portion  de  la  fœur.  Voyez  Jttfrà.  lettre  F  ,  nomb. 
^33  >  &: lettre  S  ,  nombre  6%, 

(S'y. Fille  n^eft  excluf^  fi  le  frère  décède  fans  être  faifi  des  biens 
■de  la  fucceffion.  Ferron  page  215.  Fille  exclufe  &  preterite  par  le 
père  ,  cft  admifê  fi  le  frère  unique  décède,  ibid.. 

CC5*  La  première  remarque  eft  contraire  à  la  règle  de  mort  fâifit 
ie  'vif.  îl  fulfit  que  le  frère  ait  été  héritier  une  fois  pour  avoir  ex- 
clus la  fœur;  mais  fi  le  frère  décède  enfuite  fans  enfans ,  la  fœur 
uiccede  s'il  n'y  a  autres  frères.  Notre  Auteur  eft  tombé  dans  des 
irepetitions  &:  dans  des  concradidions  pour  n'avoir  pas  fait  des 
Sommaires  c^in  cuftcnt  dxè.  fa.  mémoire.  L'autre  remarque  de  la 
fœur  admife  par  le  décès  du  frère  unique,  eft  déjà  faite  /«pr/î nom- 
bre 51  &  6l. 

6B.  Fille  exclufe  de  la  fuccelTion  dcs  frercs ,  s'entend  des  frères 
paternels.  Ferron  page  215. 

L'article  71  fait  la  loi  ,  il  ne  parle  que  de  la  renonciation  aux 
biens  paternels  i  les  frères  utérins  font  étrangers  à  ces  biens.  Il  ne 
faut  pas  faire  naître  des  doutes  fur  les  choies  les  plus  claires. 

69.  RENONCIATION  faite  par  la  fille  ,  l'exclut  de  la  fucceffion 
des  frères  décèdes ,  s'il  y  a  des  mâles  nés  du  depuis.  Motif,  le  père 
eft  cenfe  pourvoir  aux  enfans  à  naître ,  furvivans.  Objection  ,  renuri' 
tlatio  non  porrigitiir  ad  non  cogitata.  Ferron  page  213.  Opinion  des 
Doreurs  touchant  la  queftion  fi  la, fœur  eft  exclufe  de  la  fiiccelfioa 
fraternelle  ,  page  214. 

t    ^3"  Automne  fiir  l'article  71  ,  nomb.  7  ,  dit  que  la  fille  eft  ex- 
clufe par  les  mâles  nés  depuis  la  renonciation* 
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70.  Fille  dotée  par  l'ayeul ,  doute  fi  elle  eft  exclufe.  Ferron 
page  214. 

es*  Automne  fur  l'article  71 ,  nombre  32  &  fuivans ,  a  propofc 
la  incmc  qucftion  que  M'.  Ferron  a  laiffé  indecife.  Il  dit  que  la  fille 
dun  fils  décédé  j  étant  dotée  par  Tayeul  paternel,  y  ayant  d'autres 
frères,  eft  exclufe.  Ainfi  jugé  par  Arrêt,  nomb.  35. 

71.  Frerb  n'cft  exclus  de  la  fuccelîîon  delà  fgeur  quia  renoncé. 
Opinions  contraires.  Réfutation.  Ferron  page  214. 

d*  Automne  fur  l'article  71,  nombre  24,  eltime  que  le  frerc 
fuccede  à  k  fœur  qui  a  renoncé  ,  fuivant  l'opinion  de  Balde.  Il  y  a 
différence  de  la  fœur  au  frère.  Elle  ne  fuccede  point,  parce  qu'elle 
a  renoncé  j  au  lieu  que  le  frère  n'a  pas  renoncé  à  la  fucceifion  de 
la  fœur. 

72.  Fille  dotée  par  ks  autres  parens  eft  exclufe ,  fî  les  frères 
payent.  Ferron  page  214.  . 

iSî^  Automne  fur  l'article  71 ,  nomb.  2é  &  27  ,  eft  d'opinion  con- 
traire à  celle  de  M'.  Ferron  ,  parce  que  la  renonciation  eft  nulle 
dans  le  principe.  Il  dit  qu'il  a  été  rendu  deux  Arrêts  qui  ont  jiige 
que  cette  rejionciationne  peut  préjudicier  à  la  fille.  On  peut  dire 
initia  infpSo  y  que  les  frères  n'ont  pas  doté  ;  ainfi  on  n'a  point  vu 
ftipulcr  une  renonciation  en  leur  faveur. Voyez /^/>ri  nomb.  (55  &  ^é^» 

75.  Coutume  qui  exclut  la  fœur  en  faveur  du  frère  s'entend  in 
primo  gradu ,  non  de  l'oncle  qui  eft  i»  fecundo  gradu.  Ferron  page  215» 
Toutefois  en  telle  coutume,  le  petit  fils  ifTu  d'un  fils,  eft  admis  à  la 
ftKccffîon  de  l'ayeul,  à  l'exclufion  de  la  fille  iffué  d'un  autre  fils  > 
page   215. 

Cf3^  Voyez  fuprà  nomb.  70.  La  petite  fille  dotée  par  l'ayeul, eft. 
exclufe  par  les  oncles  ,-enfins  du  défunt.  Quant  à  la  fille  d'un  fils, 
cette  petite  fille  vient  par  rcprcfêntation  de  fon  père  à  la  fiiccef^ 
fion  de  l'ayeul,  à  laquelle  ce  fils  eut  été  admis  :  la  petite  fille  n'efl 
pas  exclufe ,  n'y  ayant  ni  dot  m  renonciation.  Notre  Auteur  a  fup- 
pofe  une  Coutume  qui  eft  différente  de  celle  de  Bordeaux. 

74.  RENONCIATION  de  la  fille  profite  au  frère  germain  feuL 
Ferron  page  215.;  mais  fi  par  la  Coutume  les  filles  font  exclufes^ 
par  les  màlcs  ,  le  frère  confanguiii  eft  admis  ,  page  2 16. 

Ci»  En  biens  coutumicrs,  le  double  lien  n'eft  confiderable  ,  aiafî 
lie  frère  confanguin  doit  être  admis  aux  biens  venus  du  père.  Au.' 
îomne  article  71  ,  nombre  41 ,  eft  de  ce  fentiment.  Idem  article  7>» 
nombre  14  >  voyez  le  nombre  qui  fuiu 
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75.  Fille  exclufê  parla  Coiitiirac,  doute  fi  elle  cft  cxclufe  par 
le  frère  d'un  lien.  Ferron  page  215. 

CïS*  Automne  fur  ledit  article  72  ,  nombre  14,  dit  que  le  frerc 
Confanguin  exclut  la  fœur  germaine  de  la  fucceffion  du  frère  décé- 
dé. Au  nombre  1 5  ,  il  excepte  les  acquêts  faits  dans  le  mariage 
dont  la  fœur  germaine  du  défunt  efl:  provcnuc  ,  elle  fucccde  aufdics 
acquêts  à  l'exclufion   du  fl-cre  confanguin  ,  fuivant  l'art.   70  &  72. 

75.  RENTE.  Doute  fi  le  Seigneur  peut  être  contraint  de  rece- 
l'oir  le  payement  de  plufieurs  années  par  anticipation.  Ferron  p.~27(5^. 

CÏ3*  Voyez  fttfrà  lettre  P  ,  nombre  62. 

77.  RENTES  volantes  font  perpétuellement  rachctables.  Ferron 
page  245. 

CÎ3*  Automne  fur  l'article  100  ,  nombre  premier,  dit  que  ren- 
tes volantes :,  qaafi  ^arvo  tempore  darafura  ,  font  perpétuellement 
rachetables.  Voyez  iriffà  nombre  2i6. 

78.  RENTES  j  quelquefois  font  conftituées  fur  tous  les  biens  ,  ôt 
cnoutre  avec  affedation  certaine.  Ferron  page  2^3. 

3KÎ3*  Lorfque  l'affeélation  fpeciale  n'eft  pas  in  traditiom  fundi , 
elle  n'opcre  pas  grand  chofc.  L'obligation  générale  affecte  tous  les 
biens. 

7?.  RENTES  rachetables  (ont  mobiliaires.  Ferron  page  25*3.         ^  "*- 

Voyez  ptfrk  lettre  I  ,   nombre  6. 

So.  RENTE  volante ,  eft  celle  qui  n'eft  dilé  en  Fief  ni  en  Em- 
phiteo/e.  Ferron  page  2^3. 

C:!*  C'eft  celle  qui  eft  conftituéc  à  prix  d'argent  rachetable- 

8i.  RENTE  foncière  eft  celle  due  par  traditioir  de  fonds.  Fer- 
ron page  2^3. 

^25*  C'eft-à-dirc ,  la  rente  qui  eft  ftipuléc  in  trâdithne  fund'i, 

82.  Hypoteqtje  au  fujet  de  deux  rentes  couftiouées  par  le  même     „ 
débiteur  ,  a  lieu  pour  la  première  en  date ,  quoique  la  féconde  foit  24. 
rachetabe  à  un  délai  échu  plutôt  que  celui  de  la  première.  Ferron 
page  293  &  294. 

d*  Voyez  lettre  H ,  nomb.  24 ,  avec  les  obfervations. 

83  RENTE  rachetée  avant  la  fin  de  l'an,  eft  duc  au  fro  ntn, 
Ferron  page  294. 

CÎ3*  C'eft-à-dire  depuis  la  dernière  année  payée  jjufques  au  jour 
du  payement. 

84.  RENTE  étant  conftituéc  au  mois  de    May ,  &  payable  an    .  M^* 
ftsois  d'Aoïitr ,  n'eft  ufuraire.  Il  y  a  des  opinions  contraires  fuivant  lef-  "  '  '■'*'■ 

Ooij 
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57.  ufu-  quelles  la  rente  ne  peut  être  exigée  par  anticipation.  Perron  p.  294. 
'^''-  ^3*  Papou  livre  12  ,  titre  7  ,  Arrêt  premier,  eftime  que  l'accé- 

lération du  payement  delà  rente  avant  la  fin  de  l'année,  efl  illicite  & 
que  jointe  avec  d'autres  circonftanccs ,  elle  rend  le  contrat  ufuraire  2-5 
abfolumcnt  nul.  Ainfi  jugé  par  Arrêt  du  mois  de  Mars  1518,  dans 
un  cas  où  il  n'y  avoit  que  deux  mois  par  anticipations  au  lieu  que 
notre  Auteur  parle  de  9  mois  par  avance.  Cette  padion  efl:  illici- 
te, puifquc  le  payement  de  la  rente  p  mois  d'avance ,  eft  imputable 
pour   les  trois  quarts  dudit  payement,  &  doit  dimmuer  le  capital. 

85.  RENTE  étant  affeûéc  fur  un  fonds,  avec  pade  que  par 
ceffation  du  payement  de  -la  rente ,  le  fonds  fera  cenfé  vendu ,  CG 
patile  eft  reprouvé.  Fcrron  page  25*4  &  2^5» 

d*  Lapeyrerc  lettre  E,  nombre  ij,  paroît  contraire  i  il  ne  ré- 
prouve le  paéle  que  dans  le  cas  où  le  débiteur  baille  à  Ton  créan- 
cier en  payement,  le  fonds  qu'il  tenoit  en  engagement  5  mais  lorf^ 
que  dans  le  Contrat  de  prêt  il  n'y  a  point  d'engagement  ,  il  efti- 
me  la  convention  bonne  ,  quand  il  efl:  dit  qu'à  faute  de  payement 
au  terme,  certain  fonds  feroit. donné  pour  le  prix. 

8(5".  RENTE  conllituée,  rachetable  dans  trois  ans,  peut  être  ra? 
chette  après  le  délai.  Perron  page  2^5. 

i^*  Automne  fur  l'article  100,  nombre  13,  dit  que  les  rentes 
font  perpétuellement  rachetables ,  même  après  le  délai  accordé.  Idem^ 
Lapcyrerc  lettre  R,  nombre  ^^. 

87.  RENTES  payales  en  bled  froment ,  réduites  flir  le  pied  de 
15  f  le  boiifeau.  Perron  pages  295  &  296, 

S3*  Cela  ne.peut  avoir  lieu  en  la  rente  direéle  ou  fonciers  y  in 
traditions  fanai.  Il  faut  payer  la  rente  en  bled,  qui  tient  lieu  du  re- 
venu du  fonds  5  mais  fi  la  rente  efl;  confl:ituce  à  prix  d'argent  ^ 
payable  en  bled  dont  le  prix  a  hauffe ,  &  qui  ^xccô^ç.  le  légitime 
intérêt,  il  eft  au  choix  du  débiteur  de  payer  l'Intérêt  en  argent, 
Lapeyrere  lettre  R,  nombre  85. 
D.  n°.  88.  RENTE  ou  redevance  elt  portable  en  la.  maifon  du  Sei- 
.^-  gneur,  s'il  n'y  a  un  pa(5le  contraire,  perron  page  199.     . 

^3*  Régulièrement  le  débiteur  doit  porter  le  payement,  au  do- 
micile  du  créancier.  Voyez /«/îri  lettre  D  ,  nombre  3. 

89.  REPARATIONS  &  impenfes  conlîdérables,  faites  par  le 
Colonne  à  longues  années ,  à  un  fonds  fterile  ,'doivent  être  rembour- 
fccs,  Fcrron  page  74. 

Ca*  Automne  fur  l'article  %6 ,  nombre  33,  dit  qua  fi  l'EmpIù^ 
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Mofe  eft  finie  fans  délit  du  Vaffal ,  il  ne  perd  point  fes  frais  &  mé- 
liorations  quand  il  a  bâti  de  grands  Edifices  ,  ou  a  fait  un  Etang  Se 
Moulin  de  grand  revenu,  fiuvant  Fcvricrc  fur  la  qucftion  169  de 
MV  Guipapc.  Voyez  fupr.i  lettre  C,  nombre   40. 

■  90.  EN  REPARATIONS,  la  queftion  eft  arbitraire  ;  il  fuit  con- 
fiderer  fi   celui  qui  les  demande  eft  pauvre  ou  riche.  Perron  p.  9  j. 

^23*  Cette  dilpute  fur  la  pauvreté  ou  richefTe  fourniroit  matière 
d'un  autre  procès.  II.  vaut  bien  mieux  fc  conduire  par  les  princi- 
pes du  Droit ,  &  ad;ugcr»lcs  réparations  juftes  &  légitimes ,  fur 
tout  à  un  poffefleur  de  bonne  foi  -,  puifque  même  le  poflcftèur 
.de  mauvaiic  foi  doit  être  rembourfé  des  réparations  qui  augmentent- 
la  valeur  du  fonds.  Nemo  cum  ja&urâ  aliéna  débet  locu fie  tari.  VoyeJi 
Automne  far  l'art.  51  ,  nomb.  27   &  fuivans.  Infrà,  ,  nomb.  94. 

^i.Mari  a  ,  par  la  Coutume,  la  répétition  des  réparations,  i". 
D'une  mailon  refaite.  2".  Les  frais  faits  à  la  pourfuite  des  procès  , 
pour  les  droits  de  la  femme  ,  ôc  contre  les  débiteurs  cédés.  Perron- 
page   142.. 

^>C?'  Voyez  lettre  M  ,  nomb.  31  &  40  ,  au  fujet  des  réparations , 
&  nomb.  37  &  58,  touchant  la  pourfuite  des  procès,  ôc  les  ob- 
fêrvations  fur  lefdits  nombres. 

y 2.  REPARATIONS  à  la  maifôn  baillée  en  dot ,  peuvent  être 
répétées  par  le  mari ,  quoique  la  maifon  foit  enfuitc  brûlée.  Ferroa 
page  142. 

Sf3*  La  règle  eft  res périt  Domino  ,  à  moins  qu'il  n'y  eut  de  la 
faute  du  mari, 

91.  REPARATIONS  aux  biens  dotaux. 

©3*  Voyei:  lettre  D ,  nombre  8^,  &  lettre   M  ,  nomb.  31  £ô  40c- 

5)4.  REFECTION  de  bâtiment  eft  permife  ,  fi  ce  n'efi:  pour  agra' 
ver  la  condition  du  propriétaire  ,  ou  en  fraude,  perron  p.  49  ôc  93, 

^K?*  Automne  article  51  ,  nombre  29  ,  dit  que  les  réparations  de 
grand  prix  ,  faites  par  un  pofteffeur  de  mauvaifc  foi ,  fbnt'reprou- 
vées ,  &  lorfqu'iL  paroît  qu'il  a  voulu  empêcher  le  maître  de  re- 
prendre fon  bien. 

95.  REPARATIONS  en  rétrait,  doivent  être  néccflaires  comme 
la  Coutume  exige.  Ferron  page  93.  Le  0  ^^  les  a  expliquées. 
Acheteur  ne  peut  pendant  Pan  rien  démolir  m  édifier  ,  ni  coupct 
les  grands  arbres,  ibid. 

S^f  Voyez  Automne  fur  l'article  ^6,  nombre  i".  Se  fuivans  ;, 
où  il  y  a  plufieurs  obfervations  à  ce  fujet«- 


C..  n»;- 
40. 
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ç)6.  REPARATIONS  voluptuaiies  peuvent  être  ôtécs  ,  pourvcu 
.c]uc   ce  foit  fans  endommager  le  fonds,  perron  page  142. 

€3^  Automne  fur  l'article  3^,  nombre  8  ,  eft  de  même  opinion. 

97.  REPARATIONS  f-iites  au  fonds  d'autrui ,  ne  doivent  priver 
le  propriétaire  du  fonds  ,  ni  la   femme  du  fonds   dotal.    Ferro-ii 

r^ge  145- 

Ci*  11  ne  faut  pas  adopter  facilement  cette  remarque,  parce  qu'il 
cft  juftc  d'allouer  les  réparations  qui  augmentent  la  valeur  du 
fonds.  Voyez  le  nombre  po  &  5)4, /«^ri. 

5?8.  REPARATIONS  faites  pendant  le  délai  du  rachat  &  qui  ont 
itnàw  la  chofc  meilleure  ,  doivent  être  rembourfées.  perron  page 
49.  Réparations  exceffives  pour  empêcher  le  rachat,  ne  doivent 
^trercmbourfees,  p.  49,  ni  celles-là  qui  ont  été  faites  depuis  la  prohi- 
bition pour  aggraver  le  rachat ,  p.  49  &  $>5.  Au  cas  du  rachat  kTd. 
réparations  néceffaires  font  rembourfées  feulement ,  fi  le  rachat  n'ex- 
cède un  an  ,  page  92.  Motif,  afin  que  l'acheteur  opulant  n'exclue 
les  retraians,  ihid.  Les  utiles  peuvent  être  ôtées,pourveu  que  ce  foit 
fins  détérioration  du  fonds,  page  ^j. 

ÏK?*  Il  fiut  diûinguer  le  rachat  qui  dure  plus  d'un  an,  d'avec  le 
retrait  lignager.  Au  premier  cas,  les  réparations  augmentant  la 
valeur  du  fonds,  doivent  être  rembourfées.  Au  fécond  cas,  il  n'y  a 
que  les  réparations  néceffaires  fuivant  la  Coutume.  Voyez  toutes 
les  remarques  faites  par  Automne  fur  l'article  55,  &  notanment  la 
diftindioii  nombre  20. 
N*.  92.  $>?•  REPARATIONS  qui  ont  péri,  doivent  être  rembourlees. 
perron  page  451. 

CÎ3*  Automne  fur  l'article  5^,  nombre  25  ,  eft  d'opinion  contraire, 
au  lujet  du  retraïant ,  parce  que  res  fetit  Domino  5  mais  cette  rai- 
fon  fëmblc  oppofee  à  cette  opinion ,  puifque  le  retraïant  eft  fubro- 
gé  à  l'acquéreur,  lequel  ayant  fait  des  réparations  néceffaires,  il 
tn  doit  être  rembourle ,  au  cas  qu'elles  ayent  péri  fans  fa  faute. 
Emptor  débet  adiré  indcmnis.  Voyez  le  nombre  .32. 

100.  REPARATIONS  faites  par  l'ufufruitier.  Doute  s'il  peut  les 
répéter.  Perron  page  174. 

C3*  M'.  Guipape  en  la  queftion  458  ,  nombre  2  ,  dit  que  l'hé- 
riticr  de  l'ufufruitier  peut  repeter  les  réparations,  ce  qui  doit  être 
entendu  des  greffes  réparations  néceffaires  pour  empêcher  la  ruine 
des  Batimens ,  non  des  menues  réparations  d'entretien  fuivant  la 
ioj  eum  ad  qucm ,  7,  cod.  ds  fifiifritSlti  j  mais  l'ufufruitier   ne  peut 
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|ias  faire  de  nouveaux  BdtimeuSj  ni  changer  la  forme  des  biens» 
Lege  ufttf/iiciuarlus  44  ,  ff.  de  nfufr.  &  quemadm.  Toutefois  s'il  s'agifToit 
de  Bàtiraens  en  Ville,  qui  augmentent  le  revenu,  il  y  auroit  de 
l'équité  à  les  rembourfcr. 

loi.  REPARATIONS  en  la  chofe  quon  feait  d'autrui,  ne  doi- 
vent être  rembourfées.  Ferron   page  ^j. 

CÎ3*  Mais  il   faut   ufcr  de    la  même   diftindlion  des   Bâtimens  > 

"augmentant  la  valeur  du  fonds.  Le  pofTefleur  de  mauvaife  foi,  peut 

demander  la  mai^n  bâtie  a  dire  d'experts,  nemo  cum  jafiurâ  alienÂ 

âehet  locupltUrij  pourveu  que  les  Bâtimens  portent  revenu.  Lege  dç- 

mum   5  ,  ta  fine  cod.  de  rei  vitfdicat. 

102.  REPENTIES  qui  font  entrées  dans  un  Convent  de  Refuge, 
font  punies  fi  elles  tombent  dans  la  débauche.  Ferron  pages  ^05^ 
&  30e. 

C^  Cette  corredion  regarde  les  Supérieures  qut  font  bonne 
juftica, 

103.  REPREHENSION  exige  que  celui  qui  l'a  fait  ne  foiç  point 
coupable  des  chofes  qu'il  reproche ,  &  il  doit  éviter  de  les  com- 
mettre. Ferron  page  1 11.  Il  rapporte  le  pafTage  de  Ciceron  contre 
Verres.  Omnia  ,i»o[uit ,  qux  •gindicarisinattero ,  tibi  ij>Ji  ve^hementer  fn- 
gienda.  fiunt, 

es*  On  peut  dire  avec  Salomon  ,  froveih.  caf^  i8  ,  verfii,  ïj  3 
jujiiis  frior  accujatof  efi  fui-,  fur  quoi  Bede  dh  ,nimm4m  jujius  frius 
quàm  aliam  aliquem  admonere  aut  corripere  audeat  ,  in  fernetipfum  octilos 
fiiâit ,  fua  deliÔa  defrehendit.  On  peut  encore  dire  après  St.  Mathieu 
&  St.  Luc ,  vides  fejlucara  ia  octdo  fratris  lui ,  df  trabetn  in  ocuio  tiio 
non  'Vides. 

104.  REPRESENTATION  n'a  lieu  en  collatérale  après  les  fre-     S.  sj, 
res  &.enfans  des  frcrcs ,  lorfqu'ils  font  en  concours  avec  un  oncle. '^^' 
Ferron  page   5p. 

(23*  Automne  fur  l'article  6'^  ,  nombre  14  ,  a  fait  la  même  obfei^ 
vation.  La  répréfentation  a  lieu  même  au  cas  de  la  fucccflîon  par 
teftament.  Voyez  fuprk  lettre  N,  nombre  2  ,  où  la  qucftion  eft 
traitée  amplement. 

105.REPUDIATION  faite  par  une  fœur ,  de  Fhéredité  de  /on 
frère.  Douce  fi  le  fils  de  la  ibeur  {çra  admis  avec  les  entans  des 
autres  deux  frères.  Qpimon  de  Salicct,  pour  admet  e  le  fils  de  la 
répudiante  laquelle  par  fa  répudiation  eft  regardée  comme  fi  elle 
aavoit  pas  exifté.  Opinion  de  M'.  Ferron ,  que  celle,  de  5alicet  e/l 
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probable;  néanmoins  en  collatérale  on   ne  fticcede  pour  un  autre. 
iFerron  page  3^. 

C3*  Rcgulicrcment  la  répudiation  en  collatérale,  exclut  tous  les 
■dcfccndans  de  la  perfonnc  qui  a  répudié  jlorfqu'ily  a  d'autres  cohé- 
Titierscn  égal  degré  avec  celui  qui  a  répudié.  Ces  cohéritiers  preucnt 
toute  Vhixç.àir.i  jure  accrefcendi.  Lescnfans  delà  fœur  qui  a  répudier, 
fiie  peuvent  point  repréfenter  leur  mère  ,  parce  qu'il  n'y  a  point  dc_ 
"répréfcntation  d'une  perfonne  vivantc-j  fuivant  la  note  de  M'^ 
•Charles  DumouUu  ,  lîir  l'article  241  de  la  Coutume  de  Mayne  ,  ou 
il  dit  ,  Nota,  quod  reprefenUtio  numquam  eji  de  perfona  'viventis.  Sur 
quoi  Guyné  ,  Traité  de  la  réprcfentation-,  page  1^5,  remarque  unfc 
4:xception  pour  la  Coutume  de  Normandie  où  la  répréfentationa 
lieu  de  la  perfonne  qui  a  renoncé  à  une  fuccelFion  ,cn  faveur  des 
cnfans  du  renonçant;  néanmoins  dans  le  cas  où  il  n'y  a  que  des  neveux, 
on  peut  oppofer  la  maxime  générale  ,  repitdiatio  reddit  r-epudiantem 
iriflarmortm.  Vide  infrà  ,  nombre  108.  Dans  ce  cas  la  répudiante  ctaac 
regardée  comme  morte,  (es  enfans  fe  trouveroient  en  concours  avec 
d'autres  neveux  en  égal  degré  ;  ainfi  ils  viennent  de  leur  chet:,ijijr- 
Ty  livre  18  ,  chap.  5  ,  nombre  i.  Secùs ,  fila  fceur  répudiante  avoit 
■eu  d'autres  frères  qui  euffent  été  un  <^gré  plus  près  que  les  enfans 
delà  fœur,  en  ce  cas  fa  portion  accroît  àfcs  cofiémiers.  Bacquet, 
Juâicc,  chap.  21,  nomb.  15^.  Les  neveux  en  ce  cas  viennent  de 
leur  chef, comme  dit  Dumoulin,  dilio  loco  où  il  explique  qu'ils 
font  admis  ex  prupr/â  perTonâ  at^ue  jure  proprio.  Voyez  à  ce  fujet  une 
ample  diflcrtation  dans  le  Brun  ,  Traité  des  fucceffions ,  livre  i  , 
chap.  4  ,  fcûion  5  ,  page  52  &  fuivantes 

\o6.  REPUDIATION  étant  faite  par  le  frère  germain  ,  de  l'hé- 
rédité de  fôn  frère,  fes  enfans  feront  admis  à  l'excbfion  des  frères 
il'un  lien.  Ferron  page  ijtj. 

CJS*  Il  fcmble  que  cette  remarque  eft  contraire  à  la  précédente  î 
cependant  la  diflfcrence  fe  trouve  en  ce  que  le  frère  germain  excluoit 
les  frères  d'un  lien  lefquels  n'étant  pas  cohéritiers  ,  le  droit  d'accroif- 
iement  n'avoit  pas  heu.  D'ailleurs  les  enfans  du  frère  germain  , 
viennent  de  leur  propre  chef  fans  rcpréfentation ,  étant  préférés 
aux  frcrcs  d'un  lien  en  la  fucccifion  du  frère  germain  de  leur  père  , 
J-apeyrere  lettre  S,  nombre  -254;  mais  les  frères  d'un  lien  ,  font 
admis  aux  biens  de  l'cftoc  ôi  ligne  de'^leur  p&veoumcre  commun,  par- 
ce qu'en  matière  de  propres,  le  double  lien  n'eft  point  confiderable. 
>ViniJ  pour  ces  biens  de  rclîoc  U  ligne  ,  où  les  frères  d'un  lien  con- 

courroicnt 
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courroient  avec  le  frère  dcccdc  ,  c'cft  la  même  qiieftioii  du  nombre 
précèdent,  qui  doit  être  décidée  parles  mêmes  principes j  fî  le 
droit  d'accroifTcment  exclut  les  cnfans  du  répudiant. 

107.  REPUDIATION  étant  faite  par  le  père ,  de  Théredité  d'un 
enfant ,  l'ayeul  &:  l'ayeule  font  admis  avec  les  frères  &  fœurs  du 
dcftmt.  Perron  page  171. 

îÇ?  Toute  la  difficulté  confîfte  à  /çavoir  fi  le  droit  d'accroifle- 
ment  a  lieu  en  faveur  des  frères ,  par  la  répudiation  du  père  leur 
cohéritier  en  la  fuccelîîondu  flere  décédé.  On  peut  dire  que  la  ligne 
aicendante  a  le  même  privil^e  que  la  defcendante  ;  enfbrte  que 
1  aycul  &  l'ayeule  fout  admis  par  la  répudiation  du  perc,  avec  les 
frères  du  défunt. 

io8.  REPUDIATION  ^t  regarder  celui  qui  répudie  comme 
mort,  ex  $  pmuitimo  de  bonW,  poJJejfîo»e  infi.  perron  page  1^5. 

d*  Benediâ;./«/>er  viru/n  dr  ttxorem  ,  decif  5  j  nomb.  100  ,  dit  la 
même  chofê  ,  repudiare  dr  mortuum  ejfe  paria  funt, 

10^.  REPUDIATION  faite  par  un  frère,  au  moyen  de  laquelle 
un  autre  trere  a  polfedé  tout  le  Fief.  Doute  fi  ce  frère  polTelfeur 
du  Fief  venant  à  mourir,  la  fuccelfion  dudit  Fief  revient  au  frère 
qui  a  répudié  5  à  Texclufion  du  Seigneur.  Opinion  que  la  répudiation 
ne  pouvoit  comprendre  la  fucceffion  future  du  frère.  Perron  p.  25^'. 

C3*  Le  doute  étoit  mal  fondé.  La  fucceffion  du  frère  decedé , 
comprend  tous  fês  biens.  Les  Fiefs  font  patrimoniaux  en  France. 

iio.  RESIGNA  TAIRE  du  Bénéfice  eft  tenu  d'intervenir  au 
procès  qui  étoit  entre  le  refignant  &  un  autre  contendant.  Perron 
page  260.  Si  non  les  pourfuites  feront  continuées  avec  le  refignant. 
Jbid. 

C3*  L'Ordonnance  de  i66'j ^  Titre  des  Procédures,  fur  le  pof- 
{effoire  des  Bénéfices ,  article  15  ,  contient  une  difpofition  confor- 
me à  l'opinion  de  notre  Auteur. 

111.  RESTITUTION  n'a  lieu  contre  la  Coutume.  Perron  pa- 
ge 120. 

i^^  Idem  Automne  fur  l'art,  35.  nombre  9. 

1 1 2.  RESTITUTION  eft  accordée  à  la  femme  pour  jufte  crainte* 
Perron  page  1 5^. 

Cli^  Lapeyrere  lettre  R  ,  nombre  102  ,  dit  que  la  crainte  de 
refpeot  &  révérence  font  moyens  pertinens  de  reftitution  ,  contre 
les  actes  de  la  femme  faits  en  compagnie  du  mari ,  s'il  y  a  lezion ,  Se 
4ans  k  nombre  105  ,  il  dit  que  la  femme  en  la  France  coutumicre. 

Pp. 


s. 

136. 
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cil  reftkiice  contre  les  Contrats  pafïes  avec  Ton  mari,  fi  elle  cotte 
particulièrement   le  fait  de   force  &  violence  apportée  à  l'inlhnt 
du  Contrat, 
■p.  n.       1 1  j.  RESTITUTION  qui  compete  à  la  femme  ,  pafle  à  Tes  héri- 
^^•^"      tiers.  Ferron  page  155. 

ÎJ3*  Automne  en  fa  Conférence  fur  le  titre  du  Cod.  quih.  ex  caujis 
majores  ,  &c.  Fait  mention  d'un  Arrêt  du  Parlement  de  Bordeaux  , 
du  14  Janvier  k^ii  ,  qui  a  jugé  que  le  mari  héritier  inftitué  par  fa 
femme  ,  pouvoit  attaquer  par  lettres  de  reflitution  une  obligation 
de  2000  liv.  confentie  par  la  femme  \  ôcjl  fut  ordonné  que  le  Créan- 
cier vérifîeroit  que  les  fommes  empruntées  par  la  femme  avoienc 
été  employées  pour  les  affaires  du  mari.  Voyez  lettre  P,  n°.  151. 
.  114.  RETENTION  accordée  à  la^femme  des  biens  du  mari. 
Doute  fi  elle  efi:  préférée  à  la  poffc/îRn  que  les  héritiers  préten- 
dent ,  par  la  règle  le  mort  faifit  Le  vif.  Opinion  pour  la  femme.  Fer- 
ron page  II 8. 

:  S{3^  La  raifbn  fe  prend  de  ce  que  la  femme  a  le  droit  acquis  pour 
la  rétention  ,  par  un  Contrat  palfc  avec  le  défunt ,  httres  ttnettirfrx. 
fiare  fa£ïu/n  defun^lî.  L'héritier  ne  peut  s'opofêr  à  l'exécution  d'u2i 
Contrat  paffé  par  le  défunt. 

115.  RETENTION  par  paâie  dans  le  Contrat  de  mariage,  cefTe 
files  héritiers  du  mari  offrent  du  fonds  à  la  veuve  ,  en  payement 
de  fa  dot  &  donation  pour  noces.  Ferron  page  144.  Motif  de  la 
Coutume  page  145. 

5SÎ3*  Cela  eil  fondé  fur  le  texte  de  la  Coutume  ,  art.  52^ 

116'.  Lorsqu'il  y  a  des  enfans  de  plufieurs  mariages  ^un  feul  n'efl 
point  reçu  à  offrir  fa  part  à  la  veuve  ,  pour  faire  cefler  la  rétention. 
Ferron  page  144. 

^ÎJ:^  La  raifon  fê  prend  de  ce  qu'un  Créancier  n'eft  pas  obligé 
de  recevoir  partie  de  la  dette,  fuivant  les  Loix  citées  par  notre 
Auteur. 

117.  Les  Parties  peuvent  renoncer  au  privilège  de  la  Coutume, 
touchant  la  rétention  ,  afin  d'exclurre  la  faculté  de  bailler  des  biens 
en  payement  à  la  femme.  Ferron  page  144.  La  Coutume  efl  con- 
traire au  droit  qui  veut  qu'on  ne  puiffe  payer  une  chofe  par  une 
autre,  page  145. 

^23*  Dans  les  chofes  qui  ne  font  pas  du  droit  public  ,  les  parties 
peuvent  déroger  à  la  Coutume. 

II 8. EN  RETENTION  >  lorfqifou  offre  à  la  veuvç.  des  biens  ça 
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payement  ,  ou  par  gage  &  hypotéque  ,  elle  a  l'option  de  l'un  ou 
de  l'autre.  Sscm  fî  elle  avoir  confommé  l'option.  Fcrron  page  144. 
€3*  La  première  remarque  liir  l'option  eft  fondée  fur  l'art.  52. 
L'autre  touchant  l'option  confomméc  par  le  choix  une  fois  fait ,  eft 
fondée  en  droit ,  yis  optionls  frimâ  teJhtio»e  confumitur  ,  Lege  apud  au- 
jidiunt  jf.  de  options  légat â. 

119.  RETENTION  étant  ignorée  par  les  héritiers  qui  ont  perçu 
les  fruits  j  &  qui  enfuite  étant  certiorés  de  la  rétention  ,  ont  remis  les 
fruits  perçus  depuis  Jeur  certioration,  à  la  veuve.  Doute  à  l'égard' 
des  fruits  du  tems  précédent.  A  leur  connoiffance  plufieurs  cftiment 
que  n'ayant  pas  été  interpellés ,  ils  ne  doivent  point  reftituer  pour 
le  tems  palTé.  Opinion  contraire  de  l'Auteur.  Il  dit ,  afud  nos  coatri 
cum  hxredes  offerre  deheant  dr  imfedire  interfell&tione ,  natum  jam  ex  fa£io 
ohligAtionem  ,  qnâ  in  re  quidam  non  inepu  pojfunt  induci  rationes.  Per- 
ron page  144. 

5^  L'opinion  de  M'.  Perron  eft  fondée  en  ce  que  le  droit  de  la 
veuve  eft  établi  fur  uii  Contrat  public  dont  l'exécution  a  lieu  contre  les 
héritiers  /ans  avoir  befoin  d'interpellation  ,  que  les  fruits  dûs  en  vertu 
de  ce  Contrat  font  acquis  irrévocablement  à  la  veuve  ,  fans  demande 
judiciaire.  D'un  autre  côté  les  héritiers  du  mari  peuvent  dire  que  la 
rétention  cci^c  par  les  offres  de  payement,  même  de  partie  du  fonds 
qui  leur  eft  permis  par  la  Coutume  ,  &  fi  cette  partie  eft  iutîifaHte 
pour  payer  la  femme  ,  ils  peuvent  jouir  de  l'autre  rcftante  ;  mais 
dans  J'e/péce  propo/ee ,  les  héritiers  n'avoient  pas  ufe  de  la  faculté 
de  bailler  des  biens  en  payement.  Ils  avoient  acquiefcé  à  la  réten- 
tion qui  ne  pouvoit  être  divifée  pour  le  tems  précédent  j  mais  s'ils 
avoient  offert  des  biens  en  payement  4  ^/e  notitix  ,  ils  n'euffent  été 
obligés  que  de  rendre  les  fruits  des  biens  délailfés  à  la  veuve  ,  à  caufc 
qu'elle  étoit  en  faute  d'avoir  dénoncé  ifâ  rétention.  Culfa  fua  cui^ae 
ttocere  aebel ,  non  alii. 

120.  RETENTION  ceffe  par  les  offres  en  argent;  mais  fi  la 
veuve  après  avoir  refufe  de  prendre  offre  de- recevoir ,  &  queifs  hé- 
ritiers différent ,  la  rétention  fubfifte.  Raifon.  ?û^erior  morti  eis  ^ebit  ^ 
ibid ,  page  145. 

C5^  Ces  remarques  font  juftes  &  fondées  en  droit. 

121.  Fruits  au  cas  de  la  Rétention  ,  ne  font  imputées  au  Çoxt, 
perron  page  145.  Raifons  contraires  pour  l'imputation,  page  146'. 

^3*  C'eft  un  privilège  particulier  pour  la  femme.  L'engagemenc 
pour  dot- eft  permis  fins  l'imputation.  Lapcyrere  page  537.  in 
fine.  p  p  ij 
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12  2.  Offre  des  biens  en  payement  ne  peut  être  fait  à  la  veuve  ^ 
par  les  Créanciers  du  mari.  Fcrron  page  141^. 

CÎS*  La  nouvelle  Jurifprudencc  cltqi'c  les  Créanciers  peuvent  faire 
failïr  ,  fous  les  offres  de  faire  enchère  fuffifante  afin  que  la  femme  foit 
payée.   Remarque' dans  Lapeyrere  page  114. 

125.  RETENTION  n'a  lieu  des  chofes  reçues  par  les  Huiffiers , 
pour  leurs  falaircs.  Perron  page  555. 

es*  Il  faut  diftinguer.  En  failles  &  ventes  de  meubles ,  l'Huiflier 
prend  les  fraix  par  privilège  fuivant  l'Ordonnance  ;  mais  fi  l'Huiffier 
n'a  en  main  que  les  titres  de  la  partie^  c'eft  le  cas  de  l'opinion  de 
notre  Auteur  ,  fauf  à  lui  d'agir  pour  fcs  frais,  étant julte qu'il  fôit 
paye. 
D.  n^       124.  RETOUR  de  la  dot  n'a  lieu  pour  le  père,  lorfcjue  le  mari 
«7-        gagne  la  dot  par  la  Coutume.  Perron  page  11^. 
3^  ■  "■       €3*  Voyez  fuprà  lettre  D ,  n".  6j  ,  SiC  M  ,  n".  54. 

125.  RETOUR  n'a  lieu  lorfq^ue  la  fille  à  des  enfans.  Ferroiï 
page  119. 

îC?*  Cela  efl  fans  difficulté.  Notes  dans  Lapeyre  ilir  la  lettre  R ,. 
nombre  ikî:. 

126.  Doute  fi  le  Retour  de  la  dot  a  lieu  ,  lorfque  les  enfans  font 
morts  après  la  fille ,  en  faveur  de  l'aycul  ;  ou  fi  la  dot  demeure  au 
mari.  Ferron  page  120. 

C?3^  Il  faut  diilingucr.  Si  le  mari  a  gagné  la  dot  parla  Coutume, 
c'eft  le  cas  du  nomb.  124,  &  lalettte  M  ,  n".  54.  Ce  gain  fubliftc 
par  le  décès  des  enfans ,  mais  fi  le  mari  avoir  un  limplc  agencement, 
le  retour  de  la  dot  a  lieu  en  fàvdur  de  l'ayeul  ,  par  le  décès  de  la 
fille  &  enfuite  des  petits  enfans.  Automne  art.  47 ,  11°.  45.. 

127.  RETOUR  étant  ftipulé  par  le  père  ,  de  la  dot  de  fa  fille  ,  fl 
elle  meurt  ah  intejlat ,  &  qu'elle  décède  laiÏÏant  un  fils  &  une  fille  ,  le 
fils  par  ftatur  exclut  la  fille  &  profite  de  la  dot  :  ce  fils  étant  mort ,  Ix 
dot  apartient  à  la  fille. 

îff^  Retour  ccife  lorfqull  refte  un  enfant. 

xzi'.  RETOUR  a  lieu  en  faveur  du  perc  de  la  dot  profeclice  ,  à 
l'exclufion  de  la  mère.   Ferron  page  192. 

d*  Le  retour  ne  peut  fè  faire  qu'à  celui  qui  a  conftitué  ca 
droit. 

129.  REYoUR  ftipulé  par  le  père  ,  à  foi  &  à  fa  fille,  n'empêche 
pas  la  fille  de  difpofer.  Ferron  page  154.. 

îî^*  C'eft-à-dire  après  la  mort  du  père  ,  s'il  n'y  a  reverfiou  à 
Tcftoc  &  ligae. 
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150.  RETOUR  a  lieu  en  faveur  du  Donateur  ,  û  le  Donataire 
décède  fans  enfans  avant  le  Donateur.  Fcrron  page  1^4. 

3O*  Cette  remarque  doit  être  reftrainte  en  faveur  des  afccndans , 
dans  l'ufage  de  ce  Parlement.  Le  retour  n'a  pas  lieu  pour  les  Col- 
laterauXj  ni  autres.  Remarques  dans  Lapcyrcrc  page  384. 

151.  RETRAIT  du  Confort.  Doute  s'il  a  lieu  en  Jurifdidion. 
lorfque  l'un  des  conforts  a  vendu  fa  portion  j  régulièrement  l'autre 
Confort  ne   peut  retraite.  Arrêt  qui  l'a  jugé  ainfi.  Ferron  page  28 

^Î3*  Dans  notre  Coutume  il  n'y  a  point  de  retrait  en  faveur  du 
Coniort.  Automne  art.  ^5  ,  n°.  22  ôc  25.  Ubi  obfervations.  Voyez 
le  nombre  fuivant. 

132.  RETRAIT  n'a  lieu  :,  lorfqu'un  des  Seigneurs  Confôrs  vend 
fa  portion  ,  en  faveur  de  l'autre.  Par  in  ^^rem  ,  imper ium  mn  habet.  Ex- 
cepté en  Saintonge  à  caufadu  pa.rage.  Ferron  page  2p. 

C3*  Voyez  le  n.  précédent  &  mes  obfervations  ;  mais  le  SeigneiU" 
fupcricur  du  fief  peut  ufcr  du  droit  de  prélatiou  contre  un  Acqué- 


reur étranger. 


155.  RETRAIT  convcntionel  ou  à  paébe  <fc  rachat.  Lorfqu'il 
y  a  deux  Vendeurs ,  l'un  n'^ft  reçu  à  retirer  fa  part,  Ferron  pag.  30  i 
mais  l'un  étant  exclus ,  l'autre  peut  retirer  le  tout.  Accroiflément 
a  lieu  ,  page  26^.- 

Cî3*  Par  raport  a  lapremiercremarquc  Automne  fur  l'art  15,  dit  que 
l'Acheteur  ne  peut  être  contraint  de  faire  la  revente  à  un  feul,  n.  4. 
Sur  la  féconde  remarque  Automne  art.  i  5  ,  nombre  3  ,  eft  de  même 
opinion  ,  qu'un  feul  peut  retirer  le  tout  5  &  au  nombre  28  ,  il  foutierijc 
le  contraire.  Obfervation  ôd  conciliation  n".  2p. 

1 34.  En  Retrait  à  pavfte  de  rachat ,  dies  termiai  m»  computaturrn  ter- 
mmo.  En  vzwtç.  faite  à  neuf  heures  dti  matin ,  doute  fi  le  retrait  eft 
reçu  au  dernier  jour  du  terme  après  ladite  heure  de  neuf  heures  du 
aiatin.  Ferron  page  42. 

CÎ3*  Sur  la  première  remarque  ,  cette  queftion  eft  fort  controver- 
fèe  dans  M'.  Tiraqueau  du  retrait  lignager  ,  jf.  i  ,  GUÇ.  1 1  j  mais 
dans  le  nombre  47 ,  il  eftimc  que  dia  tamini  non  copiputatur  in  ter^ 
mino  ,  contre  celui  qui  pot  ait  lcg(.m  afertius  dicerc  ,pei'  léger»  veteribas 
ff.  de  pAciis  &  dii  jirfiiLia  i]oïïvt  que  régulièrement  la  prefcriptiou 
court  d;  momsnio  ad  mom^ntum.  Quant  à  la  féconde  remarque  tou- 
chant l'heure  du  Contrat,  le  doute  efl  décidé  dans  Lapeyrere  lettre 
D,  nombre  Z4,  où  il  dit  qu'il  faut  q^ue  le  jour  foit  expiré  &  non  pas. 


n*.  86. 
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compter  d'heure  à  heure.  Automne  fur  l'art.  11  ,  nombre  8 ,  elt  du 
même  fciitiment ,  pauçuU  h.ra  mn  funt  attendcfida. 

135.  Pacte  de  Rachat  perpétuel.  Doute  s'il  eft  fujet  à  la  prefcrip- 
tion  de  50  ans.  Opinion  contre  la  prcfcription.  Ferron  page  48. 

CKI*  Opinion  contraire  d'Automne  art.  i  5  ,  nombre  9  ,  &  de  Lapey- 
rcre  lettre  P  ,  nombre  ^4,  qui  dit  que  la  fitculté  de  rachat  perpétuel 
fe  prefcrit  par  30  ans. 

1^6.  RACHAT  de  la  rente  conftituée  a  lieu ,  même  après  40  ans. 
Ferron  page  48. 

Cl5*  C'ell  parce  que  les  rentes  conftituées  font  perpétuellement 
rachetables.  Automne  art.  100,  n".  13  ,  &:  Lapeyrere  lettre  R, 
nombre  99. 

137.  RACHAT  dépendant  d'une  terre  vendue  :,  appartient  à  TAc- 
qucreur  de  ladite  terre.  Ferron  page  50. 

C3*  La  raifon  fe  prend  de  ce  que  l'AdJ^uereur  eft  fubrogé  au  Ven- 
deur ,  pour  exercer  tous  les  droits  dependans  de  la  terre. 
R-  n-       138.  En  pade  de  Rachat  j  la  convention  que  la  chofe  ne  lera  ren- 
due qu'après  les  fî-uits  perçus,  eft  reprouvée.  Ferron  page  75. 

^23*  Par  le  moydn  d'une  telle  convention  l'Acquéreur  lêroit  affuré 
de  la  récolte  ,  quoique  le  Débiteur  lui  oifnt  payement  auparavant. 
\  oy  ezfuprà  n°.  84. 
V-  n.  ijp.  RACHAT  ayant  été  ftipulc  par  le  Vendeur,  pour  lui  Se 
pour  fes  enfans ,  il  ne  peut  enfuite  vendre  cette  faculté.  Ferron 
page   281. 

eu*  Cette  remarque  eft  contraire  à  la  difpofition  du  àrok,nemo 
fotejl  fihi  tmponere  legem  àcjuâ  non  Liceat  recéder  e  le  g.  fi  quts  22  ,  ff.  de 
légal.  3°.  DaiUeurs  une  ftipulation  pour  autrui  eft  nulle ,  alteri 
fiipulari  nemo  potcji. 
n'- 173  140.  RACHAT  ftipulé  au  cas  que  l'Acheteur  vende  le  fonds. 
Doute  fi  le  rachat  peut  être  exécuté  contre  un  fécond  Acheteur. 
Opinion  que  la  féconde  vente  tient ,  faufau  i".  Vendeur  d'agir  pour 
fcs  dommages  &  intérêts  ,  contre  le  i*^'.  Acheteur.  Ferron  pag.  283. 
Il  héfite  &  panche  à  croire  que  ce  paéte  doit  être  exécuté  ,  n'étant  pas 
contre  les  bonnes  moeurs ,  tbid. 

CS"  La  Loi  Final.  Cod.  de  rcb.  alien.  non  alien,  parle  de  la  prohi- 
bition d'aliéner  tant  par  la  Loi,  que  par  Teftament  ou  par  padej 
mais  en  fait  de  Teftament ,  il  faudroit  qu'il  iut  inlinué  ,  parce  que 
<:ette  prohibition  ne  peut  être  regardée  que  comme  fubftitution  au 
<as  d'aliénation.    En  pai^te  par  Contrat  4I  y  a  différence  :  ce  pafte 
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emporte  une  hypotéquc  en  faveur  du  Vendeur ,  &  le  fécond  Ache- 
teur eft  prefumc  avoir  exigé  la  rcmifc  du  titre  d'achat  de  ion  Ven^ 
deur.  Voyez  i/ifràn".  xj^. 

141.  RACHAT  n'étant  point  dans  le  Contrat,  il  peut  être  prouvé      ?•  "• 
par  Tcmoins.  Perron  page  55  &  284.  y.  n. 

d*  Cette  remarque  clt  contraire  au  texte  de  la  Coutume  ,  art.  96.  3- 
Y  oyez  fuprà  lettre  P  ,  nombre  144. 

.  142.  RACHAT  étant  accorde  au  Débiteur  dans  l'adjudication  par 
Décret ,  cette  ficulte  ell  ccfTiDlc  Se  un  autre  Créancier  peut  fe 
prévaloir  de  ladite  faculté.  Perron  page  551.  Au  cas  de  rachat ,  les 
dépens  de  Criées  doivent  être  payés  ,  page  552.  Délai  du  Rachat 
fur  l'adjudication,  ne  court  que  du  jour  de  la  prife  de  poffeffion. 
page  537. 

©3*  Si  le  Débiteur  avoir  le  pacte  de  rachat  ,  il  pourroit  fans 
doute  le  céder.  Quant  aux  fraix  de  Criées,  ils  font  préférés  fur 
le  prix. 

145.  Pendant  la  faculté  du  Rachat,  l'Acquéreur  ne  doit  point  coU' 
perles  grands  arbres,  perron  page  95. 

C3*  Cette  remarque  ell  jufte  ,  parce  que  les  grands  arbres  font 
partie  du  fonds. 

144.  RETRAIT  Seigneurial  ou  prélation.  Le  délai  d'un  an&  jour 
ne  court  contre  le  Seigneur  que  du  jour  de  la  dénonciation.  Perron 
page  28.  Exhibition  doit  être  faite  par  TAcquereur  du  titre  d'Acquêt, 
page  2<5'4&  266.  Le  délai  pour  Ja  retenue  ne  court ,  que  du  jour  de 
la  dénonciation  de  vouloir  vendre  ,  page  26^5.  Délai  de  huit  jours, 
ne  court  que  fur  le  requis  de  rAcheteur  ,  page  266.  Délai  de  huit 
jours,  félon  quelques  Auteurs  ne  court  qu'après  les  5.  mois  donnés 
par  la  Loi.  Opinion  de  notre  Auteur  contraire,  page  z66. 

€3*  Toutes  ces  remarques  fe  reduifent  à  des  principes  certains 
dans  notre  ufage.  Le  délai  dure  30  ans ,  û  le  Contrat  d'achat  n'eft 
bien  &  duément  exhibé  &  notifié  au  Seigneur.  Automne  art.  5  ,  n°.  3  , 
Lapeyrere  page  38(5,  in  fri»cifio.  Après  l'exhiibition  en  forme  ,  le 
Seigneur  n'a  que  huit  jours,  fuivant  l'art.  8^5  &:  en  Pais  de  Droit 
Ecrit  il  a  deux  mois  ,  fuivant  les  remarques  dans  Lapeyrere  à  ladite 
page  38*5^. 

145.  En  Retrait,  le  Seigneur  du  Piefeft  préféré  à  celui  du  Cens, 
perron  page  28. 

^Cf  Cette  remarque  doit  être  entendue  au  cas  du  concours  du 
Ssi^neur  direél  dufîef&de  celui  du  cens  qui  cfl  une  rente  féconde. 
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Par  l'art  87  ,  les  lods  font  dus  au  Seigneur  dirc6t  ;  ainfi  c'cft  lui 
icLil  qui  à  le  choix  du  retrait  féodal  ,  ou  des  lods  &c  ventes  qui  font 
dus  alternativement  :  par  confcquent  le  même  Seigneur  à  les  deux 
droits  à  i'ow  option. 

1^6.  RETRAIT  n'a  lieu  pour  un  des  Seigneurs  ,  fi  les  autres  rc- 
fufcntde  retirer.  Ferron  page  262.  Opinion  contraire  ,  que  l'un  ic- 
fufantjles  autres  peuvent  retirer ,  pages  2b  &C262.  Si  le  het  eft  divifé, 
chaque  Seigneur  retire  ce  qui  e(t  de  fon  fief „  en  rcmhouïi^m pro rat J , 
page  262  &  265.  De  deux  Seigneurs  l'un  voulant  retirer  &.  non  l'au- 
tre ,  la  vente  tient  pour  la  part  du  refufant.  Opinion  contraire  par  le 
droit  d'accroiilement ,  page  266. 

C^  Pour  débrouiller  toutes  cesremarqucsjil  faut  faire  trois  claffes. 
i".  Des  Seigneurs  confors  du  même  fief  indivis.  2°.  Des  Seigneurs 
ayant  divifc  leur  fiefs.  5°.  Des  Seigneurs  pour  des  fie/s  &  directes 
différentes.  Automne  parle  du  i".  &  fécond  cas  ,  art.  5  ,  nombre  8  j 
art.  89  ,  nombre  23  &  24  ^art.  pj  ,  n".  23  &  fuivans.  Lapeyrere  lettre 
R  5  nombre  1 1^  ,  eft  plus  précis.  Il  dit  que  fi  le  tonds  vendu  relevé 
de  plufieurs  Seigneurs  d'un  fief  commun  ,  chaque  Seigneur^fi  i'Acque- 
rcur  le  requiert  ,  eft  tenu  de  tout  retraire.  Ainfi  l'Acquéreur  à  le 
choix  de  bailler  la  portion  du  Seigneur  ,  ou  de  l'obliger  aretiier 
le  tout  ,  quand  le  fond  vendu  dépend  d'un  même  fief  commun  ou 
divife  5  caria  divifion  des  Seigneurs  ne  prejudicie  pas  aux  Tenanciers. 
Suprà  lettre  P,n°.  31.  Le  troificme  caseftauiïî  décidé  par  Lapeyrere. 
Il  dit  que  fi  le  fond  vendu  relève  de  plufieurs  fiefs  ,  chaque  Seigneur 
retire  ce  qui  eft  de  fon  fief ,  fans  accroilièment  pour  l'antre. 
Voyez  aulfi  Automne  art.  5  ,  nombre  ^  ,  6c  Lapeyrere  lettre  V  > 
n".  43.  , 

147.  Doute  fi  le  retrait  a  lieu  aux  fiefs.  Diverfité  d'opinions. 
Ferron  page  29  &  266. 

C^  Notre  Auteur  n'a  point  donné  une  folution  fixe  fur  ce  doute. 
Il  ne  fait  que  raporter  des  autorités  t»  utnmque  fartent.  Il  dit  feule- 
ment dans  la  page  z66  in  fine  -,  qu'il  eft  périlleux  de  comparer  le  fief 
à  Temphitéofe.  La  remarque  dans  Lapeyrere  page  385  ,  dit  qu'il  eft 
d'ufage  en  ce  ParlemcHt  que  le  droit  de  retrait  Seigneurial  a  lieu,  tant 
aux  fief  qu'aux  ventes  d'emphitéofe  ,  &  que  l'on  ne  pratique  pas  l'opi- 
nion de  Ferron  fur  le  jf.  <>  ,  titre  des  fiefs.  L'Apoftillateur  n'a  pas 
pris  garde  que  cette  queftion  eft  plus  amplement  traitée  par  Autom- 
ne fur  fart.  8^  ,  nombre  2  5  ,  qui  dit  qu'il  a  été  rendu  Arrêt  con- 
tre 
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tre  l'opinion  de  perron  ,  qui  n  cft  pourtant  qu'un  exposé  tics  oj-ù- 
nions  différentes. 

148.  RETRAIT  Seigneurial  n'a  lieu  pour  l'iEglifc  ,  a^ad  iios.  Per- 
ron page  29.  En  concours  de  deux  Seigneurs  ,  l'un  Séculier  l'autre 
Eccleiiaflique  5  le  Séculier  eft  préféré ,  page  i6z. 

Cî3*La  première  remarque  contre  l'Egliiceft  fondée  fur  l'art,  ^o. 
Sur  la  féconde  ,  il  faut  diftinguer.  Si  lefiefeft  commun  entre  rEglifc 
&  le  Séculier:,  iln'eft  pas  qucftion  de  préférence  ,  puifquc  l'Eghfc 
cft  cxcUife  &  prend  les  lods  de  fa  portion  :  ainfi  le  Seigneur  fccuhcr 
ne  peut  retirer  que  fa  part  ,fufrà  n°.  146^.  Qiie  fi  le  fonds  vendu  relevé 
de  deux  fiefs ,  l'un  d'EgUle  ;,  l'autre  féculier  ^  il  y  a  moins  de  doute  i 
le  Séculier  ne  peut  retirer  que  ce  qui  dépend  de  {on  fief. 

149.  RETRAIT  n'a  lieu  pour  le  Seigneur  :,  qui  a  refufé  d'acheter, 
perron  page  301.  Opinion  contraire  ,  page  z6'y. 

CJS'Lai"'.  opinion  n'eft  pas  fuivie  ,  parce  qu'il  n'y  a  de  droit 
certain  en  faveur  du  Seigneur  j  qu'après  le  Contrat  de  vente  qui  doit 
lui  être  exhibé  en  forme  5  ainfi  le  Seigneur  ne  peut  être  mis  en 
demeure  qu'après  l'exhibition  de  Contrat  :  il  peut  même  exiger  le 
ferment  de  l'Acquéreur  ,  fuivant  le?  art.  88  &  8>). 

150.  RETENUE  ou  retrait  au  ca»de  vente  faite  par  l'cmphitcofe. 
La  Loy  finale  Cod.  de  jure  emphit.  en  a  parlé,  perron  pages  262  &  ^(S'j  ,  • 
il  prend  fon  origine  de  ladite  Loi ,  page  ^6'^. 

■    Cî3*  Automne  fur  l'art.  Sp  ,  nombre  5  ,  a  aulïi  parlé  dans  le  même 
jfens  du  retrait  des  b/ens  en  roture,  fondé  fur  ladite  Loi. 

151.  RETENUE  ou  retrait  n'a  lieu  contre  le  Roi.  Perron 
page  2 (S'a. 

CSCI*  Le  Roi  n'acquiert  point  des  biens  dans  la  direde  des  Seigneurs , 
"fi  ce  n'eft  pour  jufte  nécelfité.  Automne  art.  28  ,  nombre  23  ,  dit  que 
le  retrait  n'a  lieu  contre  le  Roi.  • 

152.  RETENUE  n'a  lieu  contre  l'Acquéreur  lignager.  Perron 
pages  28  &  261. 

Ci*  Gela  s'entend  dans  la  Coutume  de  Bordeaux.  Automne  art.  8 , 
nombre  8  &  fuivans. 

ïjj.  RETRAIT  lignager  eft  préféré  à  celui  du  Seigneur.  Perron 
pag.  27  &  262. 

C^  Cela  eft  fondé  fur  l'art.  5  de  notre  Couume  ;  mais  enpaïs  de 
jdroit  écrit ,  le  retrait  Seigneurial  eft  préféré  au  lignager.  Lapeyrerc 
{>. 387, lettre  R,  n°.  121. 
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.  154.  Le  Roi  exclut  le  liguagerj  ce  qui  na  lieu  apud  nos.  Ferron 
page  2  52. 

Cs*  L  art.  po  dit  quelque  chofc  de  plus  fort  :  le  Roi  n'a  point 
de  retenue  ou  prcJation. 

127.  155.  Au  cas  de  deux  Seigneurs ,  l'itli  ayant  cens  ,  l'autre  partie 

128.  des  fruits  ,  le  retrait  appartient  au  Seigneur  plus  ancien.  S'il  ne 
confie  qui  eft  le  plus  ancien  ,  tous  les  deux  font  admis.  Ferroa 
page  2  6^2. 

Cr  Voyez /«/'r.ï  lettre  L,  nombre  127  &  128. 

1^6.  RETENUE  ell  exclufe,  fi  le  Seigneur  a  reçii  de  l'Acque- 
rcur  les  lods  ,  ou  les  rentes.  Ferron  page  2d2  ,  2^7  ,  28c» 
&  281. 

Cf-?  La  première  remarque  touchant  la  réception  des  lods  ,  eft 
jufte  i  mais  l'autre  eft  erronée  :  le  payement  des  rentes  n'exclut  point 
le  retrait.  Arrêt  raporté  dans  Lapeyrere  page  385 ,  lettre  R  ,  flir  le 
nombre  120. 
J-  n.  157.  RETENUE  eft  cxclufê  ,  û  le  Délégué  ou  le  Procureur  ont 
35-  reçii  les  lods,  pourvu  qu'il  confte  de  la  procuration  exprelfe. Ferron 
page  2^2  &:  2<5^7.  Opmion  que  îe  mandat fpécial  eft nécelfaire à  tou£ 
autre  qu'au  Curateur  ,  page  lâj. 

C^  Automne  fur  l'art.  84  ,  n.  7 ,  art.  8  ,  n.  5  ,  art.  8p ,  n.  1 3 ,  a  parlé 
au  fujet  de  ces  remarques.  Voyez  mes  obfervations  art.  85,  n.  10. 
Le  Seigneur  n'eft  jamais  exclus  quoique  le  Receveur  ou  le  Procureur 
Général  ayant  reçii  les  lods ,  il  faut  un  pouvoir  fpécial  de  céder  les 
droits  de  prélation  ,  tndiget  fpeciaiî  nota. 

158.  RETENUE  eft  exclufê  fi  le  Curateur  du  Seigneur  a  reçu  les 
lods  &  ventes.  Ferron  page  2^2  &  2^7  5  ou  s'il  a  approuvé  l'emphi- 
téote  ,  page  lôj, 

383*  Automne  fur  l'art.  8p  ,  n".  3  ,  eft  du  même  fentiment, 
non  feulement  dans  les  hypothefes  précédentes,  mais  encore  dans  le  cas 
«ù  le  Seigneur    ayant   lettres    de    bénéfice  d'âge  ,  a  reçu  les  lods, 

15p.  RETENUE  eft  exckife ,  fi  le  Seigneur  a  obtenu  condamnation 
des  lods  contre  TAcquereur.  Ferron  page  lô-j. 

CJ^"  Automne  fur  l'art.  8p,  n.  29  ,  dit  que  fi  le  Seigneur  a  demandé 
les  lods  &  ventes,  il  eft  exclus  du  retrait.  Il  parle  de  même  fur  l'art, 
95,  nom.  34.  Voyez  mes  obfervations  &  diftinâions.  Seigneur  n'eft 
point  exclus  pour  avoir  demandé  les  lods  &  ventes  avam;  l'exhibition 
du.  Contrat  d'achat. 
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1(^0.  RETENUE  a  lieu  ,  quoique  l'on  oppo(ê  au  Seigneur  qu'il 
ne  retire  pour  lui.  Perron  page  i6^.  Seigneur  peut  être  contraint  de 
}\\rcr  calumnu  nomiue ,  page  254. 

CS^  La  première  remarque  eft  véritable  ,  étant  certain  que  le  Sei- 
gneur peut  retirer  pour  lui  ou  même  céder  la  retenue  j  ainfi  la  fécon- 
de remarque  eft  erronée. 

161.  RETENUE  étant  faite  par  l'Acquéreur  du  fief  à  padc  de 
rachat,  il  confêrve  les  biens  retirés,  quoique  le  fief  foit  racheté.  Per- 
ron page  2(^5, 

îK3*  Le  retrait  féodal  eft  en  fruit,  fuivant  la  remarque  de  Lapcyrerc 
,  lettre  V  ,  nombre  71.  Ainfi  l'Ufufruitier  qui  a  ufé  du  retrait,  n'eft  pas 
obligé  de  rendre  les  fonds  qu'il  a  reiiré ,  quoique  Automne  foit  d'opi- 
nion contraire  ,  art.  85  ,  nombre  z6. 

162.  EN  RETENUE,  i".  Le  Seigneur  peut  requérir  le  ferment  de     325. 
l'Acquéreur.  Perron  page  2^4.  Le  jf.  8  a  été  ajouté  à  caufc  dcsfrau- 
<les,  ibid.  2°.  Le  Seigneur  ayant  exigé  le  ferment  de  l'Acquéreur, 

.  n'eft  plus  reçu  à  prouver  la  fraude  ,  page  z6/\.^z66.  5".  Le  Seigneur 
ayant  pris  la  voyc  de  la  preuve,  peut  déférer  le  ferment.  4°.  Sjcui 
lorfqu'il  a  connu  la  dépolition  des  Témoins,  page  2^4,  ou  que  les 
preuves  ont  été  commencées  ,  ibid. 

§3*  Le  texte  de  l'art.  88  ,  autorifé  la  première  remarque.  Sur  la 
deuxième,  le  même  art.  88,  donne  au  Seigneur  le  choix  de  faire  pur- 
ger l'Acquéreur  ou  de  prouver  la  fraude.  La  troifiémc  remarque  eft 
véritable.  M'.  Boycr  dcci/ion  ^5.  Quant  à  la  quatriwne  remarque 
M'.  Boyer  fait  difficulté.  Toutefois  il  y  a  de  l'équité  d'affujettir  la  par- 
tie au  ferment ,  ex  lege  manifejlixff.  de.jure  jurando.  Lapeyrere  lettre  S, 
nombre  35  ,  eft  de  ce  fentiment. 

16^.  Délai  pour  la  Retenuç  ne  Court ,  s'il  y  a  fraude  au  prix.  Per- 
ron page  2^4. 

CÔ*  Automne  art.  8p,  nombre  21  ,  eft  du  même  fentiment.  Ubl 
obfervation  fî  le  Seigneur  ne  prouve  la  fraude  ,  le  délay  court. 

i(?4.  RETENUE  n'a  lieu  fur  le  Contrat  àpade  de  rachat,  fi  le  ven-  N-^??- 
deur  racheté.  Perron  p.  255.  lien  eft  de  même  quoique  la  faculté  foit 
prorogée  au-delà  du  terme,  fi  le  Vendeur  veut  racheter  ,  pag.  285. 
Secifs  fiJ'adion  étoit  faite  après  l'action  du  Seigneur ,  page  284. 

C3*  Automne  fur  l'art,  pd",  nombre  2  5  ,  parle  de  la  même  queftion 
Voyez  le  nombre  26  ,  où  j'ay  fait  voir  que  la  retenue  n'a  pas 
lieu  ,  lorfque  les  Parties  fe  départent  de  la  vente  avant  Tadion  du 
Seigneur. 


:>. 
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i<?5.  Offke  d'une  pièce  d'or  &  d'argent  fuffit  au  Seigneur,  fi  le 
Contrat  cft  fimnlé.  Perron  page  2*^5. 

•S3*  Cette  confignation  de  la  pièce  d'or  &  d'argent  n'eft  requîfe 
vj^u  en  retrait  lignagcr  ,  jufqucs  à  ce  que  le  retrayant  ait  certioré  i 
mais  à  l'égard  du  Seigneur  ;,  il  lui  fuffit  d'offrir  de  payer  le  jufte  prix , 
lorfquc  le  Contrat  elt  finuilc ,  comme  en  dettes  obfcures  ou  illiquides. 
o  n.  Voyez/«/»r^  lettre  O,  nombre  5.  La  fimulation  étant  prouvée  ,  le 
Seigneur,  pour  dommages  intérêts,  peut  demander  la  reltitution  des 
fruits  depuis   les  offres ,  par  la  maxime  dolus  /uns  nemim  podejje 

166.  Les  fruits  font  acquis  au  Seigneur  depuis  les  offres  au  fuf- 
dit  cas  de  fîmulation  ,  quoiqu'autreinent  la  confignation  fut  néceir 
faire.  Opinion  que  les  fruits  ne  font  dus  au  Seigneur  depuis  la  deman- 
de, s'il  n'a  pas  conlîgné.  perron  page  2^7. 

Ci*  Voyez  mes  obfcrvations  fur  le  nombre  précèdent.  Si  la  fraude 
cft  prouvée ,  il  cft  jufte  de  condamner  l'Acquéreur  à  la  reftitution 
des  fruits  depuis  les  offres  verbales ,  parce  que  l'Acquéreur  doit  s'im- 
puter de  n'avoir  pas  déclaré  d'abord  le  vrai  prix. 

16-].  RETENUE  n'a  lieu  en  faveur  d'un  Seigneur,  d'une  rente 
fcchc  qui  procède  d'cmphitéote.  Perron  page  z66. 

S3*  La  Retenue  appartient  au  Seigneur  foncier  &  dirc(5t ,  fuivant 
l'art  87.  La  Coutume  décide  fans  Commentaire. 

td8.  RETENUE  n\i  lieu  pour  le  fifc,  la  République  &  l'Eglife. 
félon  la  Lou  Jugé  que  l'Eglife  efl  contrainte  à  vuider  les  mains  delà 
chofe  retirée.  Perron  page  2^8  &  271.  Solemnités  ne  font  requifes 
en  telle  aliénation  que  l'Eglife  eft  tenue  de  faire  ,  page  271.  Par 
notre  Coutume  ,  retenue  n'a  lieu  en  faveur  du  Roiôc  de  TEglife, 
page  258. 

Ci*  Notre  Coutume  art.  510 ,  fuffit  pour  la  première  remarque. 
Si  l'EgUfc'avoit  retiré,  ce  ne  ferok  que  comme  une  vente  volon- 
taire fiute  par  l'Acquéreur  ,  puifqu'il  n'y  étoit  pas  obligé  ,  auquel  cas 
l'Eglife  pourroit  retenir  le  fonds  en  payant  le  droit  d'amortiflemenr 
au  Roi,  après  quoi  elle  ne  pourroit  vendre  fuis  folcmnités  j  mais  s  il 
n'y  a  pas  d'amortiiTcraent ,  elle  eft  obligée  à  vuider. 

169.  RETENUE  a  lieu  pour  le  Roi  &  l'Eglife ,  des  fond^  voifins  ,, 
pour  cauics  nécelfaires.  Perron  page  25?. 

C?"  Cela  cft  fondé  fur  ledit  article  90. 

170,  RETENUE  n'a  lieu  pour  la  Maifon  de  Ville  de  Bordeaux  > 
quoiqu'elle  ne  foit  exprefTcment  exclufe.  Perron  page  271. 
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€3*  Automne  fur  l'ait.  5)0  ,  nombres  21  &:  22  ,  cft  du  même 
fentiracnt. 

171.  RETENUE  n'a  lieu  quand  un  des  Seigneurs  conforts  vend  fâ 
portion  du  Hef,  c'eft-à-dire  que  l'autre  conlort  ne  peut  ufcr  du  rctraict 
tcrronpaoe  28  &  27^?. 

ce?  Voyez  fnprâ  n°.  1 51  &  1 52  :,  &  mes  obfcrvations. 

172.  RETRAIT  ligaagcrj  fa  définition^  comment  il  a  été  introduit. 
Loix  &  antiquités.  H  a  lieu  en  faveur  de  la  parenté  du  vendeur.  Fcrron 
pages  21  &  22. 

<33*  Le  Retrait  lignager  a  été  introduit  pour  conferver  les  biens 
dans  Jes  familles.  Voyez  infrà  nombres  240  &  zé'o. 

175.  Doute  fi  le  Retrait  a  lieu  ,  fur  une  vente  faite  contre  la  pro- 
hibition du  Teflateur  j  &  fi  le  Légataire  d'une  chofe  dont  Talicnation 
a  été  prohibée  :,  fera  préféré  au  lignager  en  cas  d'aliénation.  Opinion 
pour  le  lignager.  Perron  page  22. 

CÎ3*  Il  tant  remarquer  que  le  Retrait  lignager  ne  peut  avoir  lieu  fî 
la  vente  eit  nulle,  mais  régulièrement  une  prohibition  d'aliéner  par 
Teftament  eft  regardée  comme  une  fubftitution  qui  doit  êtreinfinuée.  r'.  ao, 
Voytz  jupra  n".  140.  Faute  d'infinuation  la  vente  fubfifte  h  mais  fi  le 
Tellament  a  été  infinué  ,  la  vente  eft  nulle  ,  ex  Lege  tilt.  Cod  de  reb. 
alienis  non  alien.  Automne  fur  l'art  4  ,  nombre  1 1 5  ,  eft  d'avis  que  le 
retrait  n'a  lieu  en  ce  cas. 

174.  RETRAIT  a  lieu  en  chofes  vendues.  Perron  page  22.  Re- 
trait a  JicLi  en  vente  volontaire  ou  néceffaire  ,  telle  que  l'adjudication 
par  décret.  Perron  page  24,  328  &  331.  Retrait  lignager  a  lieu  en 
vente ,  ou  qui  fonne  vente  ,  page  82. 

€$3*  La  Coutume  articles  4,  14  &  28  ,  décide  touchant  ces 
remarques. 

175.  RETRAIT  lignager  eft  empêché  ,  fi  l'Acquéreur  a  obtenu  ri«.i(<;4. 
prorogation  du  paéle  de  Rachat  avant  que  le  retrayant  ait  paru, 
perron  page  i6,  Secùs  fi  l'Acquéreur  voïoit  venir  le  lignage*",  p. é'o 

&  61, 

C^  La  première  remarque  eft  fauflfe  ,  le  lignager  peut  venir  au 
Retrait  à  la  charge  du  rachat  fuivant  l'art.  15  ;  mais  il  eft:  fujet  au 
rachat.  L'autre  remarque  eft  auifi  raauvaife  ,  puifque  non  feulement 
l&  rachat  peut  être  prorogé  avant  le  retrait  mais  encore  les  par- 
ties peuvent  fe  départir  de  la  vente.  Voyez  fu^m  n",  1^4  ,&:  Automne 
art.  p6  ,  nombres  25  &  26, 

ij6.  Pacie  de  ne  venir  au  Retïuit   pour  foi  &  les  fiens ,  eft 


3IO    R    CONFERENCE  DE  TOUTES  LES  QUESTIONS 

valable  pour  les  enfans ,  fech  à  l'égard  des  collatéraux,  perron 
page  ^6. 

i4Q*  On  peut  êàxo  fal^umal'iemm  Inutilîterfromittitur  ,  s'il  n'y  a  une. 
peine  $.  21.  de  imi/l.  JîipuUc.  injl.i  mais  la  peine  étant  convenue, 
elle  cil  due.  Automne  art.  4  ,  n°.  1 1  5  &  fuivans  ,  art.  24 ,  n".  2  5 ,  La- 
peyrcre  lettre  H  ,  nombre  15)7,  difent  que  la  promeffe  d'empêcher 
le  retrait  eft  nulle  ;  mais  la  peine  eft  valable. 

177.  Eviction  promife  n'a  lieu  pour  le  Retrait.  Perron  page  26. 
ii^3'  La  promeflc  d'cviftion  en  général ,  ne  comprend  pas  l'évidion 

pour  le  retrait ,  mais  feulement  lorfqu'elle  vient  par  le  droit  d'un  tiers 
qui  contcfte  la  propriété  au  Vendeur.  Automne  fur  l'art.  10  ,  nom- 
bre 2  &  5. 

178.  Peine  promilê  en  cas  de  Retrait  lignager  ,  n'a  lieu.  Perron 
page  25.  Peine  promile  au  cas  du  Retrait  cil  ufuraire  page  75. 
PromclTe  que  l'on  ne  viendra  au  Retrait  à  peine  de  1 000  écus,  ne  vaut , 
ihid.  Peine  due  quelquefois  fro  eo  quod  interefi  ,  page  75. 

€3*  Voyez  mes  obfervations  fur  le  nombre  175  ,  fuj^rà.  La  peine  eft 
due  luivant  Automne  &  Lapeyrere.  Il  faut  pourtant  qu'elle  foit  mo- 
dérée ,  autrement  elle  feroit  ufuraire  ;  car   l'Acquéreur  pour    un 
bien  acheté  .mille  écus ,  ftipulant  une  peine  de  1000  Ecus  en  cas  de 
retrait ,  pourroit  prier  un  parent  de  venjr  à  ce  letrait ,  &  doubler  fon 
argent.  Toutes  les  fraudes  font  odieufes. 
Sitfrà       '^19-  RETRAIT  lignager  eiî  préféré  à  celui  du  Seigneur  en  notre 
153-      Coutume  ,  page  27  &  2^2.  Secks  par  le  droit  ,  page  27.    Diverfîté 
«/»a  d'opinions  fur  cette  préférence  ,  page  27  ,  28  &  29.  Lorfque  le  Sei- 
gneur a  retenu  les  biens  vendus  j  le  retrait  a  lieu  contre  le  Seigneur, 
page  2p. 

Voyez  fttprà  le  nombre  155  &  les  obfervations. 
ÏT  2S6        ^^*^*  RETRAIT  n'a  lieu  pour  partie  de  la  chofe  vendue.  Perron 
page  50  &  87.  , 

$Î3"  Automne  fur  l'art.  6  i  nombre  i  ,  dit  que  le  Retrait  n'a  lieu 
à  quartier  en  concours  de  plufieurs  lignagers.  L'Acquéreur  a  le  choix 
de  reconnoître  le  tout  ou  parties  &au  nombre  lo  jil  dit  que  l'Ache- 
teur n'eft  tenu  de  laiffcr  au  lignager  une  partie  de  l'acquêt.  Dans  le 
nomb.  1 1  ,  il  ajoute  que  le  lignager  ne  peut  demander  une  partie  par 
retrait ,  l'autre  par  defiflat. 

181.  RETRAIT  n'a  lieu  en  meubles ,  fi  ce  n'eft  qu'ils  foient  atta- 
chés à  l'immeuble.  Perron  page  51  &  6^. 

C3*  Les  meubles  ne  font  point  fujets  à  retrait  j  s'ils  ne  font  partie  de 
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rimmeuble  y  étant  attachés  à  fer  ,  à  cheville  ,  ou  fccllcz  en  plâtre» 
Automne  art  47  ,  nomb.  3. 

182.  RETRAIT  a  lieu  en  meubles  précieux.  Perron  page  31. 

=iK3*  Automne  fur  l'art  28  ,  nombre  5 1  &  fuivans ,  eft  d'opinion  cort- 
traire  à  notre  Auteur. 

185.  Doute  (i  le  Retrait  a  lieu  fur  une  rente  co^itucc  par  le  frcrc 
à  la  fœur  ,  au  lieu  de  la  dot  proniilc.  Opuiion  pofWa  négative.  Opi- 
nion de  notre  Auteur  pour  l'affirmative.  Ferron  page  45. 

$f3*  Automne  fur  l'art.  12  ,  nombre  9  ,  eft  centre  l'opinion  de  M% 
Ferron.  11  eitimc  que  le  retrait  n'a  lieu  en  rente  conftituée  j&  dans  ce 
cas  elle  tient  lieu  de  partage  entre  frère  &  fœur. 

184.  RETRAIT  lignager  en  notre  Coutume  ,  a  lieu  aux  acquêts, 
Ferron  page  47. 

CÎS*  Automne  fur  l'art.  14,  nombre  i  ,  eft  du  même  fêntiment. 
Cela  eft  fondé  fur  ledit  art.  14. 

185.  RETRAIT  lignager  a  lieu  en  vente  de  bois  de  haute  futaye^ 
Ferron  page  5^  &  60.  Non  en  vente  de  quelques  arbres  pag.  60^ 
Raifons  pour  admette  le  Retrait  page  60.  Retrait  n'a  lieu  pour  les 
arbres  coupés  par  le  Propriétaire  ,  &c  enfuite  vendus ,  page  60, 

CÎ3*  Automne  fur  l'art.  4,  nombre  loS ,  art  28  ,  n°.  55  &  57  , 
art.  87  ,  n".  10  ,  a  parlé  de  la  même  queftion  î  &  dans  ledit  nom- 
bre iOi5^ ,  il  dit  que  le  retrait  n'a  lieti.  L'Apoftillateur  de  Lapeyrere 
page  521  ,  dit  que  ce  retrait  eft  improppfablc.  Il  fê  fonde  fur  Au- 
tomne art  28  ,  quoiqu'il  cite  des  opinions  contraires  5  &:  c'cft  fur 
ledit  art.  4  ,  n".  lotf  ,  qu'il  a  dit  que  le  retrait  n'a  lieu.  • 

185.  RETRAIT  a  lieu  pour  chofes  adjugées  au  fifc ,  pour  certain  N.  iji, 
prix.  Eerron  page  70. 

83*  Il  faut  diftinguer  fi  les  choies  adjugées  au  Roi  lui  font  utiles, 
auquel  cas  le  retrait  n'a  lieu.  Voyez  fuprà  le  nombre  1 5 1 .  Si  les  biens 
ne  font  point  utiles  au  Roi ,  le  retrait  n'a  lieu. 

187.  RETRAIT  n'a  lieu  en  confifcation  pour  délit.  Ferron 
page  70. 

Ci*  Automne  fur  l'art.  28  ,  n".  45  ,  eft  du  même  fentimcnt.  Jde/a 
Lapeyrere  lettre  R  ,  n".  i<5'5. 

i88.  RETRAIT  n'a  lieu  files  biens  font  adjugés  pour  arrera^^es.     n 
Ferron  page   70.    Doute ,  lorfque  l'Emphitéote  fait  la  cefîîon  du  10.  ' 
fonds  au  Seigneur  pour  arrérages.    Raifons  contre  le  retrait.  Rai- 
foiis  pour  le  retrait.  Jugé  fouvent  q^ue  le  retrait  a  lieu  ^  page  88, 
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*^  Automne  fiir  lart.  5  ,  nombre  i^  ,  art  31 ,  nombre  18  ,  ed 
du  mcmc  icntimcnt  que  le  retrait  a  lieu. 
r,.  n.       I  8-;?.  RETRAIT  a  Jieu  fî  les  biens  font  adjugés  au  fifc  comme  va- 
*45.      cans.  Perron  page  71. 

C^  L'abandon  qu'a  fait  le  Tenancier  pour  rien  ,  ne  peut  donner 

lieu  au  retrait  qm^xige  une  vente  avec  un  prix;  amfi  cet  abandon 

elt  regarde  comiPun  déguerpificment  :  il  faut  même  régulièrement 

.    un  aétc  ,  autrement  le  Tenancier  peut  reprendre  Ton  fonds  pendant 

50  ans,   Voyez  fuprà  lettre  L,  nombre  14^. 

i5?o.  RETRAIT  lignagcr  a  lieu  poiu  le  bail  en  payement  ,  cl^tid 
in  fotutiim.  perron  page  82. 

Ci*  Idem  Automne  fur  l'art.  28  ,  nombre  15. 
L.  n.       i5'i'  RETRAIT  n'a  lieu  en  tranfadtion,  excepté  s'il  y  a  fraude. 
J^I•      perron  page  82  ,  85  &  88. 

C:r  Automne  fur  l'art.  28  ,  n.  i, ,  eft  du  même  fentimcnt ,  &  de 
l'exception  au  cas  de  fraude,  n".  2.  Lorfquc  la  fomme  baillée  eft  de 
la  valeur  de  l'héritage ,  il  excepte  encore  la  tranfadion  fur  l'engage- 
ment. Voyez  mon  Commentaire  fin-  cet  Auteur  art.  4  >  &  lettre  L  , 
J^ujtrà.  nombre  141. 

192.  RETRAIT  n'a  lieu  en  échange  ,  quoique  l'un  faffe  trouver 
Acheteur  à  l'autre.  Perron  pages  (^8,82  &  89.  S'il  y  a  fraude  ,  elle 
tioit  être  prouvée  ,  ex  indiciis  mAnifeJiis ,  page  6^. 

S^  Automne  fur  l'article  20  ,  nombre  7  3  eft  du  même  fen- 
timent. 

i9j^.  RETRAIT  a  lieu  en  échange  ,  fî  l'argent  baillé  avec  'im- 
fneuble  excède  du  double  la  valeur  de  l'immeuble  ,  qui  eft  baillé 
avec  argent.  Perron  page  8^.  Raifôns  &  Auteurs  ,  page  8p 
Si  5>o. 

0^  Automne  art.  52  ,  nombre  i4jart.  $»8,  n".  i  &2  ,  fait  les  mêmes 
obfervations.  Voyez  mes  obfervations  au  nombre  <5',  dudit  art.  983 
^fupk  lettre  E  ,  nombre  4. 

1 94.  RETRAIT  lignagcr  n'a  lieu  en  donation  réciproque ,  ou  avec 
L.  n.  caufc.  perron  page  82. 
^35-  ^jg.  Automne  fur  l'art.  4,  n".  17  ,  ^\t  que  le  retrait  n'a  lie»  en 

donation.  Au  n.  18  ,  il  eflimcquclc  retrait  a  lieu  en  donation  pour 
caufe  onércufc  ,  art.  28  n°.  54  &  fuivans.  Uem  lorfque  les  fcrvices 
reçoivent  cftipation  ,  nombre  45  &:  44.  Voyez /«/-ri  lettre  L  ,  nom- 
bre 139. 

195  Re- 
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■ïj?5.  RETRAIT  n'a  lieu  en  bail  à  fief,  ou  emphitéofc.  Perron 
page  82  &  85. 

Cr  Automne  fur  l'art.  28 ,  nombre  i  a  ,  dit  que  le  retrait  n'a  lieu 
en  chofe  baillée  ,  à  nouveau  fief  ou  emphitéofc. 

196.  RETRAIT  n'a  lieu  en  location ,  fi  ce  n'eu  qu  elle  fut  aâ  ion-     ^  ^ 
_gijfimum  tempns.  perron  page  85.  10 

«Q^  Automne  fur  l'art.  28  ,  n".  1 5  ,  cftime  que  le  retrait  n'a  lieu 
en  location  à  longues  années.  Voyez  fuprà  lettre  L  3  n".  H^'^ 

197.  RETRAIT  a  lieu  en  vente  d'ufufruit  ,  excepte  fi  c'eft  le 
Propriétaire  qui  acheté  l'ufufruitj  auquel  cas  retrait  n'a  lieu,  perron 
page  8j. 

Cr  Automne  fur  l'art.  28 ,  nombre  5  ,  eft  contraire  à  Topinion  de 
M.  Perron.  Il  dit  que  le  retrait  n'a  lieu , parce  que  Fufufruit  finit  à  cer- 
tain tems.  C'eft  comme  une  location  à  longues  années.  Voyez  le  nom- 
bre précèdent. 

198.  RETRAIT  n'a  lieu  en  vente  de  fruits  fcparés  du  fonds, 
perron  page  85.        Ct3*  Ce  font  des  meubles. 

ipp.  RETRAIT  lignager  n'a  lieu  en  partage,  lorfque  toute  la     L- «^ 
chofe  commune  eft  adjugée  à  un  des  cohéritiers  ou  confort,  en  bail- 
lant de  l'argent  a  l'autre.  Perron  page  84  &  245» 

CJ3^  Automne  fur  l'art.  12  ,  nombre  11  ,  art.  28  ,  nombre  29  ,  eft 
du  même  fèntiment  que  le  retrait  n'a  lieu  en  licitation.  Voyez  mes 
obfêrvations  fur  ledit  art  12  ,  nombres  12  &  13. 

200.  RETRAIT  fur  la  vente  d'une  maifon  &  d'un  fonds  par  même 
Contrat  a  lieu  pour  le  tout,  quoique  les  parties  euflent  annullé  la 
■vente  par  rapport  à  la  maifon.  Perron  page  84.  AUuvion  qui  s'eft  for- 
mée depuis  la  vente  &qui  augmente  le  fonds  vendu,  eft  compril^  aij 
retrait,  perron  page  83. 

€3*  Sur  la  première  remarque ,  la  raiïbn  fc  prend  de  ce  que  le 
Contrat  de  vente  ne  peut  être  annullé  en  partie  au  préjudice  du 
Tetrayant  qui  doit  profiter  de  tout  le  Contrat.  Sur  la  féconde  re- 
marque, la  raifon  fe  prend  de  ce  que  l'alluvion  eft  de  même  nature, 
que  le  fonds  auquel  elle  fe  trouve  jointe.  Renuflon  Traité  des  Propres^, 
Chap,  I ,  fêd.-  I  r  ,  n".  7. 

201.  RETRAIT  lignager  a  lieu  en  vente  d'adions  pour  immeu- 
bles ,  non  en  vente  d'actions  mobiliaires.  perron  page  84. 

d*  Jdem  Automne  art.  4  ,  n°.  24  &:  25  ,  art.  28  ,  n°.  10 
&  II. 

202.  RETRAIT  n'a  lieu  lorfque  l'arbitre  adjuge  la  chofe  à  l'un 

Rr 
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&  l'argent  à  l'autre.  Perron  page  88  ,  il  en  eft  à  ce  égard  de  même 

qu'en  tranfaaion  au  cas  defîaude  Jhid. 

«3*  Ces  remarques  s'entendent.   i°.  En  partage  ou  Hcitation.  2". 
En  tranHiction.   Voyez  fuprà  nomhxz  191  &C  199. 
&  203.   RETRAIT   a   lieu    en   rentes  vendues.    Ferron   page  87 

2?3' 

©3*  Il  £iut  diftigiier.  Cette  opinion  s'entend  des  rentes  foncières}, 
mais  pour  les  rentes  conftituécs  à  prix  d'argent ,  le  retrait  n'a  point 
lieu.  Automne  article  21,  nombre  10,  article  54,  n".  3  8c 
luivans. 

P.  n«.  204.  RETRAIT  lignager  a  lieu  en  vente  de  maifon  brûlée ,  pour 
•'^-        la  place.  Ferron  page    59. 

Ï23*  Cela  ne  fouffrc  point  de  difficulté.  Il  n'y  a  de  doute  que 
pour  ff  avoir  qui  doit  fupporter  la  perte  arrivée  par  l'incendie  de, 
puis  l'achat.  Voyez  lettre  P ,  Juprà  nombre  84. 

205.  RETRAIT  tient  après  la  perte  de  la  chofe.  Le  rétraïantne 
peut  le  defiller.  Ferron  page   32. 

îKi*  Si  la  chofe  a  péri  depuis  l'adion  en  retrait  j  il  faut  exami- 
ner fi  l'acquéreur  a  été  en  demeure ,  auquel  cas  la  perte,  tombe  fut 
l'acquéreur  j  à  caufe  de  fou  refus.  Automne  article  7  ,  nombres- 
13   &   14. 

aOfS".  RETRAIT  lignager  a  lieu  fur  la  vente  de  la  faculté  de 
rachat,  fans  retirer  la  première  vente  à  faculté.  Motif.  Ferroa 
page   283. 

^J3*  Automne  fur  l'article  16  ,  nombre  8  ,  eft  du  même  fentimcnt» 

207.  RETRAIT  ct^z  y  Ce (fante  c<jK5i  r-'ï>'ijd?»5.  Ferron  page  34. 
îtS*  La  caufe  eft  pour  conferver  les  biens  dans  la  même  famille;-. 

elle  ccflc  s'il  y  a  fraude. 

208.  Délai  du  retrait  d'an  &  jour,  eft  fatal.  Ferron  page  23. 
CÎ3*  Cela  eft  fondé  fur  l'article  3  5.  Automne  fur  ledit  article  Si 

article  1 1 ,  nombre  p. 

20^.  Le  Délai  court  du  jour  de  la  prilê  de  polTeffion.  Ferron. 
page  24.  Délai  en  choies  où  il  y  a  preftations  ,  ne  court  que  du 
jour  de  la  perception,  ibid.  Opinion  contraire,  que  Je  délai  coure 
du  jour  de  la  pri(e  de  polTelfion  ,  page  24  &  93.  Jouiftance  de 
la  partie  principale  fulfit.  Polfeflîon  requiert  ade   corporel  p.  25. 

^3:3'  Toutes  ces  difficultés  n'ont  point  lieu  dans  l'ufage  obfeivé:, 
il  faut  un  ade  public  de  prife  de  poifeffion.  Automne  fur  l'article 
4'jj  nombre  ytf ,  ôc   mes  obfervations.  Par  TEdit  du  mois  de  Dg- 
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ccmbre  1703  ,  le  dclai  du  retrait  ne  court  que  du  jour  de  l'infinua- 
tien  au  Bureau  des  infinuations. 

210.  S'il  y  a  une  ferme  précédente  à  l'acqucrcur ,  le  délai  cft 
prorogé.  Perron  page  24.  Mais  le  délai  n'crt  prorogé  par  poflefTion 
précédente  ,  s'il  n'y  a  fimulation.  ibid. 

d*  Voyez  Automne  fur  l'article  4,  nombre  77  &  108,  article 
18  ,  nombre  54  &  fuivans,  «/'/plufieurs  cas.  Régulièrement  la  pref- 
cription  en  cas  de  fraude,  ne  court  c\nç.àdie  dete£i£  fraudis i  mais 
le  Fermier  qui  acheté  le  bien  ayant  pris  une  poflcOîon  par  aftc 
public  iniïnué,  le  dclai  court  à  moins  qu'on  ne  prouve  la  fraude  , 
en  ce  qu'il  a  paru  comme  Fermier  depuis  l'aâe  de  prifê  de  pol- 
ie ifion. 

211.  Délai  en  vente  ou  cefïîon  de  droits  légitimaircs ,  y  ayant 
J>tocès  durant  10  ans  pour  les  faire  régler,  court  du- jour  de  la 
ceifion  ,  non  de  la  prife  de  polTeflion.  Ferron  page  25. 

553*  La  raifon  fe  prend  de  ce  que  l'acheteur  a  produit  la  ccflîon 
<n  juftice  pour  la  liquidation;  il  femble  que  cette  produdion  en 
juftice  équivaut  à  une  prife  de  poflefTion:  &  il  ne  feroit  pas  juftc 
qu'après  un  procès  de  10  ans  ,  foutenu  par  le  ceffîonaire ,  il  fc 
trouvât  évincé  &  privé  du  fruit  de  fes  peines. 

212.  Délai  fur  un  contrat  de  vente  où  le  vendeur  s'eft  conftituc 
tenir  a  titre  de  précaire  ,  court  du  jour  du  contrat,  non  du  jour 
que  l'acquéreur  a  jotii.  Secùs  en  notre  Coutume.  Délai  ne  court  s'il 
y  a  rétention   d'iifufruit.  Perron  page  25.  * 

■Ît3*  La  dernière  opinion  efl  bonne.  Il  faut  une  pofTefïîon  actuel- 
le fur  la  tête  de  l'acquéreur,  &  adte  de  prife  de  poffelTion.  Voyez 
/»prà  nombre  20p. 

21  j.  RETRAIT  n'efl  prorogé  parconteflation  en  caufe,  fî  le  ré-    291^ 
traïant  ne  confîgne  lorfque  l'acheteur  a  offert  de  prendre.  Perron 
page  25  &  2^. 

S3*  Il  eft  inutile  de  faire  des  Commentaires  fur  une  loi  expref- 
îe.  L'article  18  eft  formel  pour  la  néceffité  de  configner  dans  les 
huit  jours. 

214.  Délai  en  vente  à  faculté  de  rachat,  court  du  jour  de  h 
vente  ,  non  après  la  un  du  rachat.  Se<:ùs  en  notre  Coutume  où  le 
délai  de  la  vente  ne  court  par  rapport  au  lignager,  qu'après  le  délai 
•«du  rachat.  Perron  pages  z6  ,  48  &4p.  Objedions ,  pages  52  &  53. 

d*  L'article  15  contient  une  loi  claire.  1°.  Le  Lignager  a  le 
choix  d'attendre  ï^n  &  jour  après  le  délai  du  rachat.  2°.  Il  a  le 
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choix  de  retirer  avant  le  délai  du  rachat. 

215.  Délai  ne  court  s'il  y  a  fraude  ou  fimulation  en  la  vente- 
Ferroii  page  26. 

SÎ3*  Voyczfuprà  nombre  210.  Automne  article  17,  nomb.  5  &  3(5". 

216.  Délai  du  retrait,  ne  court  s'il  y  a  procès  fans  fraude  fur  la 
propriété  du  fonds  vendu.  Opinions  contraires.  Ferron  page  16. 

©3*  Automne  fur  l'article  4,  nombre  85  &  fuivans  ,  a  parlé  de 
la  même  qucftion.  J'ai  fait  des  obfervations ,  nombre  po.  Lapeyre- 
re  lettre  R,  nombre  1^6 ,  dit  que  le  délai  ne  court  que  du  jour 
du  procès  fini,  ce  qui  doit  être  entendu  d'un  procès  fcrieiix.  &  fans 
fraude ,  entre  l'acheteur  &  le  vendeur. 

217.  Délai  court  contre  le  Lignager  appellent , s'il  eft  débouta 
de  fon  appel.  Ferron  page  2  7. 

^23*  La  raifon  fc  prend  de  l'axiome,  culpa  fua  vel  dolas  fuuscui»' 
que  nocere  débet  ;  non  a.liu 

218.  Délai  court  fur  la  vente  par  décret,  quoique  nulle  par  dé- 
faut de  fbkmnités.  Ferron  page  55. 

C3*  La  raifon  fe  prend  de  ce  que  le  rctraïant  doit  agir  dans  l'an 
&  jour  ,  &  affumer  fur  lui  les  cvcncmcns  de  la  vente, étant  fubro- 
gé  à  racquercur. 

21^.  Délai  ne  court  lorsqu'une  fille  fuppofée  a  fait  le  retrait  » 
les  autres  parcns  font  reçus  du  jour  de  la  découverte  de  la  fuppo- 
fition.  Ferron  page  55  &  3.6. 

^ÎZ^  Automne  /la-  l'article  8  ,  nombre  5  ,  a  rappelle  la  même 
queftion  ,  &  il  ellimc  que  les  autres  parens  font  reçus  du  jour  de 
la  fuppofition  découverte  ,  n'y  ayant  à  leur  égard  de  prefcription , 
que  a  die  âete^x  fraudis.  Toutefois  je  crois  nonobftant  l'opinion  des 
deux  Commentateurs ,  que  l'acquéreur  a  acquis  la  prefcription  à 
l'égard  dj:s  autres  lignagers  qui  n'ont  pas  agi  dans  Tanj  fur  tout  û 
cette  fille  fuppofée  n'a  paru  qu'à  la  fin  de  l'an  :  car  les  autres  pa- 
rens auroient  dû  agir  dans  le  tems  fatal. 

2  30.  Délai  du  retrait  n  eft  prorogé  à  caufe  du  fupplement.  Fer- 
ron page.  40. 

53»  Si  le  fuppkment  a  été  volontaire ,  fans  procès ,  l'opinion  de 
notre  Auteur  pourroit  avoir  lieu  j.mais  s'il  y  a  eu  procès  entre  le 
vendeur  &  l'acquéreur  poux  fane  annuUer  la  vente,  c'eft  le  cas  du 
nombre  zi6  ,  Juprà. 
.    221.  Délai  court  contre  les  ignorans.  Ferron  page  42  &5I» 

C^  L'article  J5  eft  formel.  Voyez  nombre  208. 
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222.B1SSEXTE  n'cft  compte  en  retrait,  perron  page  42. 

es*  Automne  fur  l'article  4  ,  nombre  74  ,  eft  du  même  fentiment. 
jdsm ,  Lapeyrere  lettre  R  ,  nombre  1^5. 

225.  Délai  pour  appeller  le  fécond  acquéreur,  eft  prorogé  ponr  n'.soi. 
jufte  caufe.  perron  page  45.  Retraïant  elt  excufé  s'A  a  ignoré  le  fé- 
cond acquéreur  ,  fans  une  négligence  notable.  Jl>Id. 

Cs'Les  articles  5?  &  10  décident  à  ce  fujct.  Automne  fur  l'art. 
^o  ,  nomb.  j,  dit  que  le  lignager  ne  fera  exclus  s'il  a  ignore  le 
lecond  acquéreur  j,  &  s'il  n'y  a  négligence  notable. 

224.  Délai  du  retrait  court  en  tcms  de  guerre  ou  de  peflc  Per- 
ron page  43. 

îô*  Toutefois  Automne  fur  Tarticle  55  ,  nombre  4  j  dit  que  par 
Arrêt  du  Conleil ,  un  retraïant  a  été  reçu  17  ans  après  la  vente  ,  à 
caule  des  troubles  i  en  ce  cas  il  fàudroit  fe  pourvoir  devers  le 
Roi. 

225.  Délai  court  fans  clpcrance  de  rcfHtiition.  Nulle  caufe  n'cx- 
cufc  ,  (auf  celles  portées  par  la  Coutume.  Perron  page  43. 

ÎKI*  Cela  eft  tonde  iur  l'articJe  55. 

22^.  Délai  du  retrait  en  pade  de  rachat,  ne  court  qu'après  le 
dernier  jour  du  terme.  Perron  page  48  &  4^, 

SCi*  C'eft  une  répétition.  Voyez /«/'m  nombre  214. 

227.  Délai  du  retrait  fur  la  vente  de  la  ficulté  de  rachat,  ne 
court  fi  la  vente  n'a  été  déclarée  en  jugement.  Perron  page  55. 
L'enregiftrement  ne  fcrt  pas  s'il  a  été  fait  après  l'aélion.  ll^Jd.  Raifon 
ou  motif  pour  l'enregiftrement,  page  54.  Délai  ne  court  û  par  le 
dol  du  Greffier  l'enregiftrement  n'étoit  pas  connu.  Jl^id.  La  déclara- 
tion doit  être  faite  devant  le  Juge  ordinaire  en  expédiant  la  jufticej 
&fi  elle  n'eft  écrite  fur  lesregiftres,  elle  ne  vaut,  pages  54&  55.  On 
la  doit  faire  non  devant  le  Sénéchal ,  mais  devant  le  Juge  des  lieux  , 
page   54.  Déclaration  faite  à  la  Partie  par  Notaire ,  ne  fuffit.  Jhid. 

ïî3*Uarticle  16  fay:  une  loi  claire  a  ce  fujet,  que  l'on  ne  doit 
point  embrouiller  pardes  doutes  inutiles.  /«  cUris  non  efi  o^us  conjec- 
tu  ri  s. 

228.  Si  la  faculté  n'eft  pas  écrite  au  Contrat  de  vente,  l'enre- 
giftrement n'eft  pas  nécefiaire.  Opuuon  contraire  lorfque  la  facul- 
té eft  vendue.  Perron  page  54. 

d»  S'il  n'y  a  pas  une  clauic  exprcffe  ,  renrcgiftremcnt  eft  très- 
inutile,  auflî  bien  que  la  vente  d'une  faculté  qui  n'exifte  pas.P^,/* 
fi^t  non  ejfe ,  vd  repsriri  non  ^of,.  C'eil  fc  faire  des  chiraeres. 
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229.  Délai  du  retrait  fur  l'adjudication  par  décret,  avec  faculté 
de  rachat  pour  un  an  ,  ne  court  qu'après  le  terme  du  rachat.  Jugé 
contre  l'opinion  de  l'Auteur.  Ferron  page  50. 

4Î3*  En  faculté  de  rachat  ,  la  Coutume  donne  le  choix  de  venir 
avant  le  délai  ou  après.  \ oyez  fuprà  nombre  214. 

2J0.  Délai  fur  une  tranfadion  qui  a  fait  une  nouvelle  vente ,  à 
l'occafion  d'un  échange  fimulé  ,  court  du  jour  de  la  tranfa(nJon.  Fer- 
ron page  57.  • 

Ci;3*  Automne  article  17,  nombre  ^6 ,  a  parlé  de  la  même  quef- 
tion.  J'ai  tait  des  obfervations  &  des  diftinélions  que  Ton  peut  voir 
fur  le  nombre  39. 

251.  Délai  en  échange  frauduleux  ne  court ,  Si.  même  le  retrait 
cft  prorogé  i»  longijjtmum  ternfus.  Ferron  page  58  &   59. 

(IÎ3*  C'cft  le  cas  ou  l'on  peut  dire  la  prefcnptiou  ne  court  que  « 
Me  dste£ta  f taudis.  Supyà  nombre  215. 

252.  Delaï  fur  Contrat  frauduleux  ,  ne  court  que  à  die  dete£îxfi- 
mulaiionis.  Ferron  page  61, 

CÎ3*  Cette  note  ,  la  précédente  &  celle  du  nombre  21  j  reviennent 
à  la  même  choie. 

255.  La  fraude  celTe  fi  depuis  long-tems  la  chofe  eft  parvenue  à 
l'acquéreur  par  autre  jufte  titre.  Ferron  page  61. 

Voyez  (ufrk  nombre  250  ,  &  les  ob(êrvation&. 

254.  Délai  en  vente  qui  n'a  point  été  écrite  par  Contrat ,  court 
du  jour   que   le  lignager  a  connu  la  vente.  Ferron  page  ^4. 

C3*  Cecte  remarque  n'cft  pas  fuivi-e.  Il  fiut  une  vente  par  Con- 
trat ,  &  un  aéte  public  de  prife  de  poifelfion.  Voyez  [upa,  nom- 
bre 209. 

255.  Délai  du  retrait  en  vente  du  bien  d'autrui  ,  fans  procura- 
tion ,  ne  court  que  du  jour  de  la  ratification.  Ferron  page  76". 

CÎ3*  Automne  fur  l'article  4,  nombre  85  ,  dit  que  le  délai  fur  la 
vente  des  biens  de  la  femme  j  faite  par  lc*mari ,  ne  court  que  du 
jour  que  la  femme  a  ratifié. 

^■^6.  Délai  du  retrait  fur  la  vente  d'une  rente  aflîgnée  fur  un 
fonds ,  ne  court  que  du  jour  de  l'affignation.  Ferron  page  70. 

ifficr  Ce  retrait  des  rentes  conftituees,  it'a  pas  lieu  j  mais  pour 
les  rentes  foncières  ,  il  a  lieu ,  &  doit  courir  du  jour  de  la  prife  de 
polfeflion.  Voyez /«/'rrf  nombre  209. 

x^-j.  Délai  du  retrait  en  échange  lorfqu'il  eft  vente  vifible ,  court 
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du  jour  du  Contrat.  Il  a  été  jugé  le    contraire,  muliis  contr»  dicen- 
lîhus.  Ferron  page  89. 

d*  S'il  n'y  a  point  de  fraude  ,  &  que  rechange  paroifTc  vifi- 
blement  une  vente,  le  délai  court  du  jour  de  la  prifc  de  poiïcffion. 

238.  Dblai  du  retrait  en  vente  de  dixmes  ,  court  du  jq^ir  du 
Contrat,  non  de  la  perception  des  dixmes.  Ferron  page  24. 

CÎ3*  Voyez /«/'M  nombre   20^. 

239.  Délai  fur  la  vente  faite  par  le  père  ,  court  contre  fon  fils, 
du  jour  du  Contrat,  non  de  la  mort  du  père.  Ferron  page  (^5. 

CÎ3"  C'eft-à-dire  du  jour  de  la  pritc  de  polfefTion.  Voyez  l'arti- 
cle 55. 

240.  RETRAIT  lignager ,  a  été  admis  en  faveur  des  parons  , 
afin  que  les  biens  ne   fortent  point  de  la  famille.  Ferron  page  23. 

i^^  Voyez  fuprà  nombre  172,  &  les  obfervations. 

241.  RETRAIT  ne  peut  être  cède  par  le  lignager.  Celui  qui 
cède  eft  exclus ,  un  autre  eil  admis.  Ferron  page  23. 

CS^  Automne  far  rarticle  4,  nombre  52,  cft  de  même  opinion,, 
ainfi    qu'au  nombre  132. 

242.  La  ceffion  du  retrait  eft  valable  ,  fi  elle  eft  faite  à  un  autre 
lignager.  Ferron  page  23.  Elle  n'a  point  lieu  en  faveur  d'un  plus 
éloigné  ,  Tacquereur  eft  lignager  plus  proche  que  le  ccflîonaire ,  p» 
34.  Ceffion  faite  par  un  plus  proche  à  un  autre,  ne  vaut  au  préjudice 
d'un  lignager.  In  medio ,  page  35. 

ÎKs'  Il  y  a  une  remarque  dans  Lapeyrere,  page  2^3  ,  qui  dit  que 
la  convention  entre  le  mari  de  la  retraïante  &  fon  beaufrerc 
pour  partager  le  retrait ,  eft  valable  ;  c'eft  fans  doute  à  caufe  de  la 
proximité  étant  en  égal  degré. 

243.  La  ceflion  eft  valable, fi  le  cédant  eft  le  (êiil  lignager.  Fer- 
ron page   23. 

S3^  Cette  remarque  eft  contraire  à  la  Coutume  qui  veut  que 
le  retraïant  jure  qu'il  veut  la  chofe  pour  lui.  Automne  fur  l'aru 
4,  nombre   120.  Voyez  Lapeyrerc  lettre  R  ,  nombre  130. 

244.  Doute  fi  l'action  en  retrait  peut  être  ftifie  &  décrétée  à 
la  requête  des  ciéanciers  du  lignager.  Opinion  Contraire.  Ferron 
page  333- 

'43'  Automne  fur  l'article  4,  nombre  11^,  dit  que  le  retrait  eft 
un  privilège.  Le  recraiant  eft  tenu  de  jurer  qu'il  veut  la  chofe  pour  lui. 

245.  En  Retrait,  la  règle  pa(er»a  palcrnis ,  rnAin/iA  matants,  a 
lieu.  Ferron  page  23  &  24. 
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C3*  Automne  fur  l'article  4 ,  nombre  74 ,  cfl  du  même  fenti- 
mciit. 

24(5'.  Le  Retrait,  fuivant  quelques  Auteurs,  a  lieu  pour  le  ven« 
dcur  petidantraii.  Cela  n'cft  point  admis  apud  nos.  fctron  page  26, 

Cii*  «automne  fur  l'article  6 ,  nombre  16  Se  i^,  djt  que  le  ven- 
deur ne  peut  .venir  au  retrait.  Lapcyrere  lettre  R  ,  nombre  118 
ajoute  que  même  dans  le  cas  de  plufieurs  vendeurs  pour  même  prix, 
aucun  ne  peut  venir  au  retrait.  Voyez /«/ri  nombre   154. 

247.  En  vente  faite  par  le  fils  ,  la  mère  ne  peut  venir  au  retrait 
des  biens  qui  font  du  coté  paternel.  Perron  page  26  &  45.  Opinion 
qu'elle  fera  àdmifè  au  défaut  des  parens  du  côté  paternel  3  par  com- 
paraifon  du  retrait  avec  la  fucceifion ,  page  26. 

^Î3*  Ces  remarques  font  jultes.  Voyez  mes  obfervations  fur  Au- 
tomne,  article  4,  nombre  42  ,  article  8  ,  nombre  5  &  7.  Si  les 
parens  de  l'eftoc  &  ligne  ne  viennent,  la, mère  lèroit  reçiié  à  l'inf- 
tar  des  fuccelfions. 

248.  En  vente  faite  par  le  fils  des  biens  acquêts ,  la  merc  con- 
court au  retrait  avec  les  frères.  Perron  page  26. 

^B^  Par  la  même  raifon  que  le  retrait  fuit  l'ordre  des  {îicceifions. 

24p.  LiciTATioN  a  lieu  en  retrait  entre  plufieurs  lignagers  enégal 
degré,  lorfque  la  chofe  eft  indivifible.  perron  pages  29  ,  30  &  51. 
Mais  la  prévention  n'a  lieu  en  retrait  au  préjudice  d'un  autre  lig- 
nager  plus  proche  ,  ou  en  égal  degré  ,  page  50. 

ÎO*  Sur  la  première  remarque.  Automne  fur  l'article  6  j  nombre 
7,  dit  que  l'héritage  ne  pouvant  commodément  fo  divilêr ,  il  fera 
licite  entre  les  retraïans  ;  mais  je  crois  que  la  licitation  feroit  pré- 
maturée ,  avant  que  le  retrait  foit  adjugé  à  tous  les  retraïans  en 
égal  degré.  Priks  efi  ejfe  quam  o^erari.  Il  eft  préalable  que  tous 
les  retraïans  ayent  rempli  les  formalités  pour  concourir  au  retrait. 
Quant  à  la  féconde  remarque.  Automne  article  6  ,  nombre  3  ,  die 
aulïi  que  prévention  n'a  lieu  entre  les  lignagers. 

250.  Si  le  retraïant  eft  évincé  des  biens  qu'il  a  retirez,  il  ne  peut 
agir  en  garantie  contre  l'acheteur  ,  mais  bien  contre  le  vendeur. 
SecksÇx  l'acheteur  étoit  en  dol.  Perron  page  30  &  31. 

îî3»La  remarque  eft  véritable,  parce  que  le  retraïant  fe  trouve 

fubrogé  à  l'acquéreur  ,  &  affume  fur  lui  tous    les  évenemens  de  la 

vente.  Q^iant  à  l'exception  te  uchant  le  dol  de  l'acquéreur  ,   il  eft 

bien  certain  que  chacun  doit  fupporter  la  peine  de  fon  dol.  Dolus 

[uni  cuiçitte  nocsre  debsi.  Mais  la  difficulté  confifte  à  prouver  im  ào\ 

pcr- 
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.p«iTonncl  contre  Tachetur.  Notre  Auteur  n'a  point  propofc  d'cxcm 
pie.  Cela  pourroit  arriver  dans  le  cas  où  rachcteur  a  acquis  fcia' 
ment  li  choie  d'autrui,  &  où  le  retraïant  au  contraire  a  été  dans 
rigiiorance,  croyant  qu'elle  appartenoit  au  vendeur.  En  un  mot  il  faut 
prouver  une  fraude  fur  la  tête  de  l'acquéreur,  inconnue  au  retraïant 
lors  du  retrait. 

251.  Si  le  premier  acheteur  avoit  vendu  à  un  autre  ,  &  qu'il  y 
£<it  plufieurs  ventes  fucccfïîvcment  du  même  fonds ,  le  premier  ven- 
deur doit  Tevidion  des  biens  retirés  par  retrait  lignager.  perron 
page  51. 

CC3*'  La  raiiba  le  prend  de  ce  que  le  premier  vendeur  refte  tou- 
jours garand. 

252.  Mais  le  fécond  acheteur  évincé  par  retrait  lignager  fur  la 
p;Gmiere  vente  ,  ne  pe-ut  agir  d'éviiHiion  contre  le  premier  acquéreur. 
Perron  page  51. 

CÎ3*  11  n'y  a  point  de  garantie  pour  retrait  lignager.  • 

<2  5j.  RETRAIT  fur  la  vente  faite  par  un  frère  à  un  autre  frerCjalicu 
pour  deux  autres  frcres,  fauf  la  portion  de  l'acquéreur  qui  eft  en  égal 
degré.  Perron  page  51.  Selon  le  Droit  ils  ne  feroint  point  admis ,  c^uix 
ns  non  txït  e  j-Amilia ,  page  j-i. 
'C3' Automne  fur  l'article  5  ,  nombre  21  ,  dit  la  même  chofe. 

254.  RETRAIT  fur  la  vente  fiite  par  quatre  frères ,  à  une   fœur.  n*-^4<î« 
Un  fcul  peut  retirer  le  tout,  perron  page  ji. 

SJC?*  Automne  fur  l'article  6 ,  nombre  i8  ,  a  fuivi  la  même  opi- 
Tiion  de  notre  Auteur  ,  quoiqu'il  eut  foutcnu  l'opinion  contraire 
-quelques  lignes  plus  haut  au  nombre  i(5.  Lapeyrcrc  lettre  R^nom- 
bre  118  j  dit  que  s'il  y  a  plufieurs  vendeurs  pour  un  même  prix  , 
aucun  ne  peut  venir  au  retrait.  L'opinion  de  notre  Auteur  peut 
être  entendue  dans  le  cas  où  il  y  a  un  cinquième  frcre ,  6c  où  la 
fœur  a  renoncé  ou  a  été  exclufe  des  biens  paternels.  Comme  le 
retrait  fuit  l'ordre  des  fucccfïîons ,  le  cinquième  frerc  non  vendeur , 
poutroit  dire  qu'il  doit  être  préféré  fuivant  l'article  71. 

255  RETRAYANT  plus  proche  ,  qui  vient  dans  l'an  &  jour  ,  eft 
préféré  aux  autres  lignagers ,  pourveu  qu'i^.  vienne  fins  fraude  ,  &  qu'il 
o'ait  point  dcffein  d'empêcher  le  retrait  des  autres  lignagers.  Perron 
page  52.  Moyens  de  découvrir  la  fraude  des  plus  proches,  ibid. 

■S^  Automne  fur  l'article  7,  nombre  i  ,  dit  que  les  parcns  éloi- 
gnés ne  font  préjudice  au  plus  proche,  par  leurs  diligences;  mais  ils 
iônt  rcf  ûs  à  prouver  la  fraude  des  plus  proches.  Toutefois  le  mc- 

Sf 
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me  Automne  eft  contraire  à  kii-mémc  ,  article  20,  nombres  14  fc 
Â'  '^^  ^     ^"^"it    que  bien   que   le  rctraïant  ait  fait  promcflc  ovi 

pa    ion  a    Tacquercur,  ou  à  un  tiers,    d'accommodation  de  nom ,. 

néanmoins  cela  n'cit  pas  fuffifant,  en  ce   qu'il  peut  fc   repentir   & 

ciîanger  de  volonté.  Lapeyrere  lettre  R  ,  nombre  142  ,  elt  du  mê- 
,^0.         "^^  It-'^timent  :  il  faut  conjUium  &  eventus. 

25d'.  Le  Retrayant  lignager  plus  proche  qued'autres  ligna ge rs , 

clt  tenu  de  jurer  qu'il  veut  la  chofe  pour  lui,  &    qu'il   vient  fans 

iraude.  Ferron  page   52. 

^  Notre  Coutume  article  20  ,  dit  que  le  lignager  ,  à  la  requête 

de  i  acheteur,  eft  teim  de  jurer  qu'il  veut  la  chofe  pour  lui.  Il  ne 

tant  pas  d'autre  Commentaire. 

257.  Les  Lignagers  plus  éloignez  font  préférez,  lorfqu'ils  ont 
coniignc   au   plus   proche  qui    n'a  pas    conhgné.   Ferron  pag.  jz- 

îf3*  «Automne  article  6  ,  nombre  5  ,  dit  que  fi  un  des  retraïanw 
obmet  les  formalités,  il  fiit  place  aux  autres;  &  fi  tous  ne  fe  pré- 
fentent,  celui  qui  a  fait  les  offres ,  eft  préféré  ,  nombre  8. 

258.  Le  plus  proche  Lignager  ne  peut  être  contraint  de  venir 
au  retrait  dans  un   délai.  Ferron  page  52. 

C3*  La  Coutume  accorde  l'an  &  jour.  Chacun  eft  hbre  d'atten- 
dre à  la  fin  de  l'an. 

255).  Le  plus  proche  qui  eft  du  côté  &  hgne  des  biens  vendus , 
pçut  retirer  fur  l'acquéreur,  paient  du  vendeur,  qui  n'eft  pas  de 
la  ligne  d'où  viennent  les  biens.  Ferron  page  34.  De  même  enFie£ 
aliéné  ,  le  plus  proche  eft  préféré  ,  ibid.  Les  Lignagers  de  la  Hgne, 
font  préferez  à  ceux  de  l'autre  ligne.  Raifon  de  notre  Coutume». 
Jbid. 

Sf3*  La  Coutume  article  4,  préfère  les  parens  du  vendeur,  qui 
font  du  côté  &  ligne  d'où  proviennent  &  defcendent  les  biens.  Ainil 
toutes  ces  remarques  font  fuperflués. 

2<5'o.  RETRAIT  lignager  n'auroit  lieu  fi  la  Coutume  n'étoit  cx- 
preffe.  Ferron  page  54. 

C3*  Il  y  a  une  remarque  contraire  dans  Lapeyrere  page  588  ,. 
qui  dit  que  le  retrait  lignager  a  lieu  dans  tout  le  Royaume  ,  par 
l'Ordonnance  de  Henri  III ,  de  l'an  1 581.  Il  cite  Brctonier  fur 
Henri,  tom.  i". ,  liv.  2  ,  queft.  ip.  Toutefois  Bretonier  eft  indé- 
cis fur  cette  queftion. 

251.  Seigneur  eft  exclus  de  retenus  ,  par  le  lignager  quoiqu'éloi- 
gné.  Ferron  page  54. 


TRAITFES  PAR  Mr  DE  PERRON.       R  525 

lî^^  La  raifon  (ê  prend  de  l'article  5  de  notre  Coutume  ,  qui 
Ipréfere  le  retrait  lignagcr  au  Seigneur.  Woyczfuprà  nombre  17^. 
■Les  répétitions  font  ennuyeufès,  lorfque  le  texte  eft  clair. 

252.  En  Retrait  lignager,au  cas  que  le  premier  acheteur  ait 
vendu  à  un  autre  ,  les  parens  du  premier  vendeur  font  préférés  au 
retrait  contre  les  parens  du  fécond  vendeur  ,  s'ils  viennent  dans 
■l'an  de  la  première  vente.  Perron  gage  55. 

^23*  Cela,  ert  fondé  fur  l'article  9. 

255.  Le  Lignager  recraïant  reprefente  feul  fon  pcre  ou  famcre, 
<juoiqu'il  y  ait  d'autres  frères  &  fœurs.  Perron  page   59. 

CC3*  Automne  fur  TartiPcle  p  ,  nombre  28  ,  dit  la  même  chofe 
fuivant  ledit  article  9,  c'eft-a-dirc  lorfque  les  autres  frères  ou  fœurs 
•Jie  viennent  point. 

26^.  Les  neveux  font  admis  au  retrait  avec  l'oncle.  Perron  p.  3^. 

CI?*  Idem  Automne  article  9  ,  nombre  14. 

255.  Bien  que  le  vendeur  eut  un  frère,  les  neveux  font  admis 
avec  le  frère  du  vendeur.  Perron  pages  59  &  40. 

^C?' En  ce  cas  les  neveux  viennent  par  réprcfêntation.  Voyez  y«- 
prà  lettre  N ,  nombre  3.  Ces  deux  remarques  font  les  mêmes  ;  car 
M'.  Perron  employé  le   droit  de  répréfentation. 

26e.  Enfa>js  font  reçus  au  retrait  fur  la  vente  faite  par  le  pcre. 
Perron  page  41.  Les  petits  enfans  y  (ont  auffj  reçus  ,  pages  ^6  & 
<?  5  j  quoique  le  fîls  foit  héritier  ,  page  6^,  ou  qu'il  ait  répudié, 
page  46" ,  ou  qu'il  foit  cxhered&,p.  4^  &  1^5.  Tous  héritiers  peuvent 
venir  au  retrait ,  page  46'. 

C^  Le  texte  de  la  Coutume  ,  article  19,  fait  la  loi  fans  autre 
faifonnement.  « 

26y.  Le  fonds  retrait  par  le  fils ,  lui  appartient  >  quoique  l'argent 
foit  baillé  par  le  père,  perron  page  45'. 

Cî3*  Automne  fur  l'article  13  ,  nombre  5; ,  eft  du  même  fentimcnt, 
&  fait  mention  de  deux  Arrêts ,  qui  ont  jugé  que  les  biens  appar- 
■tenoient  au  fils,*en  rcmbourfant  les  fommes  avancées  parle  pcre. 
Lapeyrere  lettre  R,  nombre  201  ,  dit  la  même  chofe.  Il  cite  Be- 
'chet ,  article  ^i ,  nombre  6$.  Lapeyrere  n'a  point  connu  l'opinion 
<le  M',  perron,  ayant  eu  recours  à  Bechet  ;  ce  qui  prouve  qu'il  à 
négligé  l'étude  du  Commentaire  de  M'.  Perron. 

268.  LoRscjTj-E  le  fîls  a  confenti  à  la  vente  faite  par  le  perc,  dou- 
te s'il  eft  exclus  du  retrait.  Opinions  contraires.  Diftinélion.  Quand 
le  fils  a  feulement  confenti  n'ayant  point  vcn-du  lui-même  ,  le  pcre 

Sf  i> 
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poiivoit  vendre  de  Ton  chef:  ainfi  le  confcntenient  du  fils  n  opère 
rien.  Fcrron  page  44. 

d*  Automne  n'a  pas  pris  garde  à  cette.  remarqucL.  Néanmoins  iï 
cil  du  même  fentiment  au  cas  que  le,  fils  eut  contradé,  la  vente  , 
article  15,  nombre  9  ;  &:  il  fait  mention  d'un  fils  mineur  qui  fut 
reçu  nonobftant  qu'il  eut  promis  de  garantir  la  vente  a  caufc  de  fa 
minorité.  Le  même  Automne  article  ip,  nombre  4,  a  parlé  dp 
la  caution  de  la  vente  ;  &  au  nombre  5  ,  il  dit  que  la  caution  a  été 
a*-=»83.  déboutée,  du  retrait  par  Arrêt  de  Bordeaux.  Toutefois  Lapeyrcrc 
lettre  R  /nombre  170,  eft  contraire  à  l'opinion  d'Automne.  Voyez; 
mes  obfervations  fur  ledit  article   icj,,  nombre   14. 

26p.  Enfans  par  adoption,  ne  font  adniis  au  retrait.  Çerron  page 
55»  &  4(5'. 

<!Î^  L,cs  enfans  adoptés  ne  fuccedent.  Automne  article  61 ,  nom- 
bre 20, /«/'ri  lettre  A,  nombre  61. 

270.  LiGNAGER  plus  proche,  né  depuis  la  vente,  eft.  reçu  au   re- 
trait. Ferron  page  44., 

^îfli*  Automne  fur  l'article    1 1, ,  nombre   10   &  11  ,   article  12, 
nomb.  7  ,  eft  du  même  fentiment. 

271.  Le  plus  proche  lignager  eft  celui  qui  n'eft  précédé  d'aucuiji 
autre.  Ferron  page  45. 

^3*  Cette  remarque    çft   toute  évidente.    Rroximui   dicilur  quer» 
nemo  fritcdtt. 
P.  n*.        272.  Mari  &  femme  ne,  font   proches,  ni  le  gendje    ou    nore, 
**         Ferron  page  45. 

CÎ3*  Voyez  fupk  lettre  P,  nombre  8.. 

275.  Lignager  qui  a  refufé  d'acheter,  eft  reçu  au  retrait.  Ferroa 
pa^cs  45  &  201. 

îS:;;!*  Automne  fur  l'article   4,   nombre   55»,  eft  du  même  fênti- 
mexst» 

274.  Bâtarde  nei  font  reçus  au  retrait.  Ferron  page  û^6. 
aS^  Les  bâtards  ne  fuccedent  point  i  ainfiils  ne  peuvent  venir  au 
retrait.  Automne  article  4 ,  nombre  4. 

275..  Bâtards  font  reçus  aux  biçns  delà  mcre,,  parce  qu'ils  fïicce,- 
dçtJt.  Ferron  page  /^6. 

îf3'  Cette  remarque  eft  erronée.  Automne  art.  13  ,    nomb.  iz. 

376".  Bâtards  légitimis,  font  reçus  au  retrait- Ferron  page   45. 

ïjî^'  Automne  fur  l'article  4  ,  nombre  8  ,  article  13  ,  nombre  13  , 

dit  que  le  bâtard  légitimé  par  rcfcrit  du.  Prince  ,  ne  vient  au  rctraii 
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qu'ail  préjudice  des  parcns  qiù  ont  confenti  à  lia  légitimation. 

277.  Enfant  mineur  peut  venir  au  retrait  avec  un  curateur. 
Ferron  page  45.  Le  pupille  peut  venir  au  retrait  quoiqu'il  n'ait  pas 
de  tuteur,  page  47.  L'enfant  qiii  eft  dans  le  ventre  de  k  mère, 
eft  reçu  au  retrait,  page  47. 

C3*  Les  deux  premières  remarques  Conc  fondées  fur  le  texte  de 
la  Coutume  article  i  j.  Qiiant  à  rcnfànt  dans  le  ventre  de  la  niere  , 
JLapeyrerc  lettre  R,  nombre  iip  ,  eft  du  même  fentimcnt. 

278.  Le  Lignagcr  qui  vient  pendant  le  délai  du  padte  de  rachat, 
eft  fujet  au  même  pade  que  l'acheteur.  Ferron-  page  49. 

C5*  Cette  remarque  clt  fondée  fur  le  texte   de  l'article  15. 

279.  Le  Lignagcr  étant  exclus  fur  la  vente  à  paite  de  rachat  , 
peut  encore  venir  fur  la  vente  de  la  fliculté  dans-  l'an  ,  après  qu'elle 
a  été  eiiregiftrce.  Ferron  pages  54  &  285. 

^5^  La  raifon  fe  prend  de  ce  que  dans  ce  cas,  iï  y  a  deux  ven- 
tes (êparées. 

280.  Fus  né  en  Efpagne,  d'un  père  François  qui. avoit  établi 
fon  domicile  en  Elpagnc  ,  peut  après  Ton  retour  en  France,  venir 
au  retrait  llir  la  vente  faits  par  fon  père  depuis  être  revenu  en 
France.  Ferron. page  6^ 

C5*  Lapeyrere  lettre  A  ,  nombre  85  ,  dit  que  les  enfàns  nés  hors 
le  Royaume,  de  père  &  mère- François  ,  au  de  père  François^ne 
font  réputés  aubains ,  &  font  admis  aux  fucccffiop.s  échues  ou  à 
échoir,  en  ligne  dircde  ou  collatérale,  en  prenant  Lettres  d'habi- 
litation, &  faifant  ferment  à  Juftice  de  vouloir  demeurer  perpé- 
tuellement dans  le  Royaume.  Baquet  Aub.  chap.  3-y  ,  nomb.  zS, 
Dufrcne  livre  8  chap.  i  5. 

28-1.  RETRAIT  ne  peut-être  demandé  pour  un  autre  ,  fi  ce 
n'eft  parle  mari,  pour  fa  femme  ,  ou  par  le  pcre  pour  fon  fils  ôc 
pour  fâ  £lle.  Ferron  pages  70  &  71. 

CÎ3*  La  première  remarque  clt  fins  difficulté.  La  féconde  tou- 
chant le  mari,  eft  fondée  fur  l'article  22.  La  troifiéme  concernant 
le  père,  eft; fondée  eji  droit.  Automne  article  13,  nombre   2. 

282.  RETRAIT  pour  un. autre,  ne  peut  être  demandé  fur  un 
mandat  général:  il  faut  uix pouvoir  fpécial.  Ferron  page  70. 

C^ /<i^w  Automne  article  4,  nombre  14.7,  ££  article  22,  nom- 
bre 10. 

xS^.  La  caution  de  la  vente  peut  venir  au  retrait.  Ferron  p.-^5.  «•• 

^::t  Voyez  fuprà  nojiibre  idS.,  &  mes  obfcrvations. 


ict. 
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f''  284.  Mari  qui  a  chalTé  fa  femme  fans  fujct  ,  ne    peut  venir   au 
retrait  pour  elle  5  mais  le  mari  eft  admis  fi  la  fcparation  cft  juftc- 
ment  imputée  à  la  faute  de  la  femme,  perron  page  80. 

€3*  Automne  fur  l'article  22  ,  nombre  17  &  18  ,  eft  contraire. 
Il  dit  que  M'.  Tiraqueau  a  blâmé  le  fentiment  de  M'.  Perron;  & 
d'ailleurs  une  femme  n'eft  point  cenfée  feparée,  s'il  n'y  a  une  fepa- 
ration  judiciaire  pour  mauvais  traitement. 

285.  Fiance'  n'eft  admis  au  retrait  pour  la  fiancée.  Secos,s''i[  eft 
fiance  par  parole   de  prcfent.  Perron  page  71. 

!Cf3*  La  première  remarque  eft  bonne.  La  féconde  n'a  pas  lieu. 
Il  n'y  a  que  le  mariage  en  face  de  l'Eglife  ^  qui  donne  pouvoir  au 
mari. 

2 Se".  RETRAIT  a  lieu  pour  un  Chevalier  de  Malthe  ,  en  ufu- 
fruit.  Motif  j  en  ce  que  les  Chevaliers  peuvent  fiicceder  en  ufufruit. 
Terron  page  85. 

en*  Cette  r'cmarque  eft  erronée  fur  l'opinion  iViême  de  notre 
Auteur,  page  2^8,  rapportée  y7//'ri  nombre  55  ,  où  il  eftime  que 
les  Chevaliers  de  Malthe  font  RéUgieux  &  incapables  de  fucceder. 
Il  excepte  l'ufufruit  &  penfions  5  mais  le  retrait  eft  indivifible  ;  il  ne 
,180.  (c  fait  point  à  quartier,  c'eft-à-dire  qu'il  faut  retirer  tout  ou  rien. 
Voyez  fuprà  nombre  180. 

287.  RELIGIEUX  ou  Moines  ne  font  admis  au  retrait.  Perron 
page  85. 

€3*  Automne  article  4,  nombre  4,  article  9 ,  nombre  2  ,  art. 
11 ,  nombre  2  ,  article  15  ,  nombre  11 ,  dit  que  ceux  qui  font  in- 
capables de  fucceder ,  ne  peuvent  venir  au  rétrait. 

288.  En  vente  faire  par  le  mari  &  la  femme  ,  de  l'acquêt  fait 
par  l'un  &  l'autre  ,  les  parens  du  mari  &c  de  la  femme  peuvent 
venir  au  retrait.  Ceux  du  mari  font  admis  pour  le  tout,fi  ceux  de 
h  femme  ne  viennent.  Perron  page   80. 

Cï3*  Lapeyrere  lettre  R,  nombre  147  ,  eft  du  même  fentiment. 
Il  dit  que  fi  le  mari  &  la  femme  vendent  l'acquêt  ,  le  retrait  Te 
fera  du  chef  de  tous  les  deux.  Il  cite  Argentré  &  Bechet,  fans 
avoir  connu  la  Dodrine  de  M'.  Perron.  L'Apoftillateur  dit  vide 
Perron  de  retraÛii.  La  féconde  remarque  eft  fondée  fur  ce  que  le 
mari  cft  le  Chef  iSi  le  Maître  de  la  Communauté  ,  ainfi  lorfque  les 
parens  de  la  femme  ne  \icnnent  pas,  ceux  du  mari  font  admis. 

28>).  Si  le  mari  vend  feul  l'acquêt  commun,  les  parens  de  li 
femme  ne  font  adn^is.  Perron  page  87. 
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IÎ3^  Lapeyrcre  audit  nombre  147  ,  cft  de  même  fentiment. 

2^0.  Aux  rentes  conftitiiées  par  le  mari  &  la  femme,  les  parens 
du  mari  &  de  la  femme  font  admis  également   au  retrait.  Ferroa  . 
page  90.  Secus  lorfque  la  rente  vendue  par  le  mari   &  la  femme, 
appartient  à  Fun  d'eux:  les  parens  de  celui  qui  eft  propriétaire  fonc 
feulement  refus»  ibid^ 

5Î3*  Ces  remarques  font  inutiles  ,  les  rentes  conftituces  étant 
mobiliaires  jmais  cela  peut  s'appliquer  aux  immeubles  communs  en* 
tre  mari  ôi  femme» 

2^1.  En  Retrait  lignager  ,  rajournement  doit  être  Eiit  à  pcrfonnc 
ou  domicile.  Ferron  page  6^. 

Cii*  Cette  remarque  cft  conforme  à  FOrdonuancc  de  166'] ,  tit. 
des  ajournemens  *  art.  3. 

292.  Le  mineur  qui  vient  au  retrait  fur  la  vente  du  pcre  ,  doit 
avoir  un  Curateur  en  caufe.  Ferron  page  4^.  Pupille  peut  venir  au 
retrait  quoiqu'il  n'ait  Tuteur ,  page  47.  Il  doit  être  pourvu  de  Cu- 
rateur en  caufe  5  l'acheteur  doit  le  requérir,  page  47. 

553*  Ces  remarques  font  fondées,  fur  le  texte  de  la  Coutume, 
article  15,  fauf  la  dernière.  L'ufage  eu  que  le  Procureur  qui  pour- 
fiiit  pour  le  mineur  ,  a  foin  de  fê  faire  nommer  Curareur  en  caufe. 

2^3.  Action  en  retrait  lignager,  cH  Jlri^l  jttris.  Ferron  page  24. 

S^  On   dit  communément  qui  cadit  a  fylUba ,  cadit  a  toto. 

2^4.  L'Instance  conteftée  ne  proroge  l'attion  en  retraite  il  faut    213. 
coniigner  après  les  offres.  Ferron  pages  25  &  ^6. 

CKi*  L'article  18  fait  la  Loi.  Voyez  fu^rk  nombre  213. 

2^5.  Doute  li  la  péremption  d'inllance  du  retrait  a  lieu,  après 
la  confignation.  Ferron  page  30. 

^23*  Automne  fur  l'article  10  ,  nombre  11  ,  dit  que  l'inftance  ea 
retrait  lignager ,  périme  par  un  an  j  &  fur  l'article  2 1  ,  nombre  8  ,  "^ 
il  dit  que  par  la  conteflation  l'acfion  cft  perpétuée  jufques  à  30 
ans.  Lapeyrere  lettre  1,  nombre  40,  dit  qu'en  retrait  lignager 
l'inflance  ne  dure  qu'un  an  ,  &  que  contefléeelle  dure  3  ans  ;  mais  je 
remarque  que  toutes  ces  obfêrvationsne  repondent  pas  à  la  queftioii 
propofee.  Il  faut  confîderer  que  la  confignation  fait  la  confbmma- 
t'ion  du  retrait  lignager  ,  étant  faite  après  l'exibition  du  contrat: 
au  moyen  de  quoi  le  retrait  efl  confenti  &  exécuté  de  part  Si 
d'autre.  Ainfi  ce  confentemcnt  rcfpedif,  opère  que  les  biens  font 
acquis  au  retraïant.  Conféquament  il  n'y  a  plus  de  percmptioa 
d'inflance  qui  efl  finie  &  terminée  par  facq^uiefcemcnt  au  retraite 
&  par  la  confignation. 
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196.  Execution  de  la  Sentence  de  retrait  eft  prefcntc  après  30 
ans.  Perron  page  50.  Il  y  a  des  Auteurs  qui  exigent  40  ans.  ibid. 

C3*  Touto'>  adions  font  fujettes  à  la  prefcription  de  30  ans, entre 
particuliers.  Le  retrait  ne  mérite  pas  plus  de  faveur;  ainfi  l'opinion 
(h  ceux  qui  exigent  40  ans,  ell:  erronée. 

25?7.  Le  Retrayant  peut:  fc  defiftcr  ,rf /«/Ê^ri.  perron  page  j2. 

^3*  Au  fujct  du  dcfiftcnicnt  du  retrait ,  Automne  fur  rarticle  7  , 
a  hit  pluficurs  remarques  fort  étendues  ,  &  qiti  fembicnt  fe  con- 
tredire. Sur  Je  nombre  24 ,  )'ai  obfervé  ,  que  fi  i'acquerear  a 
accepté  le  retrait ,  le  retraiant  ne  pourra  s'en  defifter  ;  mais  avant 
lacceptation  ,  il  peut  fe  deiiftcr  ,  nombre  25. 
-  2S»8.  RETRAYANT  qui  a  retiré  fa  confignation  ,  eft  exclus. Per- 
ron pages  55  ,  5(5-  &  pi.  Le  mmeur  left  auflfi  (ans  pouvoir  étrç 
r<;fticué,  page  91. 

■  <Î3*  Automne  fur  l'article  17  , nombre  3  ,  dit,  que  fi  le  lignager 
reprend  fes  deniers,  il  fera  déclare  non  recevablc.  Idem  Lapcyrerc 
lettre  R  ,  nombre  i^ji. 

'  299.  LiGNAGER  qui  vient  le  premier,  doit  être  refû  faiis  que 
l'acqucreur  puifie  excepter  du  droit  des  autres,  perron  page  ^6. 

■  dî*  Le  texte  de  la  Coutume  article  9  ,  eft  exprès  à  ce  fujet. 

300.  Acheteur  qui  a  vendu ,  doit  nommer  le  fécond  acheteur. 
La  chofe  paflc  avec  fa.  charge ,  ettam  fi  in  Scnatas  manus  vemjfet» 
Perron  page  ^6. 

^Ï3*  La  première  remarque  eu  fondée  fur  le  texte  de  la  Coiî- 
tume ,  article  9.  L'autre  eft  de  droit,  r^s  iranfn  cnm  oncre  [ho. 

301.  Si  Tacquercur  ne  nomme  le  fécond  acheteur,  le  délai  ne 
court  pas  s'il  n'y  a  négligence  notable.  Fervon  piige  41.  Le  délai 
pour  appeller  le  fécond  acheteur,  eft  prorogé  pour  jufte  caule  , 
page  43.  Le  retraiant  eft  cxcule,  s'il  a  ignoré  le  (ccond  acheteur. 
Sccùi  s'il  le  connoiftbit ,  i^id.  Il  doit  offrir  preftcment  le  retrait  à 
ce  fécond  acheteur ,  page  43. 

5^3*  Ces  remarques  font  prifcs  des  articles  p  ,  10  &  11  de  no- 
tre Coutume.  Voy  4* /'^/'m  nombre  223.  ** 
"  302.  RETIlAYANT  qui  n'a  ofîért  au  premier  acquéreur, 
^•i  n'ayant  été  certioré  du  fécond  pendant  l'an  ,  quoiqu'il  n'ait  offeix 
au  premier,  ce  ^  8  a  lieu  (  qui  eft  l'article  11  )  à  caufe  d'une 
probable  ignorance.  Perron  page  44. 

•'   Cî^"  Cette  remarque  paroît  erronée  ;    car  en  fuppofant    que  le 
JLgnager  iVa  pas  connu  ic  fécond  acheteur ,  il  a  été  obligé  de  rem- 
plir 
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plir  toutes  les  diligences  pendant  l'an  contre  le   premier  acheté isr  , 
"parce  que  fuivant  l'articie  5» ,  le  premier  aclicttur  doit  notiircr   le 
fêcoiid.  * 

303.  AcHETEtTR  ayant  déclaré  qu'il  a  tranfporté  la  chofe  à  un  au- 
tre, doute  s'il  eft  obligé  d'exhiber  le  titre ,  ou  s'il  fufnt  d'indiquer 
le  Notaire.  Ferron  pagf  41.  Opinion  ,  qu'il  eft  tenu  d'exiubcr  le. 
titre  5  du  moins  aux  frais  du  lignagcr.  La  choie  eft  préfumce  dans 
le   doiue ,  être  au  pouvoir  du  premier  acquéreur  ,  page  44. 

Cîd*  Ce  n'eft  pas  fur  le  prix  du  fécond  Contrat  que  le  retrayant 
doit  faire  fës  offres  ;  ainfi  après  la  déclaration  de  l'acquéreur  d'avoir 
tranfporté  la  choie  à  un  autre,  il  doit  d'abord  offrir  le  retrait 
fuivant  l'artick  11. 

304.  Offre  en  retrait  lignager  ,  doit  être  faite  à  tous  les  ache- 
teurs. Ferron  page  40, 

5Î3*  Automne  fur  Farticle  17,  nombre  i^  Se  fuivans ,  dit  qu'il 
faut  faire  offre  de  la  pièce  d'or  &c  d'argent  à  chaque  acquéreur , 
ainfi  jugé  par  un  Arrêt  dans  le  cas  de  divers  acquéreurs  fcparés  ; 
mais  fi  tous  les  acquéreurs  étoicnt  folidaires  par  un  même  Contrat , 
il  fuffiroit  d'offrir  une  pièce  d'or  &  d'argent.  i>ecùs  fî  les  acheteurs 
étoient  feparés ,  quoique  dans  un  même  Contrat.  Toi  articuli ,  tôt  corf- 
Srafius» 

305.  Si  Fachetcur  refufe  ,  il  faut  confîgneri  mais  la  confignation 
hors  jugement  ne  vaut.  Ferron  page  42. 

Ci?'  Cette  remarque  efl  prifc  de  l'article  18.  Automne  fur  Fart. 
7,  nomb.  4 ,  art.  lo,  uomb.  13. 

305.  Consignation  doit  être  réelle.  La  COnfelfion  du  dépofi- 
taire  ne  fuffit  point.  Ferron  page  45. 

ÎQ*  Automne  fur  Farticle  17,  nombre  11  &  fuivans,  a  parlé 
de  cette  queftioni  &  nombres  15  &  i(^,  il  efl  du  même  fentimcnt. 

307.  Consignation  doit  être  faite  fuivant  le  jf  14  ,  fînon  le 
Jignager  eft  exclus.  Ferron  pages  55  &  57.  Elle  doit  être  réelle 
&  judiciaire  ,  pages  55  &  55,  fi  le  prix  eft  liquide  ,  page  55. 

iS^  Ces  remarques  font  des  répétitions  ,  &  une  fuite  des 
précédentes. 

308.  Consignation  de  la  pièce  dor  eft  fuffifante  fans  pièce 
^'argent.  Ferron  page  ']6. 

$^  Automne  article  17  ,  nombres  27  &  35  ,  eft  d'opinion  con- 
traire î  &  même  fi  la  pièce  d'or  ou  celle  d'argent  eft  fauffc  ,  la  con- 
^gnatioii  eft  nulle, 
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509.  Il  fiiffit  d'offrir  de  payef  les  loyaux  coûts,  liquidés  qu'ils  foienc, 
&  il  eft  accordé  délai  pour  les  faire  liquider,  perron  page   55. 
d^lTarticle  17  décide  qu'il  fuffit  d'offrir  de  payer  les   loyaux 


coûts  liquidés  qu'ils  Toient. 

510.  Si  le  fort  principal  ne  peut  être  payé  à  Tacqucreur ,  il  fuf- 
nt  d'offrir.  Perron  page  55. 

d*  Automne  fur  l'article  1 5  ,  nombre  12,  dit  que  le  retrayahc 
profite  des  conventions  du  Contrat  de  vente ,  &  qu'il  jouit  des 
termes  à  payer  ,  comme  fubrogé  à  l'acquéreur.  Lapeyrere  lettre  R, 
nombre  ij6 ,  fcmble  d'opinion  contraire.il  dit  que  le  retrayant  eft 
obligé  d'amortir  incontinent  la  rente  ,  ou  de  payer  au  créancier  in^ 
diqué.  Automne  fur  l'article  18,  nombre  57  ôc  fuivans,  a  parlé  am- 
plement de  cette  queftion. 

311.  Si  le  prix  de  la  chofe  eft  illiquide,  il  fuffit  d'offrir.  Perron 
page  63. 

^ÎC?"  L'Apoftillateur  de  Lapeyrere  fur  ledit  nombre  175  de  la 
lettre  R ,  a  fait  la  même  oblcrvation.  Il  citte  Bechet ,  fans  avoir 
pris  garde  à  la  Doâirine  de  notre  Auteur. 

512.  RETENTION  n'a  lieu  en  faveur  de  l'acheteur  pour  les 
loyaux  coûts,  fuivant  le  if  14.  perron  pages  55  ,  59  Se  6^.  Seckj 
par  le   droit,  ihid. 

df'  Le  texte   de  la  Coutume  eft  clair,  art.  18. 

31J.  Opfke  vcrb.'iJe/liiîit,  il  l'acquéreur  a  refufé  le  lignager.  Per- 
ron page  5(5'. 

^3*  Il  faut  faire  la  diftindion  du  refus  du  retrait,  &  lorfqu'ii 
n'y  a  qu  exhibition  du  titre.  Le  retrayant  n'eft  en  aucune  demeure 
même  après  l'exhibition  ,  fi  le  ferment  requis  n'a  pas  été  faiti 
Touchant  le  refus  de  Tarant  offert ,  il  faut  enfuitc  le  confîgner. 
Voyez  i»frà  nombre  525. 

314.  Consignation  en  efpeces  réprouvées,  ne  vaut,  perron  p.  5(?c 
ÎÎ3*  Automne  fur  l'article  17  ,  nombres  53  &  54  ,  dit  que  s'il  y 

a  des  pièces  légères  ou  de  mauvais  aloi,  le  retrayant  doit  être  dé- 
bouté du  retraite 

315.  RETRAYANT  eft  excufe ,  lorfque  Tacquereur  a  conventt 
de  recevoir  hors  jugement  ,  pour  laiifer  paffer  l'an.  Perron  p.  5<?. 

Cf3*  Automne  fur  l'article  17,  nombre  58  ,  eil  du  même  fenti^ 
ment.  J'ai  obfèrvé  fur  le  nombre  5^,  que  cette  prorogation  de  l'ac- 
«juereur  n«  pourroit  nuire  à  un  autre  lignager  qui  auroic  offcft  dans 
Vzn,  Alteri  fer  alterttm  iffi^ua  condifio  mferri  non  deheu 
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^16.  RETRAYANT  doit  offrir  de  payer  le  principal  Se  loyaux 
coûts  j  certioré  qu'il  foit.  Perron  page   57. 

d*  Sauf  l'offre  de  payer  le  fort  après  la  ccrtioration  ,  &  les 
loyaux  coûts  liquidés  qu'ils  foiant  ,  art.  17. 

5 17.  RETRAYANT  eft  certioré  lorfque  le  Contrat  a  été  vu  &: 
lu  en  jugement.  Perron  page  'y 6. 

d*  L'article  18  fait  la  loi  à  ce  fujct ,  il  faut  exhibition  &c  pur. 
gation  û  elle  eft  requife. 

318.  Ofïre  de  nuit,  le  dernier  jour.  Doute  fi  elle  eft  valable. 
Opinion  ,  quelle  eft  valable  même  à  onze  heures  de  nuit,  perron 
page  45. 

Sf3^  Automne  article  7 ,  nombre  54.  J'avois  été  d'un  fentimcnt 
contraire  ,  mais  l'ufage  eft  conforme  à  l'opinion  de  M',  perron. 

51p.  En  Retrait  iignager.  Doute  en  quel  lieu  l'offre  doit  être 
iaite.  Perron  page  74. 

es*  L'article  17,  dit  que  l'offre  doit  être  faite  judicicllcment. 

320.  Offre  en  jour,  de  Pête  eft  valable,  lorfque  la  fîn  du  terme 
<ft  proche,  perron  page  42. 

^3*  Dans  Tufage  l'on  reçoit  les  offres  les  jours  de  Pête ,  quand 
la  fin  du  terme  eii  proche. 

321.  RETRAYANT  doit  offrir  le  payement  du  fort  principal 
à  l'acheteur,  dans  fa  maifon ,  avant  de  venir  en  jugement.  Perron 
page  60. 

S3*  Le  débiteur  doit  aller  au  domicile  du  créancier,  &  en  rçfus 
confîgner  judiciellement. 

322.  Doute  fi  l'offre  en  jugement  fans  avoir  offert  àlamaifôn, 
feroit-valable.  Opinion  que  le  retrayant  feroit  exculable.  Perron 
page  éo.  Mineur  a  été  reftitué  en  ce  cas.  Quoique  par  le  Droit , 
le  mineur  puiffe  être  reftitué ,  ce  n'cft  point  i«  om/ii  lucro  omiffo,  ibid. 

CÎ3*  L'article  18  exige  deux  chofës  ,  offre  à  l'acheteur,  &  en 
r^fus  confignation.  Ainfi  l'on  ne  peut  confîgner  fans  offre  à  l'ac- 
«juereur ,  Se  refus. 

323.  Exposition  de  la  Contrariété  du  $  1%  avec  le  JF  22  i  tou- 
chant la  confignation  du  fort  principal  en  cas  de  refus.  Conciliation 
la  plus  fure  eft  que  le  jf  15  a  lieu  lorfque  l'acheteur  a  offert  la  ré- 
vente, &  s'eft  purgé  fur  le  prix.  Enfuite  s'il  refufe  de  recevoir  le 
principal,  le  retrayant  doit  configner  en  jugement.  Il  eft  encore 
plus  fur  de  configner  après  l'exhibition  du  Contrat,  perron  pages 
<ri ,  (S'a  &  82.  Interprétation  de  M'.  Belcier,  pour  la  configna- 

Ttij 
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tion,  quoiqu'il  y  ait  refus ,  page  ^■4.  Confignation  doit  être  faite 
après  rcxhibitiou  du  Contrat  ,  bien  que  Tacquercur  ne  confcnte 
ni  ne  rcfufe ,  page  62.  Autre  conciliation  du  §.  15  avec  le  jj.  22. 
Le  premier  parle  au  cas  que  l'exhibition  du  Contrat  aie  été  faite 
en  jugement,  &  lorfque  1  acquéreur  a  d'abord  confenti ,  enfuita 
refufe  ,  page  7(5.  Quoique  le  rctrayant  foit  certioré,  s'il  y  a  refus, 
la  feule  confignation  de  la  pièce  d'or  &  d'argent  fuffit.  Setus  fi 
le  retrayant  étant  certioré ,  ufoit  de  fuites  :  il  doit  configner  après 
l'exhibition  du   Contrat,  page  qe, 

d*  Automne  fur  l'article  18,  nombre  71  &  fuivans,  a  parlé 
de  cette  contrariété  &  conciliation,  &  encore  fur  l'article  25, 
nombre  6,  J'ai  fiit  des  obfervations  fur  ledit  article  18  ,  nombre 
7(5",  &;  j'ai  fait  voir  qu'il  n'y  appoint  de  contrariété  entre  l'article 
18  6i  l'article  25.  Le  premier  exige  la  confignation  dans  huitaine, 
lorfque  l'acquéreur  a  rempli  ce  qu'il  devoir  faire,  &  l'article  25, 
cil;  dans  le  cas  du  refus  fait  par  l'acquéreur  ,  d'acquiefcer  au  retrait  x- 
alors  la  confignation  de  la  pièce  d'or  &  d'argent  lliffit. 

324.  Doute  fi  la  purgation  doit  être  judiciaire  ou  extrajudiciaiv 
re.  Juge  qu'elle  doit  être  judiciaire,  perron  page  (ïi.  Elle  doit  être 
faite  fi  le  retrayant  la  requiert.  Secus ,  s'il  ne  la  requiert  pas,  page 
62.  Si  la  purgation  n'eft  requifc  ,  le  rctrayant  doit  configner  dans 
huitaine,  page  6\. 

Sd*  L'article  18  fait  la  loi, 
j,52.        525-  RETRAYANT,  lorfqu'il  a  choi/î  la  preuve  de  la  fraude, 
ne  peut  plus  déférer  le  ferment,  perron  page  60, 

^33*  Voyez  fttfri  nombre  1^2  ,  &  mes  obfervations.  On  voit  que; 
M'.  Perron  cft  contraire  à  lui-même,  page  26^4.  Il  dit  que  le    Sci-f 
gncur  ayant  pris  la  voye  de  la  preuve ,   peut   déférer  le   ferment. 
SecKs  ,  s'il   a  connu  les  dépofitions.    Le   rctrayant    eil  encore  phis 
fàvorife  que  le  Seigneur  à  ce  fujet.  Voyez  lettre  S,  nombre  40. 

^i6.  S'il  y  a  deux  retrayans ,  &  que  l'acheteur  ait  exhibé  \q 
Contrat,  la  confignation  doit  être  faite  dans  huitaine.  Perron 
page  62.  La  conteftation  ou  difputc  entre  eux  ,  ne  peut  proroger 
le  délai  de  huitaine,  ibid. 

5^3*  L'acquéreur  ne  doit  pas  fôuffrirdu  préjudice,  par  une  con-r 
teftation  entre  deux  lignagers.  Nemo  ex  fdlo  alieno  débet fr^gravar'té 
527;  La  purgation  doit  être  faite  fur  le  Teigitur&c  Croix.  Per- 
ron pages  6%  &;.  <5î.  Forme  du  ferment  déféré,  par  rinvocation  de 
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■  Saint  Antoine  ou  Saint  Fort  n'a  lieu ,  page  6j.  Serment  vulgaire 
fuffit.  ibid. 

S3*  Voyez  Automne  article  i8,  &  mes  obfervations  ,  nombre 
21  j  où  j'ai  fait  mention  de  la  déclaration  de  16^6  ,  quia  abrogé 
le  ferment  folemnel. 

328.  Consignation  ayant  été  retirée  par  Edit  du  Prince,  Doute 
û  la  perte  tombe  fur  l'acquéreur  ou  fur  le  retrayant.  Opinion  m\ 
faveur  du  retrayant.  Ferron  page  6^.  Opinion  contraire  en  faveur  de 
l'acheteur,  lî  ce  n'eil  qu'il  y  eut  faute  &  demeure,  page  6^. 

Sd^  Il  ne  peut  point  y  avoir  de  difficulté ,  res  périt  Bomino.  Il 
ne  s'agit  que  de  fçavoir  à  qui  appartient  l'argent.  Si  la  confignation 
efl  dans  les  règles  ,  la  perte  tombe  fur  l'acquéreur  à  qui  elle  appar- 
tient V  mais  fi  la  confignation  a  été  mal  faite  ,  il  ne  s'agit  plus  de 
retrait  lignager.  Ainfi  la  perte  tombe  fur  le  rctrayant  qiVi  a  rcftc 
maître  de  l'argent.  L'on  ne  peut  rien  dire  contre  ce  dilemme. 

52^.  REIRAYANT  doit  configncr  dans  les  huit  jours  ,  &  il  nîy 
a  point  d'autres  huit  jours  depuis  l'offre  &  refus.  Fevron  page  ^4. 
CCI*  C'efl  faire  des  doutes  fur  une  loi  toute  claire.  L'article  18 
décide:  il   n'y  a  que  huit  jours.. 

350.  RETRAYANT  efl   tenu  de  jurer  qu'il  veut  la  chofê  pour  "°'^^ 
lui.  Après  le  ferment  il  n'y  a  lieu  à'  la  preuve  du   parjure.  Ferron 
page  66. 

C5*  L'article  20  décide  pour  le  ferment.  A  l'égard  de  !a  preu\^ 
du  parjure.  Automne  flir  l'article  20,  nombre  5,  dit  qu'elle  efl 
re^ùe  5  car  il  faut  attendre  ccnjilium  &  e'ventus.  La  diiSculté  efl, 
fi  l'on  peut  recevoir  la  preuve  tcflimomale.  L'article  20  femble 
décider  qu'elle  n'efl  point  recevable  après,  le  ferment. 

331.  Le  ferment  étant  déféré  par  la  Loi  ou  par  la   Coutume  ,     S.  nn 
doute  fi  la  preuve  du  parjure  eft  recevable- Ferron  page  66*.  ^o. 

es*  Voyez  lettre  S,  nombre  40.. 

J33.  Acqucieur  ne  peut  déférer  le  ferment  au  lignager.  Acqué- 
reur efl  tenu  de  jurer  quoiqu'il  offre  de  prouver  la  vérité  du  con- 
trat 5  bien  que  régulièrement  le  ferment  puilfe  être  refiifé  par  celui 
qui  offre  de  prouver.  Ferron  page  ô^. 

C^  La  Coutume  article  18,  décide  que  l'acquéreur  doit  fe 
purger.  On  ne  peut  faire  des  doutes  contre  le  texte  de  la  Cour 
tume. 

3.35.  Le  Retrayant  peut  choifir  la  voye  de  la  preuve,  &  ayant 
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choifi  la  preuve  ,  il  ne  peut  déférer  le  ferment.  Fcrron  page  6-]. 
i33*  C'clt  une  répétition.  Même  qucftion,p.  d^o. Voyez  {u^ra  n.  52  5. 

334.  Solemnite's  de  la  Coutume  ne  doivent  être  diminuées,  & 
il  n'y  faut  ajouter.  Ferron  page  6-]. 

^^3*  Coutumes  font  ^ri^li  jnris.  Automne  article  2  ,  nombre  31. 

335.  Mineurs  ne  font  rcftitués  en  retrait.  Secùs  parle  Droit.  Ils 
ne  /ont  point  non  plus  rcftitués  par  rapport  au  défaut  de  formalités,  fi 
ce  n'cft  pour  omilfions  légères.  Perron  page  pi.  Celui  qui  refufe 
ii'cft  rcfticué^,  page  92.  Mineur  qui  nie  le  vrai  prix,  ou  agitfrau- 
dulcufcmcnt ,  n'clt  rdtitué,page  92.  Mineur n'eft  reftitué  contre  le 
flélai  de  la  Coutume  ,  ihid. 

CÎ3*  Ces  remarques  n'ont  pas  befoin  de  plus  longs  raifonncmcns. 
^36.  Absens  ou  ignorans  ne  ibnc  rcftitués.  Ferron  page  42  Se  91. 
Voyez  fuprà  nombre  221. 

337.  RETRAIT  ne  peut  être  fait  pour  autrui ,  fur  un  mandat  gé- 
néral. Ferron  page  70. 

^jî3*  Voyez  fuprà  nombre  282. 

338.  Père  peut  agir  pour  fon  fils  ou  fille,  le  mari  pour  la  fem- 
me. Ferron  page  70.  Si  le  mari  a  agi  comme  Procureur  conf 
titué  de  fa  femme  ,  &  qu'il  n'y  ait  procuration  ,  le  retrait  eft  nul. 
Ferron  page  71. 

ÎÎ3^  Touchant  le  père  &  le  mari ,  Voyez  fuprà  lettre  préfente , 
nombre  281.  Quant  à  la  procuration  de  la  femme  pour  le  mari ,  elle 
n'cft  pas  ncceffairc  ;  mais  fi  le  mari  avoit  énoncé  une  procuratioii , 
il  y  auroit  une  efpéce  de  faux,  s'il  ne  le  rapportoitpas. 

335).  RETRAYANT  doit  rembourfer  tout  le  prix  porté  par  la 
vente.  Ferron  page  22. 

C^  Cela  clt  certain ,  à  moins  qu'il  n'y  ait  preuve  de  la  fraude.- 

340.  RETRAYANT  ne  doit  rembouri^r  le  fupplement  donné 
après  le  Contrat.  Secifs  du  fupplement  baillé  fans  fraude.  Ferron 
pages  23,27,  33  &  57. 

=0*  Automne  fur  l'article  4,  nombre  61  ,  article  96,  nombre 
30,  dit  que  le  rctrayant  n'cft  tenu  à  l'augmentation  du  prix ,  faite 
après  le  Contrat  ;  &  fur  l'amcle  28,  nombre  91  ,  il  dit  que  le  re- 
trayant n'cft  tenu  du  fupplement  volontaire ,  mais  bien  de  celui  qui 
«ift  forcé  par  Sentence,  idefn  article  31  ,  nombre  7  &  fuivans. 

341.  RETRAYANT  ne  doit  que  le  prix  payé,  non  ce  quia 
été  promis.  Mes  tnnfit  cum  anere.^ç^xxow  page  27. 

^g^  Automne  fur  l'article  1 5 ,  nombre  12,  dit  que  le  rctrayant 
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profite  des  conventions  du  Contrat  de  vendition  ,  &  nombre  15^1! 
parle  du  terme  ou  délai  de  payer,  donné  à  l'acquéreur.  Obierva- 
tions  nombre  14,  iur  ce  que  Lapcyrere  eft  d'un  lèntimcnt  contrai- 
re à  celui  d'Automne.  Voyez,  nombre  22  ,  S>c  article  18  ,  nomb.  57» 
542.  LiGNAGER  eft  reçu  à  rembourfcr  le  prix  de  Tachât,  quoi- 
qu'un autre  offre  plus  grand  prix.  Fcrron  page  42.. 

€3*  On  ne  pourroit  pas  propofer  en  Jultice  une  telle  cliicanc  , 
le  retrayant  n'cfl  tenu  qu'à  rembourfcr  le  prix  du  Contrat» 

545.  RETRAYANT  eft  reçu  à  prouver  la  fraude  &  la  iîmulation. 
au  prix.  Perron  page  58.  La  preuve  cil;  admile  par  mdices.  jbid,  La 
preuve  de  la  fraude  elt  auifi  reçue  contre  les  héritiers  de  l'acheteur, 
page  5p.  Preuve  de  fraude  eft  recevable  quoique  le  Contrat  porte 
numération ,  page  6^4.  Les  Acheteurs  refufant  de  jurer,  le  Jugedoic 
interroger  le  Notaire ^&  Témoins  avant  de  le  priver  du  prix,  page 
é6.  Vendeur  eft  reçu  Témoin  pour  la  fraude  ,  s'il  y  a  d'autres  in- 
dices. Secùs  fi  le  vendeur  dénie  avoir  reçu  le  prix,  page  5$i. 

C3*  Automne  fur  l'article  4,  nombre  66 ,  article  7,  nombre  ^o 
article  17,  nombre  46",  dit  que  le  retrayant  eft  reçii  à  prouver  la 
fraude  par  Témoins.  Quant  au  ferment  rcfufé  par  Tacquereur 
fur  la  vérité  du  prix ,  ce  feroit  une  défobéïffance  à  la  Juftice  qui 
lui  attireroit  la  privation  du  prix.  Le  Juge  ne  peut  point  ex  ofîcio , 
interroger  le  Notaire  &  Témoins.  D'ailleurs  on  pourroit  avoir 
compté  un  prix ,  &  cnfmte  avoir  retiré  Targeut. 

544.  KETRAYANT  eft  aujïî  tenu  de  rembourfcr  les  frais  des 
proxénètes  ,  Perron  page  59  ,  &  les  droits  Seigneuriaux.  Jhid.  Il  doic 
aufïi  rembourfcr  les  frais  du  Contrat  &c  autres  droits  dépendaiiSj^: 
frais  loyalement  faits  ,  page  88. 

Sf3*  Sur  la  première  remarque  des  frais  des  proxénètes,  pot  de 
vin  ou  courtage  ,  Voyez  Automne  article  25  ,  nombre  7  ;  &  fur  les 
loyaux-couts ,   vide  article  51  ,  nombre  i*^'.  &  fuivans. 

345-  RETRAYANT  ne  rembourfe  ce  que  l'acheteur  a  donué  à 
Bn  autre  lignager.  perron  page  59. 

C^  Automne  fur  l'article  lo  ,  nombre  5  ,  dit  que  le  retrayant  ne 
doit  rembourfcr  que  le  prix  de  la  première  vente  ,  non  les  frais  des 
autres,  article  31  ,  nombre  2  ,  article  ^5  ,  nombre  90;  ainfi  l'ac- 
quereur  ne  peut  être  tenu  de  rembourfcr  ce  qui  a  été  domié  à  un 
autre  lignager. 

34^.  Si  le  prix  confifte  en  marchandifes ,  le  lignager  peut  re- 
quérir qu'elles  foient  eltimées  iionobftajit  la  valeur  énoncée  dans  le 
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Contrat.    Ferron    page    (5'2     &   6j. 

^f3*  La  raifon  fe  prend  de  ce  qu'il  faut  que  le  prix  foit  certain 
fur  la  monnoye  dont  ia  valeur  cft  fixée  par  le  Prince  j  de  forte  qii^ 
fi  le  prix  cft  payé  en  marchandifes  ou  meubles  ,  il  ne  dépend  point 
<Jcs  parties  de  fixer  une  eftimation  exorbitante  ,  elle  doit  être  ré- 
glée par  experts. 

547.  La  plus  valeur  donnée  par  k  vcndeiir  à  racheteur ,  ne  doit 
ctre  rcmbourfce.  Ferron  page  6z. 

fiCf  Automne  fur  Tarticlc  17  ,  nombre  4,  article  31 ,  nombre  6 , 
article  28  ,  nombre  74  ,  eft  du  même  fchtmient. 

548.  Ce  que  l'achetctir  donne  au  vendeur  par  le  même  Con- 
trat, ne  doit  ctre  rembourfé.  Ferron  page  62. 

C^  Ce  font  des  qiieftions  qui  ne  fe  préfentent  jamais  j  mais  fi 
un  acheteur  donnoit  quelque  chofe  au  veiideur  ,  feparement  du 
prix  de  la  vente ,  le  lignager  ne  feroit  pas  tenu  à  r-embourfèr  une 
chofe  donnée. 

349.  Frattde  eft  préfumée  au  prix  lorfque  le  mari  a  obligé  fa 
lêmme  moribonde  de  vendre,  &  quand  il  y  a  un  prix  immenfc 
dont  il  cft  dit  que  partie  a  été  reçiid  auparavant ,  &  partie  payée 
à  la  pafTation  du  Contrat.  Opinion  qu'il  n'y  a  de  prix  que  ce  qui 
a  été  véritablement  numeré ,  page  6j. 

en*  Ce  font  des  préemptions  qui  dépendent  des  circonftanccs  & 
de  la  q[ualité  des  parties. 

350.  Doute  fi  le  retrayant  doit  pay^r  ks  lods  à  facquereur  pri- 
vilégié ,  lequel  n'a  payé  les  lods  à  caufe  de  fon  Office.  Railbns  en 
faveur  du  retrayant  i  néanmoins  il  a  été  jugé  fouvent  que  les  lods 
dévoient  être  payés  à  l'acquéreur  privilégié.  Ferron  pages  71  8072. 

^3*  Automne  fur  l'article  15,  nombre  ip  ,  article  23  ,  nombre 
I  ,  dit  que  le  retrayant  doit  payer  les  lods  à  l'acquéreur  privi- 
légié. 

351.  RETRAYANT  peut  déférer  le  ferment  à  l'acquéreur  fur 
le  fait,  pour  fçavoir  s'il  a  payé  les  lods  en  entier,  quoiqu'il  rap- 
porte une  Quittance.  Ferron  page  73.  Secns  fi  le  Seigneur  a  donné 
les  lods  à  Facquereur  pour  mérites.   llpid. 

ÎÎ3*  Ces  remarques  ne  font  pas  fuivies.  Le  retrayant  cft  tenu  à 
payer  les  lods  entièrement ,  quoique  l'acquéreur  ait  eu  rabais  du 
Seigneur.  Automne  article  15,  nombre   16  ,    article  23,   nombre 

^  &    ÏO. 

352.  RETRAYANT  doit  rembourfcr  les  grands  frais  faits  à  une 

vig'UC 
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vigne  j^ial  cultivée  ou  llcrilc  auparavant  la  vente  ,  èc  qui  n'a  pro- 
duit des  fruits  à   caufe  de  fa  uiauvaifc  qualité.  Fcrron  page  74. 

Cf3*  La  raifon  (c  prend  de  ce  que  ces  réparations  iont  ncccf- 
Taircs  pour  empêcher  la  ruine  entière  de  la  vi^ne.  Automne  article 
31 ,  nombre  3  ,  &  article  ^6 ,  nombre  4. 

355.  En  échange  frauduleux  d'une  petite  maifon  contre  un  bon 
fonds  ,  le  retrayant  ne  doit  point  rendre  la  maifon  baillée  avec 
argent,  fauf  à  Tacquereur  de  pourfuivre  le  pofTeifeur  de  ia  maifon. 
Ferron  page  ^o. 

^3*  Automne  (îir  l'article  32  ,  nombre  3  ,  a  propo{c  la  même 
queftion  ,  fans  dire  qu'il  l'a  prife  de  M'.  Ferron.  Il  dit  que  le  re- 
trayant eft  feulement  obligé  de  payer  le  prix  de  la  maiibn  ,  à  quoi 
il  ne  peut  y  avoir  de  difficulté  fuivant  l'article  32. 

354.  AcQTj-fiREUR  ,  pendant  Tan  du  retrait ,  ne  doit  couper  les 
grands  arbres.  Ferron  page  93. 

C^  La  raifon  fe  prend  de  ce  que  les  grands  arbres  font  partie 
du  fonds  qui  ne  peut  être  détérioré  pendant  4'année  du  retrait. 
Automne  article  4,  nombre  éz  ,  article  ^6,  nombre  12. 

355.  LoRsQjiE  le  fonds  a  été  vendu  pour  un  prix  j  &  les  fruits  pen- 
dans  pour  un  autre,  le  retrayant  ne  peut  demander  les  fruits  per- 
çus lors  du  retrait.  Ferron  page  66.  Si  les  fruits  n'ctoient  cueil- 
lis j  le  lignager  les  prend  ik.  rembourfe  le  prix  du  fonds  &  des 
fruits ,  page  66. 

©I^"  Ces  remarques  font  juftes. 

55(?.  FRtriTs  en  retrait,  font  dûs  depuis  l'offre  8c  confignation , 
extans  ou  perçus.  Ferron  page  73  ,  quoique  la  confignation  ne  foit 
de  toute  la  fomme.  Sam  par  le  droit,  toute  la  forame  doit  être  of- 
ferte ,  pages  74  &  75.  Fruits  font  dûs  au  retrayant  depuis  la  con- 
fignation de  la  pièce  d'or  &  d'argent,  page  j6.  Opinion  ,  que  les 
fruits  ne  font  dûs  que  depuis  la  contelfation.  Jhid. 

^B?3*  Automne  fur  l'article  25  ,  nombre  3  &  4  ,  dit  que  le  rc- 
trayant  obtient  les  fruits  à  Bordeaux,  depuis  la  confignation  de  la 
pièce  d'or  ëc  d'argent,  fuivant  l'article  2$. 

557.  Lorsque  le  retrayant  prend  les  fruits  meurs,  doute  s'il  efl 
tenu  aux  frais  de  culture ,  dans  le  cas  ou  l'acquéreur  après  l'achat 
a  également  perçu  les  fruits  meurs.  Opinion  contre  le  retrayant , 
pour  l'obliger  à  rembourfer  les  frais  de  culture.  Raifons  contraires, 
êc  opinion  que  l'acquçreur  les  doit  compenfer  avec  les  fruits,  per- 
ron page  73. 

Vv 
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iO*  Automne  fur  l'article  24,  nombre  6 ,  parle  en  gciici^  des 
fruits  meurs  lors  du  retrait ,  fans  toucher  à  la  diituidion  que  les  f  uits, 
étoient  auffi  meurs  lors  de  l'achat.  Automne  s'cit  fort  étendu.  La- 
pcyrcre  lettre  K,  nombre  l'èô,  ellime  que  les  fruits  fc  partagent. 
Pour  moi  je  crois  qu'il  faut  s'attacher  au  texte  de  la  Coutume  , 
qui  veut  que  les  fuits  appartiennent  au  retrayant  depuis  la  coniigna- 
tioa  de  la  pièce  d'or  &:  d'argent  i  mais  il  clt  julte  de  rembouvfer  les 
frais  de  culture  légitimes.  Néanmoins  fi  l'acquéreur  avoit  trouve  les, 
fruits  meurs,  ayant  acheté  au  mois  de  Septembre  1740,  avant  la 
récolte,  Si  le  lignager  étant  venu  au  mois  de  Septembre  1741  , 
auifi  avant  ia  récolte  ,  il  femble  jultc  que  le  lignager  prenne  les  fruits 
comme  l'acquéreur  les  avoit  trouvés,  iauf  s'il  y  avoit  eu  cas  fortuit 
qui  cvxt  ruiné  la  récolte  ,  lors  de  l'achat. 

358.  RETRAIT  de  mi  -  denier ,  félon  le  ,f  25  ,  s'c,ntcnd  lorlqu'il 
y  a  focieté  d'acquêts  entre  man  &  femme.  Fcrron  page  bo  &:  87. 
Motif,  l'origine  des  biens  cil:  confîdcrée  ,  page  81.  Le  i  i6  doit. 
être  joint  avec  le  J  24 ,  page  84.    • 

SQ^  Le  retrait  de  mi  -  denier  ne  pourroit  avoir  lieu  fi  Jcsconjointi 
n'étoiem  pas  alfucics  en  acquêts,  puiique  chacun  le.roit maure  des 
biens  retirés  4c  ia  li2;ne  ou  de  (on  fief. 

55p.  Lorsque  le  mari  &  la  femme  ne  font  alfociés  ,  le  retrait  des 
biens  de  la  ligne  delà  femme  eliau  profit  de  la  femme.  Fenou 
page   80. 

SCr  Raiion  :  parce  que  le  retrait  eft  alors  au  profit  de  U  fem- 
me iêule. 

160.  Les. héritiers  de  la  femmç  ,  ou  ceux  du  mari,  font  admit. 
311  retrait  de  mi-  denier  ,  en  rembourlant  la  moitié  du  prix  ,  ensem- 
ble les  impenfes  &  réparations  pour  l'utilité  perpétuelle  de  la  cho- 
fc.  Fcrron  page  80. 

C3*  Cette  remarque  eft  fondée  fur  le  texte,  de  l'article  27. 

551.  Arj  Retrait  de  na  -  denier  lorfqu'il  y  a  enfans  du  mariage,,, 
A  n'y  a  entr'eux  aucune  préférence.  Ferron  page  80. 

SÎ3*  Le  retrait  a  lieu  pour  tous  ceux  qui  font  en  égal  degré. 

^6^.  RETRAIT  de  mi -denier  a  lieu  quoique  les  conjoins  décè- 
dent ensemble.  Fcrron  page  81. 

S^  La  raifôn  fe  prend  de  ce  quç  le  conjoint  avoit  en  fa  main 
le  -droit  du  retrait ,  qui  parte  à  fcs  héritiers  pendant  fan  après  k 
décès. du  conjoint. 

5^3.  RETRAIT  de  mi-denicr  au  cas  où  il  y  a  eu  pade  ,  que  ^s 
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acquêts  feront  au  furvivant.  Si  pendant  la  focieté  il  a  été  retiré  mi 
héritage  du  chcfde  la  femme,  &  qu'après  Ion  décès  les  héritiers  de- 
rriandent  le  retrait  de  tour  ce  bien  par  mi-dcnicr  ,  offrant  la  moitié  di» 
prix, ^'«/Wywr/j  ?  Opinion  que  les  hcritiers  ne  peuvent  retirer  que  la 
moitié  feulement.  Motif:  parce  que  û  les  héritiers  de  la  femme  retl- 
roicnt  tout  le  fonds  pour  une  moicié  du  prix  ,  on  dérogeroit  au  pacSte  ,, 
qui  porte  que  le  furvivant  aura  tous  les  acquêts.  Fcrron  page  84. 
Il  trouve  la  Coutume  obfcure,  &  dit  qu'au  cas  du  retrait  de  mi- 
denier  ,  le  flirvivant  doit  avoir  la  moitié  en  prgprieté  ,  &  l'autre 
moitié  en  ufufriiit.  Dans  fefpece  propofée  il  fautluppofer  deux  pac- 
tes ,  l'un  de  focieté  des  chofes  acquifes  entre  le  mari  &  la  femme, 
l'autre  que  tous  les  acquêts  appartiendront  au  furvivant  ;  &  comme 
par  ce  pav5te  on  n'a  pii  ôter  entièrement  aux  parens  de  la  femme 
la  faculté  du  retrait  ,  il  eftime  par  conféquM^  que  l'héritier  de  la 
défunte  doit  être  admis  à  retirer  la  moitié  du  bien  acquis.  Il 
ne  peut  être  admis  à  retirer  le  tout,  afin  que  ce  pacte  par  lequel 
les  acquêts  doivent  dcmurer  au  furvivant ,  ne  foit  pas  entièrement 
inutile;  principalement  àconfiderer  que  cette  donation  réciproque 
■entre  mari  &  femme ,  approche  d'une  vente  félon  Faber  ,  i»  legs  i  , 
cod.  di  Inof.  donAt.,  Se  doit  être  regardée  comme  l'achat  d'un  coup 
ac  filet  dans  la  mer.  Inflar  ejus  qui  jacliim  refis  émit  j)cr  léger»  em^- 
toremjj.  d:  aSîionih.  empi.  Notre  Auteur  fait  enfuitc  une  limitation 
fur  ce  que  les  donations  doivent  être  égales  entre  conjoints  ,  il  efti- 
me que  Cl  le  mari  étoit  riche  &  la  femme  pauvre,  <j«/  contra,  le  fur- 
vivant  pauvre  ne  dcvroit  point  profiter  de  ce  paéle  ,  que  les'' acquêts 
feroientau  furvivant.  Ferron  pages  84  &  85. 

33*  Dans  le  cas  où  tous  les  acquêts  font  donnés  au  fu^ivant 
•des  conjoints  ,  il  paroit  jufte  d'exclurre  le  retrait  de  mi- denier, 
puifque  fon  motif  confiée  à  reunir  la  moitié  de  l'un  des  conjoints  , 
a  celle  de  l'autre  qui  eft  de  la  ligne  dont  les  biens  viennent  5  mais 
il  n'y  a  point  de  moitié  pour  le  conjoint  qui  a  prédecedé,  atten- 
<iu  que  tous  les  acquêts  appartiennent  au  furvivant,  ou  en  tout  cas 
iî  l'on  admettoit  le  retrait  de  mi-  denier,  les  héritiers  de  la  femme 
<levroient  avoir  tout  l'héritage  en  rembourfint  le  prix  entier  à  l'hé- 
ritier du  mari ,  attendu  la  claulê  que  tous  les  acquêts  appartiennent 
au  furvivant.  Dans  l'ufage  ordinaire  en  focieté  d'acquêts,  on' 
referve  feulement  l'ufufruit  du  total  au  furvivant.  En  ce  cas  les 
héritiers  de  la  femme  défunte  ont  la  propriété  de  la  moitié  &  peu- 
vent rerirer  l'autre  par,  retrait  de  nù-dcuicr  :  en  ce  cas  ledit  retrait  a 
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lieu.  Le  nurijoiiit  d'une  moitié  par  ufufruit,  &  retire  en  argent  le 
prix  de  fa  moitié  ,  qui  eft  un  dcdomagement  de  l'acquêt.  Automne 
Ilir  l'article  i^,  nombre  7  ,  cil  de  ce  fentimcnt  en  conformité  du 
texte. 

5^4.  RETRAIT  demi- denier  fur  une  rente  diic  avant  le  ma:- 
riage^par  le  mari,  &  rachetée  durant  icelui.  Opinion,  que  les  hé- 
ritiers de  la  femme  fo«t  admis  peur  la  moitié.  Perron  page  85. 

CiS*  Il  y  a  de  la  cncpnfe  (ur  l'cfpece  propofée  ,  car  fi  le  mari 
dcvoit  la  rente  ,  elle  ctoit  éteinte  par  le  payement  qu'il  en  avoit 
fait  ,  ou  par  le  rachat,  obligatio  j'umel  extincta,  non  rcnajcttur.  La 
femme  ne  pouvoit  avoir  que  la  moitié  de  Tatgent  employé  pour  le 
rachat.  Ces  queftions  font  à  préfent  inutiles ,  parce  que  les  rentes 
conftituccs ,  font  regardées  comme  mobiliaires  j  ainfi  il  n'y  a  que 
la  moitié  du  prix  du  r<lhat  pour  l'autre  conjoint  qui  ne  devoit  point 
la  rente. 

3<?S.  Fonds  acheté  d'un  parent  du  mari  ou  de  la  femme ^  cft 
acquêt.  Ferron  page  81. 

C^  Voyez  jf^ra  lettre  A,  nombre  27,  &  Automne  fur  l'article 
27  ,  nombre  1 5,. 

3^5.  RETRAIT  pour  Voiiïn. 

iK:r  Voyez  Voifin,  mf/a  ,  &  Automne  fur  l'article  95  ,nomb.  a^* 


1.  Ç  ACRILEGES  doivent  être  punis  fro  qualitate  deliÛi.  Ferroii 

t3  page  307.  Il  parle  au  fujet  des  Larrons  &  Voleurs,  jtid. 

C5^  Les  Juges  ont  égard  à  l'aurocité  du  crime  commis  par  lies 
Voleurs  des  chv  (es  facrées. 

a.  SAISIE  des  filaires  du  Soldat,  &  des  émolumens  du  Magif- 
trat,  n'eft  pcrmifc  que  in  Jubjidium.  Ferron  page  79. 

C3*  Les  falaircs  du  Soldat  pour  vivre,  ne  peuvent  être  faifis , 
ni  les  cmolumcns  du  Magiftrat  qui  fe  payent  manuellement  i  mais 
s'il  y  avoit  des  arrérages  entte  les  mains  de  quelqu'un  ,  on  pourroit 
iâifir  l'a-gcnt  dans  les  mains  du  détenteur.  Voyez  l'O.dcnnance  de 
166-],  titre  des  failies,  article  14,  avec  les  remarques  du  CoîW!! 
jnentateur. 

3.  SAISIE  pour  loyers. 
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fô3*  Voyez  location,  locataire  lettre  L  ,  nombre  117. 

4.  SAISIE  &:  main  mifc  a  lieu  pour  le  Seigneur ,  faute  du  paye- 
ment de  la  rente.  Perron  page  250. 

d*  Il  y  a  une  remarque  dans  Lapcyrcre  ,  page  405,  in  fne  y 
qui  dit  que  le  Seigneur  foncier  ôi  dirett,  peut  faifir  feodalemcnt 
à  défaut  des  droits  non  payes ,  &:  devoirs  non  rendus  en  vertu  de 
(es  titres ,  &  d'un  féodis ,  fans  avoir  befoin  de  prendre  une  permif- 
fion  de  Jufticc  à  ce  fujet.  Voyez  TEdit  de  Charles  IX  en^  1553. 

5.  SAISIE  de  tout  le  fief,  peut  être  faite  quoiqu'un  des  tenaix- 
ciers  offre  fa  part ,  ôc  quoic^uc  l'un  ait  payé.  Opinions  contraires. 
Perron  page  250. 

"fiO*  Automne  fur  Tarticle  81 ,  nomb.  18 ,  &  article  82  ,  nombre 
7.  Il  n'y  a  point  de  doute  ,  à  moins  que  le  Seigneur  n'ait  divifé. 
Obfcrvations  fur  ledit  article  82 ,  nombre   17. 

6.  SAISIE  féodale.  Pendant  qu'elle  dure,  le  Seigneur  fuperieur 
gagne  les  fruits.  Perron  page  2  5<?,  ôc  il  ne  fait  dédu<5lion  de  la 
rente,  ibid. 

C5*  Voyez.  Automne  fur  l'article  &i  ,  nombre  5^ ,  Lapcyrcrc 
lettre  C  ,  nombre  74  ,  &  les  remarques. 

7.  SAISIE  ne  peut  être  faite  d'autorité  par  le  Seigneur,  faute  de 
payer  la  rente,  perron  page  25^". 

CJ*  Voyez  fufrk  nombre  4 ,  &  les  oblêrvations.^ 

8.  SAISIE  félon  l'ordre  du  Droit,  i".  Des  meubles.  2".  Des  im- 
n^e^^bles.  3".  Des  droits  &  adiions.  Cela  n'cil  plus  oblèrvé*  Perron 
page  328. 

^3:3*  L'OrdonnatKe  de  153^5  article  74.  L'Ordonnance  de  Mou'- 
lins  j  article  48.  L'Ordonnance  de  166"]  ,  titre  de  la  décharge  des 
Contraintes  par  corps  ,  article  13  ,  permettent  de  cumuler  toutes  les 
exécutions.  Coquille  qucftion  210,  parle  de  la  difcuffion  des  meu-- 
bles  du  mineur  avant  le  décret  des  immeubles. 

9.  SAISIE  d'une  Magiftrature.  Doute  fi  l'on  peut  la  faire.  Opi- 
nion pour  l'alfiinative  ,  ia  jubfidiuift.  La  Loi  parle  d'une  charge  vé- 
nale. Perron  page  331. 

CO*  Il  n'y  a  plus  de  doute  à  ce  fujet.  On  peut  faifir  tous  Offi- 
ces ei^itre  héréditaires,  &  les  faire  décréter  fuivant  PEditdu  mois 
de  Pévrier  i6'6y. 

10.  SAISIE  plus  ample  peut  fe  faire  à  la  Requête  du  créancier 
qui  a  demande  l'adjuaication  fur  la  première  faifie  ,  lorfqu'il  re- 
connoit  ^ue  les  biens  contçuus  d^ns  L  première  faille  ne  font  pas 
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fiiffinuis.  Fcrron  page  532.  De  même  lorfquc  les  biens  contenus 
dans  la  précédente  ,  ibnt  déteriurés  par  cas  fortuit  ou  inondation , 
pages  352  &  537. 

^O*  Tontes  ces  difficultés  n'ont  point  lieu.  L'ufage  eft  que  tous 
les  créanciers  hypotecaires  peuvent  procéder  par  plus  ample  faific. 
Voyez  fuprà  nombre  8. 
Cn°-  n.  SAISIE  des  biens  qui  étoient  affermés  avant  la  faifie.  L« 
°-''  créancier  doit  entretenir  le  bail,  s'il  n'y  a  fraude.  Ferron  page  353  5 
i» fine.  Opinion,  que  le  fermier  doit  s'oppofer  à  la  laiiie  ,  page 
334,  inpai:  ^ 

<!K?*  J'ai  vil  donner  des  Arrêts ,  qui  ont  jugé  que  le  bail  à  ferme 
ne  pouvoit  prcjudicier  aux  créanciers  précedens  en  hypoteque.  La 
raifon  fc  prend  de  ce  que  les  fruits  pcndans  par  racines ,  font  par- 
tie du  tonds.  Fruciiis  feniisnui  yanem  fundi  faciunt.  Ainii  Thypote- 
quc  a  lieu  ;  mais  û  le  baîl  étoit  à  jufte  prix,  &  qu'il  n'y  ait  pas 
de  furencheres  ,  on  "^ourroit  le  convertir  en  bail  judiciaire  ,  en 
baillant  caution.  Le  payement  anticipé  du  prix  du  bail  ne  peut  nui- 
re aux  créanciers  précedens  en  hypoteque.  Mornac  in  lige  9  ,  §  fi 
fïti£iiiArins ,  jf.  locati. 

12.  SAISIE  &mifc  en  pofleifion  du  créancier,  ne  le  rend  point 
rc/ponfablc  des  dépcritions  &  détériorations ,  s'il  n'y  a  de  Ton  dol. 
Fcrron  page  ^^^- 

©:?*  Il  fluit  dilfingiier  la  fimplc  Ciidc  d'avec  la  naifc  en  poifcifion 
qui  le  laifoit  en  faveur  du  créancier.  Au  premier  cas^la  faifie  ne 
dépouille  point  le  poflcflcur  fans  un  bail  judiciaire.  Au  fécond  cas, 
le  créancier  qui  polfede  les  biens  du  débiteur,  ei\  tenu  de  les  en- 
tretenir en  bon  père  de  famille.  On  ne  pratique  point  en  ce  Par- 
lement la  mife  en  poffeffion ,  il  n'y  a  que  la  faifie  &  le  décret  fiu- 
vant  l'Edit  des  criées. 

13.  SAISIE  ne  peut  être  faite  fur  un  débiteur,  des  biens  qui  ne 
Itii  appartiennent  pas.  Fcrron  page  334. 

®3*  C'cft  unVice  capital  de  faifir  juper  non  Domim. 

14.  SAISIE  &  criées  empêchent  le  débiteur  de  vendre  les  biens 
faifls.  Ferron  page  335. 

St^  Il  faut  obferver  que  la  vente  cft  nulle  à  l'égard  du  créan- 
cier qui  a  faifij  mais  il  doit  agir  contre  le  tiers  acquéreur  avant 
^u'il  n'ait  acquis  la  prefcription  de  10  ans  entre  préfens  ^  &  20 
ans  entre  abfcns ,  après  laquelle  prefcription  la  vente  fubfifte  ,  fui- 
vant  les  Arrêts  rapportés  dans  Lapcyrere  p.igc  314. 
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15.  SAISIE  fur  faific  n'a  Iku  ,  ùi\t'  roppofition.  perron  p.  555-  ^•"*- 
^  C3*  La  maxime  ell  certaine.  Voyez   une  exception ,  lorfque   la 

prcnncrc  ûnliz  a  été  né^liQcc.  S iiprà  lettre  A,  nombre  ^o. 

16.  SAISIE,  ne  rend  la  créance  litigieiife.  Fcrron  page  535. 
Ç:^  Cela  ne  peut  fouffiir  de  difficulté,  puifque  la  faifie  n'cii  que 

pour  parvenir  au  payement. 

17.  SAISIE  après  un  décret  de  partie  des  biens  du  débiteur,  a 
lieu  pour  le  reltant  des  biens.  Perron  page   ^^6^ 

C3*  L'ufige  cil  de  permettre  aux  créanciers  non  utilement  col-       {^ 
laqués,  d'agir  fur  les  autres  biens.  Voyez  fuprà  nombre  10. 

18.  SEDITIONS.  Remarques  à  ce  fiijet.  Fcrron  page   147. 
Cf3*  Toutes  ces  remarques  font  hors  de  propos.  Il  n'y  a    point 

de  peuples  plus  fournis  à  leur  Roi  que  les  Bordclois. 

19.  SEGLE  n'eil  ce  que  l'en  appclloit  Sil/go  dans  les  anciens 
Livres  Latins,  mais  pliitôr  Sequale.  Fcrron  page  26^. 

C3*  Cette  obférvation  eft  indifférente  à  notre  Coutume.  '^•"* 

20.  SEIGNEURS.  Expofition  de  leurs  abus  contre  leurs  tenan- 
ciers. Perron  page  251. 

<!Î3*  Voyez  Lapeyrere  lettre  I  ,  nombre  83  ,  touchant  Tinjiifticc 
«u  mauvais  traitemcns  du  Seigneur  envers  fcs  tenanciers. 

21.  Les  Seign£Urs  s'approprient  les  Bannalités.  Perron  page  251. 
îQ*  Lapeyrere  lettre  P,  nombre  6z  ,  dit  que  pour  Bannalitc  la 

prefcriptic>^n  a  lieu  par  poflèfïîon  immémoriale ,  ou  par  50  ans  depuis 
<3u'il  y  a  eu.<:ontradii5ïion. 

22.  Les  Seigneurs  peuvent  prohiber  la  pêche.  Fcrron  page  231. 
IKS^  Cette  remarque  efl:  trop   générale  i  car  en  général  le  droit 

de  pêche  appartient  au  Roi.  Il  y  a  des  rcglcmens  à  ce  fujet  dans 
rOrdonnancc  de  1669.,  «^^r^  de  la  péch«  ,  &  par  l'article  i^  ii  eft 
porté  que  les  Eccléfiaftiques,  Seigneurs  ,  Gentil-hommes  &Cominii- 
«autés  qui  ont  droit  de  pêche  dans  lesrivreres,  feront  tenus  d'ob- 
•ferver  &  faire  obferver  le  règlement  fait  par  Sa  Majefté  au  fujet 
de  la  pêche  ,  dans  le  fufdit  titre. 

23.  SEIGNEURS  ne  peuvent  empêcher    de   bâtir    Moulins  fur  n*.  52. 
les  rivières.  Ferron  page  231.  Raifons  en  ce  que  les  rivières  font  du 
droit  public,  ihid,  *> 

€3*  Au  fujet  des  Moulins  fur  les  rivières  navigables  &  non  navi- 
gables ,  voyez  la  diftinétion  qire  j'ai  faite  dans  mes  obfcrvations  fur 
Automne  article  loi  ,  nombres  35  &  315^. 

24.  SEIGNEURS  JufticierSj  fe  prétendent  fonàcs  ^ure  communia 
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à  exiger  hommages  &:  rcconnoifTanccs.  Perron  pages  232  &  26 2' 
Opinion  contraire.  La  liberté  ell  prefumée  ,  page  232. 

Ci*  Automne  fur  l'article  81  ,  nombres  57  &  ^o,  dit  que  le 
Seigneur  doit  montrer  fcs  Titres. 

25.  Le  Franc- Aleu  ,  eft  obicrvé  en  Guienne.  Ferron  page  26^. 

€3*  Automne  fur  l'article  97,  nombre  4,  dit  qu'en  Bordclois 
toutes  chofcs  font  ccnfées  libres ,  &  en  pays  de  franc-aleu. 

25.  SEIGNEUR  dans  le  Droit  eft  defigné  parle  nom  de  Patron. 
^       Antiquités.  Ferron  page  248. 

SÎ3*  Cette  remarque  cft  véritable.  La  loi  des  douze  Tables  Te  fert 
au  nom  de  Patron. 

27.  SEIGNEUR  ayant  retiré  à  foi  l'Emphiteofê  ,  peut  la  bailler 
à  un  autre. Le  premier  icra  reçu  à  la  reprendre  en  payant,  fi  ce 
n'ell  qu'il  eut  été  expellé  rite  &  ordine  juris  fervato.  Ferron  p.  2')6. 

Ci*  L'Apoftillateur  de  Lapeyrere  fur  la  lettre  C  ,  nombre  75  , 
dit  que  dans  notre  uiâge  ,  après  même  l'Arrêt  de  confolidation , 
le  tenancier  eft  reçu  à  purger  la  demeure  ,  &  n'a  pas  befoin  de 
Requête  Civile,  parce  que  les  Arrêts  de  cette  qualité  ne  font  que 
Comminatoires. 
E.  n  28.  SEIGNEUR  eft  contraint  à  divifer  la  rente  j  mais  les  ténan- 
*"'        ciers  doivent  agir  avec  bonne  foi.  Ferron  page  2<y6. 

C3*  Régulièrement  le  partage  entre    tenanciers  ,  ne  peut    pré- 
judicier  à  la  folidité.  Toutefois  l'article   84  porte  que  fi  le  Seigneur 
9.  été  appelle  au  partage ,  en  ce  cas  la  rente  fera,  égalée  félon  que 
,  chacun  tiendra   de  Domaine  pro  rata  ;  &  fi  les  tenanciers  ont  fait 

l'également  des  rentes  fans  appeller  le  Seigneur,  ledit  également 
lui  fera  fignifié  &  montré  par  lefdits  tenanciers, 

^p.  SEIGNEUR  ne  reçoit  préjudice  de  l'aliénation  par  tranfac- 
eion.  Ferron  page   25B. 

©3*  En  France  toutes  aliénations  des  fiefs,  font  permi/cs,  fauf 
le  droit  de  prélatxon  ou  lods  &  ventes  s'il  y  a  lieu.  Voyez  fuprà 
lettre  L  ,  nombre  141  ,   &  lettre  R,  nombre  191. 

50.  SEIGNEUR  eft  tenu  de  l'évi^flion  loriqu'elle  lui  a  été  dé- 
noncée, &  de  bailler  autrç  fonds  femblable.  Ferron  page  258.  De 
»nêmc  s'il  y  a  fcntcnce  contre  le  tenancier  abfent.  Jhid. 

?iî^  La  remarque  dans  Lapeyrere  fur  la  lettre  S  ,  nombre  22  , 
dit  que  Seigneur  appelle  en  garantie  ,  eft  obUgé  de  défendre  le 
vaffiil,  mais  non  pas  de  lui  donner  d'autres  fonds  s'il  cft  évincé  , 
à  moins  qu'on  ne  rapportât  le  titre  primordial  i  &  lorfque  l'éviiflion 

cft 
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cft  faite  en  concours  des  rcconnoiiïanccs  à  deux  diffcrcns-  Seigneurs, 
celui  qui  cil  évincé  conferve  la  rente  comme  foncière  féconde. 

51.  SEIGNEUR  en  cas  de  vente  a  les  lods  &  ventes  ou  droit 
de  prélation.  perron  page  262. 

€3*  Cette  remarque  eft  fondée  fur  le  texte  de  la  Coutume , 
article  87. 

J2.  SEIGNEUR  direft  ayant  reconnu  tenir  à  emphiteofe  ,  eft 
reçii  à  prouver  fi  directité,  fi-non  qu'il  ait  payé  fciemment  la  ren- 
te. Perron  page  i6^. 

d*  M'.  Guipape,  queft. -272  ,  eft  du  même  fentiment.  Lapeyrc- 
re  lettre  P  ,  nombres  29  &  50,  eft  aulfi  de  cet  avis.  L'Apof 
tillateur  fur  ledit  nombre  29,  dit  qu'une  feule  rcconnoiflance  fulfit 
pour  l'Eglife  &  le  haut  Jufticicr;  mais  hors  ces  deux  cas,  une  feule 
reconnoilfancc  ne  fuffit  pas  à  ceux  qui  l'ont  conicntie  ,  ôc  leurs  héri- 
tiers doivent  prendre    des  lettres  en  reftitutiou. 

55.  Doute  fi  les  Seigneurs  peuvent  prohiber  de  bâtir  Châteaux,^ 
Mailôns  fortes  &  Tours,  perron  page  272. 

CCI*  Lapeyrere  lettre  I,  nombre  84  ,  dit  que  k  haut  Jufticier 
peut  empêcher  le  vaifal  qui  n'a  point  de  Juftice,  de  bâtir  Château 
avec  forterefle,  foffés  &  pont  levisi  mais  le  vaffal  peut  faire  bâ- 
tir des  maifons  avec  des  tours  ,  même  des  pigeoniers ,  à  moins  que 
le  Seigneur  n'ait  titre  prohibitif.  Ainfi  jugé  par  Arrêt  du  9  Juillet 
16 ^Z.  Ubi  d'autres  remarques. 

54.  SEIGNEUR  peut  reprendre  les  vignes  ,Iorfque  l'Emphitéoté 
lie  les   fait  travailler.  Perron  page  25)8.  Si  l'Emphitéote  purge  la 
■demeure  ,  le   Seigneur  a  droit  d'agir  pour  fes  dommages  &  intérêts. 
Jbid. 

C^  Automne  fur  l'article  'èâ ,  nombre  18,  dit  que  fi  le  ténan- 
-cier  gâte  &  détériore  le  fîef,  il  peut  être  contraint  à  quitter  & 
lailfer  le  fief,  ou  le  réparer  ;  &  nombre  i  p  ,  il  eft  oblervé  que  s'il  n'y  a 
■qu'une  rente  ,  le  tenancier  peur  changer  la  face  du  fonds.  La  re- 
marque de  notre  Auteur  s'entend  des  vignes  à  l'agriere  au  cas  de 
l'article  102. 

55.  SEPARATION  entre  mari  &  femme,  peut  être  demandée 
par  la  femme  qui  craint  les  feviccs  de  fon  mari,  perron  page  14. 

C3*  La  fepàration  ne  peut  être  demandée  que  pour  des  excès 
.graves. 

36.  SEPULTURE  n'eft  déniée  aux  fuppliciés.  Perron  page  17J. 
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Ci*  Le  plus  foLivcnt  l'Exccuteiir  de  la  Haiitc-jufticc  emporte  les 
corps  des  fiippliciés. 

37.  SEPULTURE  d'une  pcrronne  vivante ,  eft  un  crime  atroce. 
Exemples  à  ce  fujet.  Opinion  pour  la  peine  capitale  contre  les  cou- 
pables de  ce  crime.  Perron  page  175. 

C^i"  Ce  crime  qui  caufê  la  mort  des  perfbnhes  enterées  vivantes, 
cil  uns  doute   fujct  à  la  peine  capitale. 

58.  SEPULTURE  de  la  femme  qui  meurt  enceinte  ,  ne  doit  être 
Eùtc  avant  d'avoir  tiré  fon  fruit.  Ferron  page  175. 

^33*   La  raifon  fe  prend  de  ce  que  l'enfant  pourroit  être  vivant. 

59.  SEQUESTRE  des  biens  failis ,  étant  créancier  de  la  partie 
exécutée  ,  quoiqu'il  ne  fe  foit  d'abord  oppofé  à  la  faific ,  eit  rece- 
vable  enfuite  à  former  oppofition  pour  fa  créance.  Ferron  p«33i. 

€3*  Suivant  l'Edit  des  criées,  tous  les  créanciers  font    reçus  à 

former  leur  oppofition  avant  l'interpofition   du  décret  ,  &  en  ce 

Parlement    on  reçoit  les  créanciers  en    caufe  d'appel  i  mais  après 

c.  n'.  l'Arrêt  de  décret ,  ceux  qui  ne  fe  font  pas  oppofes  viennent  après 

^''-       tous  les  autres. 

40.  SERMENT  déféré  par  la  Loi  ou  la  Coutume.  Doute  û  la. 
preuve  du  parjure  cfl  recevable  après  le  ferment.  Ferron  page  6j^ 

R-  n*-  C3*  Automne  fur  l'article  1 8  ,  nombre  25,  eft  d'opinion  que 
33j'  lorfque  le  ferment  efl  déféré  par  la  Loi  ou  par  la  Coutume  ,  en 
ce  cas  la  fraude  peut  être  vérifiée  après  le  ferment.  Lapeyrere 
lettre  S,  nombre  34,  eft  du  même  fëntiment.  Néanmoins  ni  Au- 
tomne ,  ni  Lapeyrere  ,  n'ont  pas  pris  garde  à  la  différence  qu'il  y  a 
entre  l'article  18  6c  l'article  88,  en  ce  que  l'article  18  admet  la 
preuve  de  la  fraude  pour  le  lignager  après  le  ferment  de  l'acqué- 
reur ;  au  lieu  que  l'article  88  paroit  décider  différemment  à  l'égard 
du  Seigneur.  La  Coutume  lui  donne  le  cfioix  de  faire  purger  fac- 
qucreur  ou  de  prouver  la  frauder  tellement  que  fliivant  cet  article, 
le  Seigneur  doit  opter  l'un  ou  l'autre. 

41.  SERMENT  des  Payens.  Religion  de  leur  ferment  étoit  plus 
rcfpedtée.  Antiquités.  Ferron  page  6y  ^  6S ,  2^4  &  2d$. 

C?*  Ces  reproches  de  notre  Auteur  peuvent  fervir  aux  Juges  , 
afin   d'avertir  ceux   qui  jurent,  de  la  confequence  de  leur  ferment. 

42.  SERMENT  ne  peut  être  exigé  de  l'héritier,  fi  ce  n'efl  de  ce 
qu'il  fçait  ou  croit.  Ferron  page  69. 

^Zt  La  raifon  fe  prend  de  ce  que  perfonne  ne  peut  repondre  des 
chofes  qu'il  ignore  ,  ou  doi^t  il  n*a  pas  connoiffance, 
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45.  SERMENT  eu  l'alicnation  du  fonds  dotal ,  ne  vaut.  Doute 
M  le  ferment  confirme  Fade  invalide.  Perron  page  149. 

SCI*  L'article  55  décide  que  la  femme  peut  réclamer;  &  û  elle 
avoit  juré ,  elle  doit  obtenir  difpcnfe.  Automne  fur  ledit  article  , 
nombre  jy,  dit  qu'il  n'y  a  pas  long-tcms  qu'on  obtcnoit  difpenfe 
de  M.  l'Archevêque;  &  nombre  58,  il  dit  qu'on  s'eft  avifè  d'infe- 
rer  dans  les  lettres  en  reftitution  la  claufè  ,  nonobjUni  le  jerment , 
&  les  Juges  s'en  contentent. 

'  44.  Le  Juge  Ecclé/îailiquc  refufint  de  donner  la  difpenfe  du  fer- 
ment, peut  y  être  contraint.  Perron  page   145»  &  155. 

^33*  La  raifon  fe  prend  de  ce  que  le  ferment  fait  contre  la 
Coutume ,  Kûfi  débet  ejse  'vincultim  ïnto^uitatis. 

45.  SERMENT  fait  par  la  fille  au  contrat  de  mariage,  qu'elle 
ne  confentira  pas  à  la  vente  du  fonds  dotal ,  rend  le  fécond  icr- 
ment  en  la  vente  nul.  perron  page  150.  Opinion  contraire.  Le 
fécond  ferment  prévaut  fi  d'ailleurs  la  vente  n'étoit  nulle,  ihià. 
Difpenfe  doit  être  accordée  contre  le  ferment  de  la  femme  ,  page 
152.  Il  n'efl  pas  néceflfaire  d'appcUcr  la  partie  pour  la  dil'penfc  du 
Terment ,  page  i  54. 

^Î3*  Toutes  ces  remarques  font  à  préfent  inutiles ,  il  eft  d'ufage 
de  rcflituer  les  femmes  contre  la  vente  du  fonds  dotal- fins  difpcn- 
le  du  ferment. 

4(5".  SERMENT  dont  l'acquéreur  efl:  tenu  fur  la  vérité  de  (ow 
contrat,  fur  YziXiow  en  retrait  féodal.  Perron  page  ï6/\.  162. 

ÎS^  Voyez  jupA  lettre  R,  nombre  \6% ,  ^  au  fujet  de  la  quef- 
tion,  fi  le  ferment  peut  être   déféré  après  l'enquête. 

47.  SERMENT  ne  peut  être  fait  par  Procureur.  Perron  pag.  joS. 
ÎKi*  Notre  Auteur  parle  dans  le  cas   du  dommage  reçu  par  un 

propriétaire  qui  doit  jurer  en  perfonne.  Automne  fur  l'article  88 , 
nombre  2  ,  dit  auflî  que  l'acheteur  doit  fe  purger  en  perfonne. 
Néanmoins  l'on  voit  fouvcnt  recevoir  le  ferment  par  Procureur. 

48.  SERVITUDE  de  puifer  l'eau  eft  due  ,  quoique  la  fontaine  aie 
tari,  fi  la  fource  efl  revenue,  perron   page  253. 

SJ3*  Cœpola  de  fervit.  rufiic.  fr^d.  cap,  40  ,  niim.  4  ,  dit  que  la 
ièrvitude  doit  être  rétablie  dans  le  cas  où  l'eau  revient  après  avoir 
tari. 

4?.  SERVITUDES  ne  peuvent  être  aliénées  en  partie ,  ni  divi-     '^-  °- 
iees.  Perron  pages  253  &  255.  "^' 
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CÎ3*  La  raifon  fe  prend  de  ce  que  les  fcrvitudes  font  indivifibleso 
Voyez  lettre  P,  nombre  21. 

50.  SERVITUDE  de  voifinage.  Le  voifin  peut  être;  contraint  i 
bailler  palfage.  Ferron  page  2^6. 

d^  Lapeyrere  lettre  S  ,  nombre  59  ,  dit  que  la  fcrvitude  du  paf- 
lâge  eft  prcfumée  gratuitement  jlorlque  le  champ  fe  trouve  enclave 
de  tous  côtés  par  les  héritages  voifins,  fî  ledit  champ  &  les  héri- 
tages viennent  originairement  de  la  même  famille  i  autrement  la. 
fervitude  elt  bien  diié  ,  mais  avec  eftimation.  M'.  Boyer  decif.  322, 
nombres  2  &  3  ,  dit  que  ftmdus  fotefi  ejfe  fine  via.  L'opinion  de. 
Lapeyrere  eft  plus  équitable  j  car  s'il  n'y  a  point  de  chemin  ,  U 
propriété  devient  inutile. 

51.  QnoiQTj'iL  n'y  ait  fervitude,.  Ton  ne  peut  bâtir  pour  nuire, 
Aà  étmnUtionem.  Ferron  page  z6$. 

ÎÎ3*  A  ce  fujet  on  peut  appliquer   l'axiome   non  e[l  ferendus  qui 
Vult  obejfe  ,  me  fihl  frodejfe, 
^•"'       52.  Il  n'eft  permis  de  faire  Moulins  en  Fleuves  publics  &  privés. 
Ferron  page  26 ^j. 

€^  Notre  Auteur  contredit  ici  la  remarque /«/'W  nombre  23. 
J'ai  fait  des  obfervations  à  ce  fujet  dans  Automne. 

55.  SIMONIE  déguifee ,  lorfque  l'on  baille  argent  pour  des  "Èi- 
néûces, gratiâ redimmdxvcxationis.  Ycrron^âs^c  85.  Rien  n'eft  caché 
à  Dieu.  jh:d, 

Sd*  Cette  queftion  n'eft  pas  afférente  à  notre  Conférence  ,  il  faut 
voir  les  Canoniftes  à  ce  fujet. 

54.  S(EUR  utérine.  Doute  fi  elle  eil;  comprife  fous  le  nom  de 
iôeur.  Ferron  page  216. 

Cii* /»  mater/d  indljferentl ,  la  fœur  utérine  eft  comprife  fous  le 
nom  de  fœur,  même  dans  certains  cas  favorables  ;  mais  lorfque  la 
loi  préfère  les  frères  germains,  les  utérins  ne  font  compris. Yoyea 
Barbofa  afpdlat.  ipi.  nomb.  2. 

$5.  SOCIETE'  a  lieu  entre  fie res  , lorfque  le  frère  négocie  de 
l'argent  commun,  étant  le  tuteur  ôc  curateur  des  autres:  les  profits. 
iônt  communs.  Ferron  page  6. 

es*  Automne  fur  l'article  44  ,  norabe  3  ,  eft  du  même  fentimeat, 
&  article  80 ,  nombre  4. 

^6.  LoRsc^TE.le  frère  après  la  mort  du  pcrc  ,  négocie,  en  fon nom., 
de  l'argent  héréditaire ,  il  acquiert  pour  lui.  Secus  s'il  négocie  aU 
nom  conîmun  de  tous  :  le  profit  eft  commun.  Ferron  page  é". 
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3S3^  Cette  remarque  paroît  contraire  a  la  précédente  àraiifenci- 
meiu  d'Automne  ,  apuyé  par  un  Arrêt,  article  80  ,  nombre  5  &  {5". 

574  SOClErE'  de  tous  Biens  entre  frères  qui  vivent  en  commun., 
îerron  page  115  ,  117  &  151.  Dettes  &  dot  de  la  femme  d'un 
des  frères  ,  font  prifes  fur  tous  les  biens ,  quand  la  focicte  eft  par 
contrat,  ou  tacite.  Fcrron  page  115.  Fruits  delà  dot  doivent  être 
en  com.iHin  entre  les  fïercs.  ibid.  Société  entre  frcrcs ,  comment 
prefumée,  page  116. 

CÎ3*  Voy€z  Automne  fur  l'Article  44  ,  nombre  i".  &  j  ,  article 
So  ,  nombre  5  &  d'. 

58,  Doute  fi  en  telle  (ocietc  les  frais  des  noces  {ont  pris  fur  lei 
biens  communs ,  ou  lî  le  frère  feul  qui  fe  marie  les  fupporte.  Opi- 
nion de  notre  Auteur,  que  les  frais  font  pris  fur  la  focietc.  Fcrron 
page  115. 

Ci*  La  raifon  de  douter  eft  prife  de  ce  que  Ion  dira  que  la 
focieté  ne  retire  aucun  profit  des  noces  de  l'un  des  frcrcs  afïbciés; 
mais  la  raifôn  de  décider  fë.  prend  de  ce  que  toutes  dépenfès  rai- 
fonnables  pour  les  affociés  ,  font  fuportées  par  tous  les  aflbciésen 
focieté  de  tous  biens.  Les  textes  du  Droit  qui  paroillènt  oppofés  ne- 
font  point  applicables  à  une  telle  fjcieté  j  outre  que  le  travail  des 
femmes  y  entre.  Voyez  le  nombre  qui  fuit. 

5  p.  Le  gain  fait  parles  fen^nes  des  frères,  eft  commun.  Ferron 
page  115, 

5î3*  Les  femmes  font  obligées  de    travailler  pour  leurs  maris. 

6q.  Femme  d'un  frère  a  le  même  privilège  pour  fa  dot ,  contre  les . 
frères  que  contre  fon  mari.  Ferron  page  115,  Ce  même  privilège 
de  la  dot  s'étend  au  mari,  pour  repeter  la  dot  contre  les  frères. 
Ferron  page  1 1€.  La  Coûtiunc  eft  dure  en  ce  qu'elle,  oblige  tous 
les  frères  à  la  dot,  même  le  pupille,  page  11%.  S  jchs  fi  la  dot  n'a 
pas  été  employée  à  l'utilité  commune  ,  en  ce  cas  la  dot  fera  répé- 
tée contre  le  mari  feul,  page  11  p. 

S3*  Toutes  CCS  obfervations  font  prifes  du  texte  de  la  Coutu- 
me ,  article  44.  H  eft  inutile  de  faire  des  doutes ,  lorfque  la  loi  eft 
claire. 

61.  Les  parafèrnau'X  de  la  femme  d'un  ficre ,  étant  confumcs  en 
commun,  font  répétés  fur  tous  les  biens.  Fcrron  page  117. 

Ci*  L'article  45  fait  la  loi  à  ce  fujet. 

6z.  Doute  fi  la  dot  gagnée  par  un  frcre  à  caufc  du  prcdecès  de 
fa  femme,  entre  en  commun  dans  la  focieté.  Sentiment  pour  la  né» 
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gativc.  Perron  page  117.  Opinion  que  le  gain  de  la  dot  aaiicl 
entre  en  la  focicte  de  tous  biens,  page  131.  Secits  Ç\  lors  de  k 
dillblution  de  la  focicte,  le  gain  n'ctoit  pas  échu,  n'y  ayant  que 
rcfpciancc  feulement,  ibid. 

4f3^  La  féconde  opinion  paroît  plus  jufte  in  focktate  omnium  bo- 
roruiu  ,^vcc  la  limitation  du  gain  ndLUçX.  Lege  f.  1.  ita  jf,  fro  jocie. 
Automne  fur  l'article  44 ,  nombre  i. 

($■5.  Les  biens  advennfs  ne  font  conférés  en  fîmple  focieté  ,  mais 
font  communicables  en  focieté  de  tous  biens.  Ferron  pages  117  , 
124  &  131. 

C5^  Par  la  raifon  expliquée  au  nombre  précèdent. 

<<4.  Donation  pour  noces,  a  le  même  privilège  que  la  dot  5  elle 
cil:  répétée  fur  tous  les  frètes  ,  fi  la  dot  a  été  communiquée  à  tous 
les  frères.  Ferron  pages  117  &  118.  Sccks  fi  la  dot  n'a  pas  été 
employée  pour  l'utilité  commune  ,  page  119. 

ÏC?*  Le  texte  de  la  Coutume  ,  article  /\6 ,  eft  formel. 
T-  "•       6").  Frère  ayant  doté  une  fœur  des  biens  communs,  le  profit  eft 
^33-      pour  lui.  Feiron  page  189. 

Cf3^  Cette  remarque  eft  contraire  aux  précédentes.  Voyez  lettre 
F,  nombre  i^^.Saprà  &:  mes  obfërvations. 

66.  BAGtTEs  &c  joyaux  ,  habits  &  autres  choies  font  communif 
qués  après  la  mort  du  mari,  en  la  focieté  ,  entre  tous  les  frères.  Fer- 
ron page  1^6. 

C3*  La  raifbn  de  cette  opinion  ie  prend  de  ce  que  tous  les  biens 
du  mari  &  de  la  femme  étoient  compris  dans  la  focietc.  Toutefois 
les  biens  de  la  femme  confondus  dajis  la  focieté ,  doivent  être  re- 
pris à  fon  profit  i  ainfi  les  bagues  &  joyaux  à  elle  donnés  avant  les 
noces  &huit  jours  après  ,  lui  appartiennent.  Larepnfepourla  femme 
eft  décidée  par  les  articles  44  &  45  j  elle  s'étend  fur  tous  les  biens. 

6j.  Frère  ayant  acquis  un  Fief,  les  fruits  font  en  commun  avec 
les  frères  vivans  enfemble  ;  mais  les  Fief  appartiennent  à  celui  qui 
l'a  acquis.  Ferron  page  258. 

Cî"  Cette  opmicxn  paroit  contraire  aux  principes  établis  par  M'. 

"Ferron,   que    tous  Fiefs  font    patrimoniaux  apud   nos,    lettre   A, 

nombre  105  :,  &  lettre  F  ,  nombre  40  fuprà  j  ai;ifi   il  n'y  a  pas  de 

diftinction  à  fxire. 

A.  n'-      6^8.  SOCIETE'  contraélée  de  tous    biens  entre  mari  &:  femme  , 

'■^°-       moyennant  que  le  mari  baillera  1000  écus.  Les  biens  du  mari  étant 

ejifuitc  faifis  ôc  décrétés ,  le  créancier  du  mari  n'eft   pas  reccvable 
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à  offrir  les  locxj  écus  ,  &c  à  demander  d'être  mis  en  polTeilîon  de 
la  moitié  des  biens  de  la  femme.  Ferron  page  154. 

C!Î3*  Il  femble  d'abord  que  M'.  Ferron  a  été  d'une  opinion  con- 
traire à  l'égard  de  la  femme  dont  la  dot  n'a  pas  été  payée /«/'/i 
let.  A,n.  20.  Toutefois  ilefl  facile  de  concilier  ces  contrariétés  aparen- 
tes.  Dans  le  n.  20,  lot.  A,  le  mari  elt  le  maître,  il  a  toutes  les  adions  dans 
fa  main  5  &  à  l'égard  de  la  femme ,  il  y  a  deux  padcs  ,  l'un  pour  la  dot , 
l'autre  pour  la  focicté  d'acquêt  :  au  lieu  que  dans  l'cfpéce  propofée  dans 
ce  d^'.n.  ^8, la  femme  n'a  confenti  à  la  focicté  de  tous  biens,  que  moyca- 
nantque  le  mari  baillera  mille  écuS;Ce  qui  fait  une  condition Jine  afuâ  fion. 

69.  SOLEMNITE'S  font  préfumccs ,  <aî/«/«rw/<«^t' /^w/wj".  Ferron     A.  n, 

54. 

323*  On  dit  communément  m  anticjuis  omma  frdfumuattirjolemm' 
ter  acU.K^nchin,  concl.  444,  partie  première.  Toutefois  Menoch. 
prcf.  10,  nombre  61  ,  lib.  5 ,  excepte  que  cette  préfomption  celle 
lorfque  par  la  leéturc  de  l'aéte  on  trouve  que  la  folemnité  n'a  point 
été  obfcrvée  à  ce  fu)et.  On  peut  dire  ^r<iJumft:o  "veritate  eliditur. 

70.  SUBROGATION   a  lieu  en  échange  du  fonds  dotal,  ou  des     f.  n. 
propres  vendus  &  convertis  en  acquêts.  Ferron  page  148.  ^^8. 

?if3^  Voyez  pour  le  fonds  dotal  ,  lettre  F,  nombre  118  ,  &:  pour     p.  n». 
les  propres,  lettre  P  ,  nombre   175.  i75- 

71.  SUBROGATION  à  la  place  d'im  créancier. 
S3^   Voyez  lettre  C  ,  nombre  88. 

72.  SUBSTITUTION  faite  parle  pcre  à  fon  fils ,  s'il  décède  en 
pupillarité  &  fans  enfans.  Doute  s'il  ell:  fimple  pupillaire  ,  ou  fi 
elle  eil  étendue  outre  l'âge  pupillaire.  Ferron  page  159.  Raifons 
pour  foutenir  qu'elle  elt  fimple  pupillaire.  1°.  Subftitution  fous  dou- 
Jjle  condition,  requiert  l'événement  de  l'un  &  de  l'autre.  i^.CaJus 
omi[us  habetur  fro  omifo,  ^''.  Les  impubères  ont  quelquefois  eu  des 
enfans.  Exemples  à  ce  fujet.  Raifons  pour  foutenir  que  la  fubftiiu- 
tion  s'étend  après  l'âge  pupillaire.  1°.  La  condition  s'il  décède  fans 
enfans,  s'entend  après  la  puberté.  2°.  Le  teftateur  n'eft  prefumé 
avoir  penfè  à  un  cas  infolite.  Solution  pour  cette  féconde  opinion, 
pages  1 5p  ,  160  S>c  161 

C3*  La  rai(on  de  douter  lé  prend  de  ce  que  la  fubflitution  pure 
pupillaire  ,  eft  éteinte  par  la  puberté.  La  raifon  de  décider 
dans  cette  efpecc  ,  fe  prend  de  ce  qu'il  y  a  fubftitution  pupillaire 
&c  fideicommiffaire  par  le  cas  du  décès  fans  enfans  5  parce  q\ie  par- 
mi nous  on  entend  des  enfans  de  légitime  mariage,  qui  ne  peut 
être  contr^dlé  qu'après  la  puberté. 
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75.  SUBSTITUTION  flute  par  im  pcre  à  Tes  enfans ,  lerquels  11 
a  inititucs  &c  fubftitucs  réciproqiKmcnt,  voulant  au  cas  de  décès  de 
tous  fans  enfans ,  que  fa  fiicceflion  foit  réglée  fuivant  la  forme  de 
Droit.  Fcrwnpzge  163.  Cette  claufc  au  cas  où  le  dernier  des  en- 
tans  dcccdcroit  fans  enhins,  opère  la  préférence  pour  les  plus  pro- 
ches à  fucccdcr  contre  l'hcritier  étranger  ,  inltKué  j)ar  le  dernier 
enfant,  ihid. 

^3*  Lnpcyrcre  lettre  S  ,  nombre  i  55  ,  fait  mention  d'une  efpe- 
ce  à  peu  près  fcmblable,  touchant  Imftitution  de  quelqu'un  &:  de 
fes  héritiers.  Il  dit  que  cela  n'induit  aucune  fubftitution  j  mais  feu- 
lement que  les  héritiers  de  l'inftitué  ,  font  appelles  au  cas  vul- 
gaire. Peregr.  article  32,  nombre  55  ,  parle  de  refpece  de  M% 
Ferron ,  en  ces  termes  ,  fecundus  caftts  cum  tejiator fojl  mortem  h^re- 
dis  aut  légat arii  ,  jubet  bona,  ferv entre  in  eorum  h^redes  &  fucceffores, 
II  eftime  que  les  héritiers  du  fang  font  préférés  j  mais  il  faut 
qu'ils  foient  héritiers. 

74.  SUBSTITUTION  ni  charge  ne  vaut,  outre  le  tiers  de? 
propres.  Ferron  pages  178  &  181  ,  ni  la  difpofition  des  deux  tiers, 
ou  partie  faite  par  la  femme  en  faveur  de  fonmarijcn  fubftituant 
l'ayeule  ,  page  181. 

<J3*  Automne  article  60,  nombre  54,  &  8^,  eft  au  même  fên- 
timent.  Idem.  La  remarque  dans  Lapeyrerc ,  page  440.  Toutefois  Au- 
tomne article  61,  nombre  i  &  fuivans ,  fait  mention  d'un  Arrêt 
qui  a  autori{è  la  fubtHtution  en  faveur  des  cnfàns  de  l'héritier  nom- 
mé ,  y  ayant  d'autres  parens  en  égal  degré. 

75.  SUBSTITUTION  fuite  par  le  père  à  fon  fils  unique  ,  ne 
vaut  j  quant  aux  deux  tiers  des  propres.  Ferron  page  181.  Elle  ne 
vaut  pas  quoique  faite  en  faveur  de  l'Eglife^  page  182. 

€3*  Automne  fur  l'article  61 ,  nombre  5  j  elf  du  même  fenti- 
ment ,  que  le  père  ne  peut  fubftituer  un  étranger  à  fon  fîls  aux 
deux  tiers  des  propres. 

7<?.  SUBSTITUTION  faite  à  la  fille  fi  elle  décède  fans  enfans 
mâles ,  en  faveur  de  l'Eglife ,  ccfTe  lorfqu'elle  a  un  petit  iih ,  né 
d'une  fille.  Ferron  page  185. 

ÏÎ3*  En  ce  cas  le  tcftatcur  a  feulement  confideré  la  mafculini- 
té ,  &  n'a  pas  eu  égard  à  i'agnation.  Lapeyrerc  lettre  S  ,  nombre 
%z  ,  eft  du  même  fcntiment. 

77.  SUBSTITUTION  aux  deux  tiers  des  propres,  peut  être  faite 
en  faveur  d'un  autre  proche  en  égal  degré.  Ferron  page  i8j. 

CKT  Le 
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C3*  Le  teftateur  pouvoic  donner  direiStemenc  au  {libftitué  en  égal 
degré  :  i  fortiori ,  il  peut   ftibititucr. 

78.  SUBSTITUTION  faite  par  la  mère  à  fa  fille  Ton  héritière  infti- 
tucc  ,  en  faveur  des  enfans  de  la  fîllfe  laquelle  avoit  alors  des  en- 
tans  de  deux  mariages ,  ne  comprend  pas  les  enfans  qu'elle  a  eu 
du  depuis  d'un  troiliéme  mariage.  Raifons  de  part  &  d'autre.  Perron 
page  ip5. 

^(Ki'  Cette  remarque  ne  peut  avoir  lieu  à  l'égard  de  la  mère ,  en 
notre  Coutume  ,  parce  qu'elle  ne  peut  fubftituer.  Pour  appliquer 
ladécifion  a  nos  Coutumes  ,  on  doit  fuppofêr  que  c'ert  le  père  qui  a 
fait  telle  flibilitution.  Lapcyrere  lettre  S,  nombre  74  ,  parle  d'un<:as 
où  la  fubilitution  etoit  bornée  aux  enfans  que  la  fille  auroit  lors  dii 
décès  des  enfans  inftitués  par  le  Teltateur.  Il  dit  que  les  autres 
nés  du  depuis  ne  font  point  appelles  i  mais  fl  ajoute  que  lî  lors 
de  la  /Iibftitution  échiié  il  y  des  enfans  ,  ceux-là  feuls  feront 
appelles 

7p.  SUBSTITUTION  au  cas  du  décès  fans  enfans,  cft  ouverte 
par  la  profèlfion  religieule  de  l'héritier  grevé.  Perron  page  224. 
CÎ3*  Jdi;m  remarque  dans  Lapeyrere  p-ige  450  ,  in  fiincifio, 

80.  SUBSTITUTION pofterieure  au  patte  de  fucceder ,  ne  vaut* 
perron  page  227. 

^Î3*  Cela  s'entend  du  pade  ou  inftitution  d'héritier  entre  Nobles  i 
car  entre  Roturiers  il  clt  revocable.  Voyez  mfrà  n°.  ^5. 

81.  SUBSTITUTION  au  fils  au  cas  qu'il  foit  Prêtre  ,  ou  qu'il  ait 
acquis  un  Bénéfice  de  40  écus  <ie  revenu  ell  valable  ,  excepté  pour  la 
légitime,  perron  page  2 2 5. 

C^  Il  n'eft  pas  douteux  que  le  père  ne  puilfe  fubftituer  à  fes 
enfans  ,  fauf  pour  la  légitime  ,  ou  pour  les  deux  tiers  fi  le  fils  étoit 
unique. 

82.  SUBSTITUTION  ou  fidei-commis.  Doutes  au  fujet  de  la 
repréfêntation.  Perron  page  58.  Il  renvoyé  à  la  Loi  Cam  ita.  §.  in 
Jieid:i-cofnmiJJg  ff.  de  It-gat,  i°.  ibidsfft. 

€3*  On  ne  trouve  point  la  Loi  C'im  iia  5  c'cftaparemment  laLoi, 
Omnia  ^z  ,  $.  in  fidei'commijjo  jf.  d-  Igai.  2"  ,  dont  M''.  Perron  a  en- 
tendu parler ,  elle  ne  s'exphque  pas  fur  la  reprefentdtion  ou  tranf- 
milïîon  ;  mais  dans  ce  Parlement  on  ne  reçoit  point  de  repréfenta- 
tion  ou  tranfniflîon.  Lapeyrere  lettre  S  ,  nombre  102.  Il  y  a  pour- 
tant deux  cas  exceptes,  i'^'.  en  fubftitution  graduelle  a  Tainé  i  le  fils 
de  l'aine  exclut  l'oncle.  Lapeyrere  lettre  S  , nombre  192.  Le  fécond 

Yy 
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cas  cft  lorfqiie  la  fiibftitLition  a  deux  lignes  fubordonnécs ,  les  eiv- 
fans  d'une  ligne  excluent  Tautre.  Lapcyrcre  lettre  S ,  nombre  5)7. 

83.  Pactes  de  fucceder,  ne  valent  par  le  droit.  Ferron  page  322. 
Ils  font  autorifts  Ci  le  Donateur  perfevere.  Page  227. 

Cî^*  Cette  remarque  a  lieu  entre  Roturiers.  Les  pades  de  fucce- 
der font  rccevablcs.  Lapeyrere  letttc  I,  nombre  58  ,  &  lettre  S, 
nombre  230.    M'.  Ferron  a  foulcvc  des  doutes  ,  pages  226  èc  254. 

84. Pactes  de  fucceder  vaut  entre  Nobles.  Ferron  page  222  ,225  , 
22$  ,  226  &  254. 

©3*  Jdf»  Lapeyrere  lettre  S,  nombre  250. 
71.'"'       85.  Pacte  de   fucceder  étant  fait  en   faveur  de  l'aîné  capable^ 
doute  il  l'aîné  Prêtre  clt  admis.  Ferron  page  224. 

d*  Voyez  lettre  A  ,  nombre  71  ,  &  n:es  obiervations. 

8(5'.  Pactes  de  fucceder  ne  font  révoques  par  furvcnancc  d'enfans  > 
lorfque  celui  qui  les  a  confentis  étoit  obligé  de  doter.  Secàs  Ci  c'é- 
toit  un  étranger.   Ferron  page  226. 

d*  Les  pades  de  fucceder  entre  Nobles ,  valent  comme  dona- 
tion irrévocables.  Il  faut  diftinguer  les  pactes  en  faveur  des  enfans 
qui  fubfiftent ,  fauf  la  légitime  aux  autres  qui  furviennent;  mais  les 
donations  ou  paéles  par  des  collatéraux  font  fujettcs  à  la  Loi  Si  um- 
qttam  Cad.  de  revocand.  douât. ,  ôirà  la  nouvelle  Ordonnance  de  1751  3 
art.  3p. 

87.  PACTEs«de  fucceder  entre  Nobles  en  collatérale  font  valables. 
Ferron  page  226. 

es*  Lapeyrere  lettre  I ,  nombre  38  ,  dit  que  l'iafticution  d'iîéri- 
tier  en  Contrat  de  mariage  vaut  entre  Nobles  ,  tant  en  ligpe  di- 
reéle  que  collatérale  ,  fauf  la  furvenance  d'enfans.  Voyez  le  nombre 
précèdent. 

88.  Pactes  de  fucceder  après  le  Contrat  de  mariage  ",  valent  s'il 
n'y  a  fraude  ,  quoique  le  pacte  foit  en  faveur  des  enfans  à  naître» 
Ferron  page  227. 

^Î3*  Lapeyrere  lettre  D  ,  nombre  60  ,  dit  que  la  donation  faite 
parle  père  au  fils  fe  mariant,  hors  &c  avant  le  Contrat  de  mariage, 
elt  valable.  Il  en  eft  de  même  de  la  donation  faite  par  le  père 
après  le  Contrat  de  mariage,  Lapeyrere  eftime  que  toutes  ces  do- 
nations ne  fe  foutiennentquepar  la  contemplation  du  mariage  déjà, 
fait  ou  à  faire. 

85^.  SUCCESSEUR  en  vertu  des  pades  en  Contrat  de  mariage, 
^tous  les  droits  du  vrai  héritier.  Ferron  page  225.  lia  même  le  J»s 
palroMt.   Il  reçoit  les  hommages  ,  ibîd% 
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C53»  L'héritier  contraduel  a  les  mêmes  droits ,  que  l'héritier  tefta- 
nieiitaire  ,  argitm.  à  contrActihus  adultimm  voluniates ,  Bavbofa  /'»  ârgutit, 
leg.  loco.  26  ,  n°.  j. 

90.  SUCCEbbEUR  ,  quelque  particulier  qu'il  foit ,  reprcfênte  la 
peribnne  du  défunt ,  ou  de  celui  auquel  il  fuccede.  Ferron  page  49 
&  107. 

'S^  ^«i  fucc.dit  in  jus  vel  Domininm  altcrius ,  jure  ejus  uti  dcbet, 
Lege  i-j-j  ,  jf.  de  reg.  jrtr. 

91-  SUCCESSION.   Le  neveu  y  eft  admis  avec  ronde  ,  frère  du    N.  n». 
défunt,  ht  fiirpes.  Ferron  page  57  &  166.  Raifon:  parce  que  le  ne-  „".  95. 
veu  repréfentc  (on  père  en  fucceffion  de  l'ayeul  ou  de  l'oncle  ,  ibid.  9<î- 
Opinion  contraire,  qu'une  fœur  par  le  droit  eft  preterée  en  la  fuccelTion 
du  frère  aux  cnfans  d'un  autre  frère ,  page  37. 

îfS''  La  première  opinion  eft  véritable.  La  féconde  eft  faufTe.  Les 
neveux  en  concours  avec  une  fœur  du  défunt  font  admis.  Lapeyrerc 
lettre  S  ,  nombe  215  ,  &  fuprà  lettre  N  ,  nombre  5. 

92.  EN  SUCCESSION  collatérale,  n'y  ayant  concours  de  frères 
ou  fœurs  du  défunt ,  il  n'y  a  plus  de  repréfcntation.  Ferron  pages 
37  &  193.  Doute  à  ce  fujet ,  fi  les  neveux  enfans  de  deux  frères  du 
défunt  fuccedent  m  flirtes ,  ou  i»  cafiu.  Opinions  contraires  pag.  38  , 
i<5'4  &  193. 

<KI*  Tous  ces  doutes  fout  mal  fondés.  Lareprélêntation  n'a  lieu     Rn*« 
aux  neveux  ni  ayant  concours  de  frères  ou  fœurs  du  défunt.  Voyez 
fuprâ  lettre  R  ,  n".  104. 

93.  EN  SUCCESSION  la  rcpréfêntation  n'a  point  lieu  aux  afcen- 
dans.   Ils  fuccedent  entr'cux  ,  i»  Jlirpes.  Ferron  page  37. 

S:^*  La  première  remarque  au  fujet  de  la  repréfentation  eft  vé- 
ritable. Il  n'y  a  point  de  repréfentation  aux  afcendans  ;  les  plus 
proches  5  fuccedent  &  excluent  les  plus  éloignés  ,  Auth.  defti^o  Cod. 
ad  Teriyll.  cum  gloj?a.  Automne  art.  57  ,  n.  41  ,  art.  6^4  ,  n".  58. 
M".  Boyer  decif.  185.  n°.  5.  Qiiant  à  la  manière  de  fucceder  entre 
afcendans ,  voyez  le  nombre  qui  fuit.  Automne  fur  l'art.  ^4,  mes 
obfervations  n°.  1 1. 

94.  SUCCESSION  déférée  aux  afcendans  en  concours  de  frères 
du  défunt.  Les  afcendans  fuccedent  en  viriles,  c'eft-à-dire  par  têtes. 
La  fucceffion  i»/i>/)ei  comprend  autant  de  portions  que  de  fouches. 
Ferron  p.  37.Exemple  :  trois  afcendans  avec  deux  frères, un  ayeul  pater- 
nel ,  aycul  &  ayeule  maternel ,  deux  frères.  Les  Dodeurs  ont  tenu  trois 
opinions.  La  i'".  eft  de  Cynus ,  il  baille  la  quarte  à  l'ayeul  paternel ,  les 
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autres  trois  quartes  divifiblesen  viriles ,  entre  l'ayeul  &  aycule  mater- 
nel ëc  les  deux  trcres.  La  féconde  opinion  cil  d'autres  Auteurs,  qiii 
admettent  diiferemmcntles  afccndans.Une  quarte  elt  baillée  à  l'ayeul) 
paternel ,  autre  quarte  à  l'ayeul  &  ayeule  maternel ,  &  les  deux 
quartes  aux  frères.  La  troiùtme opmion  eft  d'autres,  qui  admettent 
les  afcendans  &c  les  f  ères  en  viriles.  Fcrron  page  37.  Cumanuspro- 
pofc  l'efpéce  de  dc.ux  bifayeuls  maternels,  deux bifaycules maternel- 
les ,  un  bifayeul  paternel ,  un  frère  de  deux  cotes:  il  eftinic  que.  le 
billiyeul  paternel  à  un  fixiéme ,  les  quatre  bifayeuls  &  bifayeuks 
maternels  quatre  lixiémeSjfii  le  frère  un  fixiéme.  Gbiêrvation  qua 
fins  le  concours  du  frère  ,  les  afcendans  euilent  partage  en  fouches. 
Perron  page  58.  Il  approuve  l'opinion  de  Cumanus,  '^id.  Afcendans 
fuccedent  /»  j/jrpei  JAlvâ gradin pmrogativa.  Aiuh.  d  fuacioCcd.Ad  }tn, 
Çonf,  Tertyll,  ;  i>c  quand  les  frères.,  enfàns  des  frères  concourent ,  U. 
fucceflîon  fe  partage  eii.  vinieSc  Perron  page  38. 

3Îiî3*  Lapeyrcre  lettre  S  ,  nombre  226  ,  ■x  propofé  l'efpéce  du  con- 
cours de  deux  afcendans ,  d'un  cote  ,  un  d'un  autre  avec  deux  frères  , 
en  la  fuccelfiondu  frçre  dçcede  :  il  dit  que  les  frères  ont  chacun  leuc 
cinquième ,  &  les  trois  cinquièmes  fe  partagent  par  fouches  entre  les 
afcendans.  L'Apoftillatcur  obferve  que  cette  décifion  a  lieu  à  Tou^ 
loufe  &  que  dans  l'ufige  de  ce  relfort ,  cela  n'a  lieu  que  lorfque 
toute  la  fucceffion  ell  déférée  aux  afcendans  fans  concours  detreres 
du  défunt,  mais  lorfque  les  frères  concourent  avec  les  afcendans ,  ea 
ce  cas  fuivant  notre  ufage  la  fucceffion  Ce  partage  ,  /»  njiriles.  L'A- 
poftillatcur n'a  pas  pris  garde  que  cette  opinion  eft  entièrement 
conforme  à  celle  de  M'.  Perron  ,  qui  conclut  page  37  ,i»/»e  ,au  par- 
tage en  viriles,  au  cas  de  5  perfonnes  ,  dii  quinque  partes  faciunt  ut 
in  cafita  fimul  omnes  Juccedani ,  &  dans  la  page  38  vers  le  comment 
cernent,  Qumznm  fe»lit  quandofratra  dr  fareuies  corJcurrant  fieri'vi-' 
rites  portiones.  Cela  prouve  combien  l'étude  du  Commentaire  de  M'» 
perron  a  été  négligée.  Voyez  ^«/î'i  nombre  1 10,  pour  les  biens  ds 
chaque  ligne  ,  &  en  notre  Coutume  n".  112  ,  113  &  120. 

95.  EN  SUCCESSION  la  Coutume  au  §.  d  du  retrait,  s'accor- 
de avec  la  Loi  qui  admet  les  frères  5c  les  enfans  d'un  autre  frère  par 
xepréfcntation.  Perron  page  38 

dt*  Voyez  lettre  N  ,  nombre  3  ,  ^  fuprà  n°.  91» 

96.  La  repréfenration  des  neveux  ,  s'entend  des  enfans  d'un  frera 
de  double  lien.  Perron  page  38. 

^^  Automne  fur  l'art.  6%  ,  nombre  14  ,  eft  aiiffi  de  fentiment . 
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<2[ive  la  reprcleMaiion  n'a  lieu  aux  entans  du  frerc  d'un  lien.  La  rai- 
fon  fc  prend  de  ce  que  les  frères  germams  exchioient  le  frère  d'un 
lien,  6c  à  plus  force  railon.les  cntans,  ce  qui  a  lieu  pour  la  fuccefïioa 
fliivant  le  droit  écrit  j  mais  aux  biens  coutumiers  le  frère  d'un  lieu 
eft  admis  aux  biens  de  l'elloc  &  ligne  3  &  la  repréfcntation  des  ne- 
veux a  lieu  en  ce  cas.  Automne  art.  6^  ,  nombre  16,  Lapeyrere  lettre 
S ,  nomhic.  235. 

9'J'  Fils  du  frère  germpiu  même  au  troificme  degré  ,  eil  préféré 
aux  frères  d'un  lien.  Ferron  page  5^  ,  ié'4  &  ipj.  Lx  xq.^\q.  patern*- 
fatcrnis ,  mmerna  tn-ileruis ,  eft  obfcrvéc  ,  page  i£5'4. 

CQ'  Fils  du  frerc  de  double  lien  ,  eft  préfère  au  frère  d'un  lien,  6c 
re:?jclut  en  la  fucceffion  de  l'oncle.  Lapeyrere  lettre  S  ,  n'.  234  ;  mais 
a  l'égard  du  fils  au,troifîéme  degré,,  la  reprcféntation  ne  peut  avoir 
lieu  ,  rprejcniAtio  non  hubet  locum  fojt  fratrum  flios  in  coUaleralihus, 
Automne  art.  6'^ ,  nomb.  14.  La  rcs^c paterna  pater/tis  ^materm  ma,ter- 
nii -i  efl  véritable  en  notre  Coutume.. 

98.  Apre's  les  frères  germains  ôc  en  défaut  d'enfans ,  les  frères  d'utïi 
lien  font  admis.  Ferron  page  39,  1^4  &  193. 

C3*  Automne,  art.  <?5  ,  n".  7  &  fuivans,  fait  mention  d'un  Arrêt 
contraire  rendu  au  Grand  Confeil,  dans  une.  affaire  entre  parties  du. 
Bordelois  5  mais  Lapeyrere  lettre  S,  nombre  216  ,  a  jugé  que 
n'y  ayant  point  concours  de  frères  germains ,  la  fucceffion  appartient 
aux  plus  proches  fans  diftindion  du  double  lien.  Cette  remarque  eft 
contraire  à  ceJJe  du  nombre  précèdent. 

99.  SUCCESSION  non  acceptée  par  le  parent  habile  à  fucceder  j 
neft  tranfÎTufe  aux  enfans.  Ferron  page  39. 

es*  Cette  remarque  eft  contraire  à  la  règle  ,  le  mort  faijit 
le  vif. 

100» Oncle  de  deux  côtés n'eft  préféré  à  l'oncle  d'un  côté, en  la. 
fucceffion  du  neveu  défunt.  Ferron  page  3p. 

^^  Cela  eft  remarqué  par  Lapeyrere ,  lettre  S,  nombre  2  15. 

loi.  Neveux.  Enfans  d'un  frère  de  double  lien,  &  les  neveux 
enfans  d'un  frère  d'un  lien,  fucce dent  également  à  l'oncle  decedé. 
Ferron  page  39. 

es*  Voyez  jtiprk  nombre  98  ,  6c  Lapeyrere  lettre  S  ,  nombre 
2J  6. 

102.  Enfams  adoptifs  ne  fuccedent.  Ferronpage  39. 

d*  Voyez  Automne  art.  61  ,  nombre  20  ,  6c  Jupù  lettre  A3 
nombre  61, 


19- 


3  58     S    CONFERENCE  DE  TOUTES  LES  QUESTIONS 

105.  SUCCESSION  VIA  lieu  pour  les  bâtards.  Ferron  page  5p. 
i3f*  Voyez  Automne  fur  l'art,  i  s  ,  nombre  1 2.  Lapeyrere  lettre  B , 
nombre  28  ,  &  fuprà  lettre  B  ,  nombre  10. 
B-  11-       104.  Bataru  Noble  légitime  en  défaut  d'enfans  légitimes  ,  profi- 
te de  la  difpo/ition   du  jJ.  22  ,  du    titre   des    Teftamens.    Ferroiî 
page  2Zt$. 

Ci*  Automne  fur  l'art.  61  ,  nombres  6  &cj  ,  dit  que  le  bâtard 
légitimé  exclut  les  proches  des  deux  tierces ,  &  raporte  un  Arrêt  qui 
a  jugé  que  le  bâtard  fuccede  en  tous  biens  ;  ce  qui  eft  limité  par  La- 
peyrere lettre  B  ,  n".  12  ,  lequel  dit  que  le  bâtard  légitimé  luccede 
en  tous  biens  nobles  ou  roturiers,  faut"  les  biens  fujets  à  la  Coutu- 
me.   Il  ajoute  qu'il  l'a  vu  ainfi  juger. 

105.  SUCCESSION  eft  déférée  ,  à  celui  qui  étoit  le  plus  proche 
parent  du  défunt, au  tems  de  fon  décès.  Ferron  page  44. 

<î^  Cela  eft  incontcftable ,  à  moins. que  le  plus  proche  fôit  in- 
digne ou  incapable. 

lod'.  Ordre  de  la  StrccEssioN  dans  le  droit,  i".  Defcendans.  2°. 
Afcendans.  3°.  Collatéraux.  Ferron  page  i6z. 
^SS^  Cela  eft  trivial. 
j„yy.^       107.  Frères  germains  confiderés }  après  eux  &  leurs  enfans  ,  vien- 
t49.      nent  les  frères  d'un  lien.  Ferron  page  162  ,  16S  &:  i^/j.  Frère  ger- 
main eft  préféré  au  frère  d'un  lien  page  i<^8  ,  &  à  tous  autres  colla- 
téraux , page   ipj. 

CÎ3*  Ces  remarques  ne  fbuffrent  point  de  difficulté. 
108.  En  concours  de  frères  confanguins  &  utérins,  les  confan- 
guins  fuccedcnt  aux  biens  paternels  ,  &  les  utérins  aux  biens  mater- 
nels félon  la  Loi.  Ferron  page  i6z  Ôc  16^.  Frère  utérin  exclut  le 
confanguin  ,  des  biens  venus  de  l'aycul  &  ayeule  maternels  page  1^45 
&  le  confanguin  exclut  l'utérin  des  biens  venus  de  l'aycul  &  ayeule 
paternels  ,  page  194.  Contra  par  rapport  aux  oncles  il  n'y  a  point 
de  diftinélion  pour  la  ligne  ,  dans  la  fucceiîlon  d'un  neveu  ,  page  105. 
IÎ3*  Automne  en  fa  Conférence  fur  l'Auth.  defurUio  Cad.  adjenat. 
Conf.  Tertyll. ,  dit  qu'on  juge  àBourdeaux  qu'après  la  mort  d'un  frère 
qui  laiffe  frères  confanguins  &  utérins  ,  en  païs  de  droit  écrit ,  les  frères 
fuccedent  également  ,  tant  aux  biens  paternels  que  maternels ,  ce 
qui  eft   contre  la  décifion    de  M'.  Boyer   175  ,   o[uia  agnaiorum  & 
cogtiAtorttmJuhUta  eji  diffcrmtia.    Il  dit  la  même  chofe  furie  titre  àe  _ 
fais  &  legit.  hared.  Lapeyrere  lettre  S  ,  nombre  227  ,  eft  contraire. 
U  dit  que  l'on  obferve  la  règle  faterna paternii im&ltrna.  malerms imais 
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par  rapport  aux  biens  adveiitifs  du  frère  décédé  ,  la  fucccfTion  fera 
égale  entre  les  frères  confanguiiis  Se  utérins.  Dans  notre  Coutume 
ces  remarques  font  inutiles  ,  parce  que  les  proches  du  côté  & 
ligne   fuccedent. 

lop.  EN  SUCCESSION  y  ayant  concours  de  frères  confânguins , 
utérins  &  germains,  les  Ireres  germains  par  le  droit  font  prcierés  en 
tous  biens,  perron  page  162  &c  16^. 

iS;^  Idim  Automne  fur  Tart.  54,  nombre  10,  art.  d'j  ,  nombre  6, 
Cela  fait  allufion  au  droit  écrit  :  en  Bordclois  il  faut  excepter  les 
biens  de  l'eftoc  &  ligne. 

1 10.  AscENDANs  paternels  font  préférés ,  dans  les  biens  provenus  de 
la  ligne  paternelle,  perron  page  162. 

^53*  Voyez  Automne  fur  Fart.  6^ ,  &  mes  obfervations  nombre  i  2  , 
où  il  eft  fait  mention  de  deux  Arrêts  du  Parlement  de  Bordeaux, 
raportés  par  Automne  fur  l'Auth.  d-funcîo  Cod.  ad  S^enat.  Conf.  Tertyll, , 
qui  ont  jugé  que  les  afccndans  fuccedent  également  fins  diftiiiélion 
de  la  ligne  d'où  les  biens  précédent.  La  remarque  dans  Lapey- 
rcre  fur  la  lettre  S ,  n».  2  11  ,  panchc  pour  prekrcr  l'afcendant  aux 
biens  venus  de  fa  ligne.  Voyez  nombre  113. 

111.  AscENDANs  maternels  font  auifi  préfères,  aux  biens  prove- 
nus de  la  ligne  maternelle,  perron  page  162. 

ÎÎ3*  Voyez  le  nombre  précèdent  &  mes  obfervations  ,  &  Automne 
art.  54  ,  nombre  4. 

112.  Ascendant  plus  éloigné,  comme  aycul.  Doute  s'il  fera  pré- 
féré aux  biens  de  fa  ligne  ,  contre  le  plus  proche.  Perron  page  172 
&  170.  Opinion  de  Barthole  ,  prouvée  par  la  comparaifon  des  frères 
confânguins  &  uterms,  page  1^2.  (  Supra  n".  108.)  Opinion  con- 
traire que  l'origine  des  biens  n'efl  coniiderée  par  la  confufîon  ,  ni 
ayant  qu'un  feul  patrimoine  5  ainfi  l'ayeul  paternel  &  maternel 
font  admis  eufcmble  ,  page  id'2.  Cette  opinion  elt  la  plusaflurée, 
page  i6S' 

C^  Cette  comparaifon  eft  fute  dans  un  cas  douteux  ,  fufrà.  ï\°, 
108.  D'ailleurs  il  n'y  a  pas  d'extenfion  des  feres  aux  afcendans  j 
mais  la  raifon  décifive  fe  prend  de  ce  que  le  plus  proche  afcendant 
exclut  les  plus  éloignés,  fiiprà  obfervations  fur  le  nombre  5*5  ,  & 
infrà  nombre  127.  Refle  la  queftion  des  deux  tiers  coutumiers  que  n' iî?- 
l'ayeul  de  la  ligne  pourroit  prétendre  ,  non  comme  ayeul  ,  mais 
comme  plus  proche  de  côté  &  ligne  ,  la  tierce  refèrvée  au  perc 
pour  fa  légitime^  Voyez,  le  nombre  q^m  fuit,  6cle  n°.  120» 
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115.  EN  SUCCESSION  ,  fuivant  notre  Coutume  le  fcntimentde 
Baicholc  prévaut.  La  ligne  dont  viennent  les  biens  cft  confidetéc. 
Idem  Paul  de  Caltres  ,  iauf  la  légitime  au  pcre  ou  mère.  Ferron  pag. 
16^  ,  166  ,  i6p  j  ijo. 

ÏÎCi*  Notre  Coutume  ne  peut  point  être  afïbciée  avec  le  droit  qui 
comprcndroitj  felonBarthole,  tous  les  biens  de  ligne  ,  au  lieu  que 
dans  notre  Coutume  l'afcendant  reculé  ne  prcndroit  les  biens  de  fa 
ligne  que  comme  proche  ,  non  comme  afcendant,  il  feroit  reftraint 
aux  deux  tiers  coutumiers  ,  fauf  la  légitime  au  père  ou  à  la  mère. 

114.  EN  SUCCESSION  la  ligne  eft  coniideree  aux  frères  &  en- 
fans  des  frères  j  page  16^.  Frères  confanguins  font  préférés  aux 
utérins  j  par  rapport  aux  biens  paternels;  les  utérins  par  rapport 
aux  biens  maternels,  page  ipj. 

^iZi*  C'cil  une  répétition  du  nombre  108  ,  fuprJc, 

115.  La  ligne  n'eft  confiderée  aux  autres  parens  de  la  confangui- 
nité  ,  comme  au  oncours  d'un  oncle  paternel  5  &  d'un  autre  maternel. 
Ils  fuccedent  également  fans  diftinction  des  lignes  dont  viennent  les 
biens  ,  page  153.  «Défunt  n'eft  cenfé  avoir  qu'un  patrimoine.  Sépa- 
ration u'alieu ,  hors  le  cas  exprimés  dans  le  droit,  page  i5^_j.  Opi- 
ruoii  que  la  fille  d'un  oncle  paternel  eft  préférée  au  fils  d'une  tante 
maternelle  j  mais  en  notre  Coutume  la  ligne  eft  confiderée,  page 
16^4. 

S3*  Il  fuffit  de  deux  mots.  La  ligne  n'eft  confiderée  en  pais  de 
droit  écrit  :  entre  colkteraux  les  plus  proches  fuccedent.  Sectes  en 
notre  Coutume  :  les  parcas  de  côté  &  ligne  font  préfères  aux  parens 
plus  proches  de  l'autre  ligne. 

116.  SUCCESSION  du  frère  tué  par  un  autre  frère ,  ne  pajTe  aux 
tnfà|îs  du  meurtrier.  Ferron  page  1^4. 

ÎCS*  Id?m  Lapeyrere  lettre  I ,  nombre  4.  Automne  art.  54 ,  nom- 
bre 2  5  5  &  fuivans. 

117.  Le  meurtrier  du  défunt,  cft  exclus  des  biens  coutumiers.  Fer- 
ron page  184. 

Ci*  Lapeyrere  lettre  I ,  nombre  7  ,  dit  que  l'héritier  coutumier 
peut  être  rejette  comme  indigne  de  la  fucceifion  du  bien  coutumier , 
&  citte  Ferron  Liv.  2  ,  tit.  5  ,  if-  7.  Il  fe  trompe  j  c'eft  fur  le  ^.  8  , 
que  M'.  Ferron  en  a  parlé  ,  p.  184  /»//??.  Il  ne  dit  pas  que  le  meur- 
trier peut  être  rejette,  il  dit  qu'il  eft  exclus.  Automne  art.  54, 
nombre  2  5  &  fuivans. 

118.  Le  fifc  félon  quelques  Auteurs  cft  admis  à  la  fuccefiîon  de 
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telui  qui  a  été  tué  par  le  prefomptif  héritier  i  ce  qui  n'a  lieu  ajjnd 
nos:  les  autres  proches  fuccedent.  Fcrron  page  164. 

Ci*  Lapeyrere  lettre  I ,  nombre  2  ,  dit  que  le  fifc  n'emporte  point 
en  France  ,  ce  qui  a  été  oté  à  l'uidigne  ,  mais  la  chofc  cft  dcfcrce  aux 
autres  héritiers.  Il  cite  Brodeau  &  Bacquet ,  fans  avoir  connu  lopi- 
Tiion  de  notre  Auteur. 

1 1 9.  Enfans  fuccedent  au  gain  de  la  dot  que  leur  perc  ou  mcrc  ont     j;  „_ 
fait  dans  le  mariage  dont  ils  font  iffus  ,  les  enfans  d'autres  mariages  16. 
étant  exclus.  Ferron  page  1^4. 

Ci*  C'eft  comme  une  rcfervc  des  gains  nuptiaux  ,  fauf  la  virile 
au  furvivant  &  le  choix  pour  le  rcftant  ,  ainfi  que  de  l'agence- 
ment. 

120.  SUCCESSION  étant  déférée  par  ftatut  aux  proches  de  père 
ou  mcrc  ,ab  ifiiefint.  Doute  fi  les  perc  &  mère  font  compris.  Ferron 
page  16^. 

^3i^  Cette  queftion  s'aplique  en  notre  Coutume  pour  les  deux 
tiers   déférés  .aux  plus  proches  dont  les  biens  procèdent  ,  fuivant 
l'art.   54  ,  dans  le  cas  où  les  père  &  mère  ou  autres  afcendansfont 
les  plus  proches  du  côté  d'où  les  biens  font  provenus.   Renuffon 
Traité  des  Propres ,  Chap  2  ,  fêdion  2  ,  dit  que  les  propres  ne  remon- 
tent j  mais  cette  règle  reçoit  plufieurs  exceptions.    La  plus  fure  cft 
lorfque  l'afcendant  fe  trouve  le  plus  proche  du  côté  de    la    ligne 
dont  les, biens  font  provenus  au  fîls  ou  petit-fïls  décédé.  Il  prend ,  ain/î 
que  je  l'ai  dit  ya/r^i  ^  les  deux  tiers  coutumicrs  ,  non  comme  afcen- 
dant  ,  mais  comme  plus  proche  du  défunt  du  côté  &  ligne  j  c'eft 
Topinion  de  Lebrun  ,  Traité  des  Succelïîons,  Livre    1%.  Chap.  5, 
feétion  4.  Voyez  fufrk  nombres  112&1155&  i»/ri  nombre  127. 
J2I.  SUCCESSION  dont  la  mère  eftexclufê  par  ftatut  qui  admet 
ïes  parens  paternels.  Doute  fi  elle  fera  admifê  j  n'y  ayant  que  parens 
maternels  proches  lefquels  par  le  droit ,  eulTent  exclus  les  parens 
paternels.    Ferron  page  1^5- 

ffi;^  Ce  cas  eft  décidé  par  la  règle  ,  fi  vinco  vïncentem  te  ,  a  fortiori 
•vincArn  /e  5  mais  ce  font  des  fubtilités  que  l'on  ne  peut  propolêr  en 
notre  Coutume  Les  fucceiîlons  font  déférées  aux  plus  proches  du 
côté  de  la  ligne  dont  les  biens  procèdent  •■,  hi  s'il  n'y  a  aucun  pa- 
rent de  cette  ligne,  les  afcendans  y  fuccedent.  Automne  art.  54, 
nombre  7. 

122.  EN  SUCCESSION  \q  §.  i  ,  du  titre  des  Teftamens ,  eft  zm- 
^îié  ou  rçftraint ,  par  le  $.  12,  Ferron  page  155. 
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Cf^ll  faut  remarquer  que  ledit  jv.  i  ,  qui  cfl  Tart.  54  j  admet  le 
plus  proche  parent  du  coté  de  la  ligne  dont  les  biens  font  venus. 
Le  jT.  12  ,  qui  cft  l'art.  ^^  ,  dit  que  s'il  y  a  frères  du  défunt ,  les  uns 
du  côté  du  père  feulement ,  les  autres  côté  de  la  mère,  chacun  fuccc- 
de  aux  biens  qui  viennent  de  fa  ligne. 

I2J.  Celui  qui  fcroit  exclus  par  le  plus  proche  décédé  ,  eft  admis 
avec  [qs  autres  en  égal  degré.  Perron  page  1^5. 

Câ*  Cela  ne  mérite  pas  d'être  ijiis  en  difpute.  Les  morts  ne  font 
plus  comptés  à  la  fuccelfion  échue  depuis  leur  décès. 

124.  Fille  étant  cxclufe  par  les  mâles  Icfqucls  font  décèdes  3 
elle  ciï  admife  à  fucceder.  Perron  page  16%. 

CÎ3*  Voyez  lettre  F  ,  nombre  53  ,  &  lettre  R  ,  n".  51. 

125.  SUCCESSION  des  acquêts  &  meubles  du  défunt,  appa<r- 
tient  au  plus  proche,  fans  confiderer  la  ligne. perron  p.  155  ,  166. 
En  défautdes  frères  germains,  les  père  &mere  du  défunt  fuccedent, 
&  en  leur  dcfaut  les  plus  proches  parens,  /^/^  &  i(?8. 

CJ*  Ces  remarques  font  bonnes  en  païs  de  droit  écrit  ;  mais  à 
Bordeaux  les  parens  éloignés  du  côté  de  la  ligne  fuccedent ,  à  l'exclu- 
fion  des  plus  proches  d'autre  ligne.  Pour  les  meubles  &  acquêts ,  les 
plus  proches  y  fuccedent.  Voyez  lettre  D  ,  nombre  47. 

125.  LA  SUCCESSION  des  meubles  &  acquêts  du  défunt  eft  divi- 
(ee,  moitié  aux  proches  paternels,  moitié  aux  proches  maternels  en 
égal  degré.  Perron  page  i6<). 

CJ"  Cette  opinion  paroît  erronée.  Tous  les  Auteurs  conviennent 
que  la  fucceffion  en  collaterak  eft  divifee  entre  les  plus  proches ,  in 
capfta.  Automne  art.  9  ,  nombre  12.  L'on  ne  fait  pas  diftmétion 
d'agnation  &c  cognation. 

127.  AscENDENT  plus  proche  exclut  les  plus  éloignés  i  ainfi  le  père 
exclut  l'ayeul  maternel ,  &  la  mère  l'ayeul  paternel.  Perron  page 
id'5  ,  166  ,16^  Se  170.  Secùs  aux  defcendans.  Rcprefèntationalieu  , 
pages  lé")  &  166.  Le  degré  eft  confideré  aux  afcendans ,  page  166» 
Afcendans  fuccedent  par  le  droit  fi  le  défunt  n'a  des  deicendans, 
page  16p.  Mère  fucccde  à  l'enfaiK,  à  Pexclufion  de  Tayeule  mater- 
nelle Se  de  deux  oncles ,  pages  11^5  &  166.  Opinion  que  Talcendant 
plus  proche  de  la  ligne  paternelle  exclut  les  plus  éloignes  de  la  même 
ligne  ,  non  ceux  qui  font  de  la  ligne  maternelle  5  &  l'ics  verfa,  ,  le 
plus  proche  afccndant  maternel  exclut  les  plus  éloignés  de  la  ligne 
maternelle  ,  non  ceux  de  la  ligne  paternelle.  Cette  opinion  eft 
reprouvée  parpUifieurs  Dodcurs,  n'y  ayant  pas  extenfion  à  faire  aux 
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alccndans  comme  aux  dcfcendans ,  page   170. 

C3*  Pour  débrouiller  tout  ce  cahos  d'opinions  ,  il  faut  éclaircir 
la  matière.  En  droit  écrit  ,  le  plus  proche  akendant  exclut  le 
plus  éloigné  ,Juprà  nombre  pj  ;  mais  dans  notre  Coutume  le  plus 
proche  afcendant  éft  exclus  aux  deux  tiers  des  biens  coutumiers ,  par 
les  collatéraux  du  côté  de  la  ligne  d'oii  les  biens  procèdent,  n'ayant 
que  le  tiers  pour  la  légitime  ;  de  forte  que  fi  les  afcendans  plus  re- 
culés font  plus  proches  du  côté  de  la  ligne  dont  les  biens  viennent , 
ils  doivent  receuillir les  deux  tierces  coutumieres,  n'étant  pas  de  pire 
condition  que  les  collatéraux.  Voyez  fuprà  nombre  220  j  &:  mes  ob- 
servations. Le  plus  proche  afcendant  cft  rempli  dans  fa  prérogative  , 
par  fa  légitime  de  la  tierce. 

128.  L'ayeul  paternel  exclut  la  mcre,  des  biens  venus  du  perc  , 
fuivant  l'opinion  de  Barthole.  Perron  pages  16^  ,  166  &  170. 
Les  Loix  ne  confiderent  l'origine  d'où  les  biens  viennent,  page  166. 
L'opinion  de  Barthole  s'accorde  avec  notre  Coutume,  pages  16^, 
166 ,  170  &  210. 

CÎ3^  Ces  remarques  font  des  répétitions.  La  mère  en  droit 
écrit  exclut  l'ayeul  paternel  i  mais  en  notre  Coutume  la  mère  n'a  que 
la  tierce  des  biens  paternels ,  les  deux  tierces  font  aux  plus  proches 
collatéraux  à  l'exclufion  de  la  mère:  ainfi  l'ayeul,  paternel  n'y  ayant 
d'autres  plus  proches,  fuccede  aux  deux  tiers  coutumiers  des  biens  pa- 
ternels. Il  faut  encore  faire  diltmdion  du  droit  de  retour  &  reveriion. 
Voyez  lettre  R,  n°-  iz.?-. 

129.  EN  SUCCESSION  ,  fi  le  plus  proche  meurt  pendant  que 
les  héritiers  teftaraentaires  délibèrent ,  l'autre  proche  eit  admis.  Fer- 
ron  page  166, 

Ci*  Pour  éclaicir  cette  remarque,  il  faut  fupoler  qu'il  y  a  des  hé- 
ritiers teftamentaires ,  6c  un  proche  parent  qui  eft  exclus  par  les  hé- 
ritiers teftamentaires  qui  font  faifis  de  plein  droit ,  par  la  règle 
le  mort  j  aï  fit  le  vif-,  néanmoins  pendant  le  délai  pour  délibérer,  le 
plus  proche  parent  vient  à  mourir ,  enfuite  les  héritiers  teftamen- 
taires répudient  l'hérédité  :  favoir  fi  un  autre  parent  fera  admis  à  fuc- 
cedcf  au  préjudice  de  l'héritier  du  plus  proche  qui  eut  recueilli  l'hé- 
yedité  ,  fi  la  répudiation  avoir  été  faite  avant  fa  mort.  Pour  foute- 
nir  l'opinion  de  notre  Auteur ,  on  peut  dire  que  le  proche  parent  , 
(  qui  eft  décédé  avant  la  répudiation  des  héritiers  teftamentaires,) 
ji'a  jamais  pu  être  héritier,  tout  autant  qu'il  y  avoit  efpérancc  que 
l'hérédité  pouroit  être  acceptée  par  teftament  ,  (^ttamâui  pote^  ex 
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tejlaniento  adiri  hereditas ,  ab  tntep  non  defertur ,  leg,  ^9 ,  de  ac^uir.  .vei 
otnitt.  hxred. 

150.  SUCCESSION  tcftamentaire  fait  ccfler  la  fucceflion  ab 
intejUt.  FciTon  page  166.  Excepté  aux  ^biens  déférés  par  la  Con- 
tume.  ibidem. 

ÎQ*  Ces  remarques  ne  fouffrent  point  de  difficulté  Suivant  l'art.  74, 
Si  par  les  textes  du  droit. 

151.  SUCCESSION  par  ftatut  étant  déférée  aux  parens  mâles ,  le 
nls  du  frère  eft  admis  avec  Toncle.  Ferronpage  xi6. 

^^3"  C'eft  le  cas  de  la  repréfentation. 

153.  AscENDANs  concourent  à  la  Succession  d'un  defcendant  i 
avec  les  frères  germains  &  les  enfans  des  frères.  Fer  ton  page  id"^. 

SÎ3*  Même  raifon  de  la  repréfentation. 

155.  AscENDANs  en  notre  Coutume  ,  ont  la  tierce  divifible  avec  les 
frères  &  fœurs  du  défunt.  Ferron  page  169. 

ce?*  C'eft-à-dire  la  tierce  des  biens  venus  par  fuccelïion  ,  car  les 
afcendans  fuccedent  aux  meubles  ôi  acquêts  en  viriles,  avec  les  frères 
&  fœurs  du  défunt. 

154.  La  tierce  des  afcendans  eft  divifible  ,  moitié  au  père  ow 
mère ,  moitié  aux  frères  &  ibeurs,  quoique  plufieurs  en  nombre.  Fer- 
ron page  1 70. 

C3*  Cette  opinion  eft  erronée.  Automne  fur  Tart.  57,  nombre  20 
Se  fuivans ,  raporte  des  Arrêts  qui  ont  jugé  diverfement  cette  queftion  i 
mais  il  faut  s'en  tenir  à  la  divifîon  en  viriJes,  Arrêt  notable  Cbap.  p-> 
Se  la  remarque  dans  Lapeyrere  ,  page  4(^7  au  milieu. 
N.  n».  I  j  5.  AscENDANs  s'il  ii'y  a  frères  &  fœurs  du  défunt ,  partagent  avec 
les  enfans  defdits  frères  &  fœurs ,  non  avec  les  petits  enfans  &  autres 
plus  éloignés.  Ferronpage  171. 

Cil*  Lapeyrere  eft  contraire  lettre  S  ,  nombre  2^6 ,  où  il  dit  que 
la  mère  en  la  fucceflion  du  fils  eft  préférée  aux  enfans  du  frère  pré- 
décédé  ,  n'y  ayant  point  concours  de  frère  ou  fœur  vivans.  Il  raporte 
un  Arrêt  qui  a  jugé  que  le  père  fuccedoit  à  (on  fils,  à  l'exclufion  des 
neveux  du  défunt ,  n'y  ayant  point  concours  d'autre  frère  du  défunt. 
Voyez  fufrà  lettre  N  j  nombre  20. 

155.  Ayeul  &  Aïeule  font  admis  avec  les  frères  &  fœurs  ,  fi  Icur^ 
père  a  répudié  l'iiérédité  du  décédé.  Ferron  page  171. 

©3*  \oy^zfu^rà  lettre  Rj  nombre  107,  &  mes  obfervations. 
157.  Les  afcendans  concourent  feulement  avec  les  frères  germains^ 
non  avec  les  frères  d'un  lien.  Ferron  page  171. 
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CÎ3*  Cela  eft  véiitablc  en  païs  de  droit  écrit  j  mais  pour  les  biens 
coutumiers ,  les  frères  d'un  lien  font  admis  à  ceux  de  leur  ligne. 
Automne,  art  54  ,  nombre  14  ,  art.  57  ,  nomt>rc  ip  ,  art.  ^4,  nom- 
bre 9. 

I  j8.  Enfant  qui  a  fucccdc  au  père  jetant  décède  en  bas  âge  fans 
avoir  accepté  l'hérédité  ,  de  quelle  manière  peut-il  la  tranfmetre  à  f* 
mère.  Perron  page  171. 

îS3*  Ces  doutes  font  fans  fondement.  L'enfant  a  été  faifi  de  l'hé- 
rédité du  perc,  par  la  règle /e  wo/f/^Z/tr  /e  vif.  Ces  di(putes  fur  le 
défaut  d'adition  ,  ne  peuvent  avoir  lieu  en  France. 

15^.  Mère  ne  fuccedc  à  la  fille  Noble  qui  a  frères  ,  clic  n'a  que 
la  légitime.  Notre  Coutume  déroge  à  la  Loi.  Ferron  pages  171 
&  251. 

Sî^  Voytzfufrk  lettre  L  ,  n"*  27 ,  &  mes  obfervations  contre  l'opi- 
nion de  notre  Auteur  qui  eftime  que  l'argent  donné  à  la  fille  Noble  , 
eft  cenlè  immeuble  de  fuccelfion. 

140.  En  fuccefïïon  par  ftatut  qui  admet  la  mère  pour  la  tierce, 
&  les  proches  parens  paternels  pour  les  deux  tiers,  Doutes  dans  le 
cas  où  il  y  a  la  mcre,  une  fœur,  un  parent  paternel.  Ferron  page  171. 

iS^  Cette  remarque  eft  inutile  dans  notre  Coutume.  Notre  Auteur 
raifbnne  fur  l'idée  que  la  iœur  eft  exclufe  par  les  parens  paternels 
mâles  5  pour  les  deux  tiers.  La  difficulté  rouleroit  à  fçavoir  li  la  mère 
ne  doit  pas  partager  fa  légitime  du  tiers  avec  la  fille  ,  ce  qui  a  lieu 
dans  notre  Coutume-  C'eft  embarraflcr  un  Commentaire  par  des 
queftions  étrangères. 

141.  Le  père  fiiccedoit  aux  biens  maternels  après  les  frères,  par  la 
Loi.  Ferron  page  174. 

$3"  En  païs  de  droit  écrit ,  le  père  fuccede  à  tous  les  biens. 

142.  Proches  paternels  excluoient  autrefois  le  père  ,  en  la  fuccef- 
{îon  du  fils  émancipé.  Ferron  page  174. 

CÎ3*  Cela  eft  hors  d'ufage  dans  le  droit. 

143.  AscENDANs  par  le  droit  de  Juftiaieu,  fuccedent  avec  les  frères; 
Ferron  page  175.    * 

C?"  C'cft-à-dire  frères  germains. 

144.  Mère  n'eft  privée  de  la  fuccelfion  d'un  enfant ,  pour  le  défaut  ,^"  "^ 
d'inventaire.  Ferron  pages  188  &  18^. 

d"  Voyez  jupra.  lettre  M ,  nombre  60 ,  '&  mes  obfervations. 

145.  En  iucceffion  y  ayant  concours  du  frère  d'un  lien,  &  d'un      %'"'^ 
neveu  fils  du  frère  germain,  le  neveu  «ft  préféré.  Ferron  page  1^5. 


97- 


O.  n. 
14- 


Suprà 
loi. 


ioi5. 


S66    S    CONFERENCE  DE  TOUTES  LES  QUESTIONS 

i23*  Voyez /«/^M  nombre  97  ,  &  mes  obfervations. 

146'.  En  fucceflîon  l'oncle  du  dcfùnt  eft  préféré  à*un  coufm.  perron 
page  37  &  195.     ^    . 

d*  Voyez  fiJj'i'à  lettre  O  ,  n°.  14. 

147.  Double  lien  n'a  lieu  après  les  frcres  &:fils  de  frères.  Tous  les 
confins  &  les  plus  proches  font  admis  félon  leur  degré,  page  195. 

d*  Woyez  Jhprâ  nombre  loi  ,  &  mes  obfervations. 
^^n°.       i;^8.  Frère  germain  répudiant,  fes  enfans  font  admis  à  l'exclu- 
fion  du  frère  d'un  lien.  Ferron  page  iipj. 

^Zt  Voyez  fupyà  lettre  R,  nombre  105  ,  &  mes  obfervations. 
n'  167.       i^p,  ^ux  biens  venus  de  la  ligne  collatérale  paternelle  ou  mater- 
1^2!  "^  "<^lle  ,  les  frères  confanguins  &  utérins  y  font  admis  fans  diftin(Stion. 
perron  page  1^4. 

<(f3*  Cette  remarque  paroît  contraire  à  l'art,  â^ ,  félon  lequel  le  ' 
frère  confanguin  fuccede  aux  biens  de  l'eftoc  &  ligne  dont  proccdcnt 
les  biens ,  la  règle  générale  étant  encore  prifc  de  l'art.  54 ,  qui  dit  que 
les  plus  prochain  parent  du  côté  de  la  hgne  dont  les  biens  font  venus, 
luifuccede.  Yoycz  Juprà  n".  loS  &c  122. 

150.  Frere  confanguin  cft  préféré  à  l'utérin  ,  aux  allions  contre 
les  Débiteurs  paternels.  Fcrron  page  194. 

CÎ3*  Cette  remarque  paroît  erronée  ,  car  les  adiions  contre  des  dé- 
biteurs pour  fommes  de  deniers  font  mobiliaires.  Les  frères  y  fucce- 
dent  également,  à  moins  qu'il  ne  fût  queftion  d'une  action  immobi- 
liaire  ,  comme  rente  foncière  venant  du  chef  paternel. 

1 5  I.  Fils  du  frere  utérin  eft  préféré  au  frere  confanguin  par  rapport 
aux  biens  maternels  ,  &c  le  fils  du  frere  confanguin  eft  préféré  au 
frere  utérin  ,  par  rapport  aux  biens  paternels.  Perron  page  194. 

Cî^  Cela  ne  fouffre  point  de  difficulté  dans  notre  Coutume.  L'on 
confidere  la  ligne  d'où  les  biens  fout  provenus. 

152.  LoRsQjTE  la  Coutume  admet  les  frères  confanguins,  le  frere 
germain  n'eft  préféré,  perron  page  1^5. 

S3*  La  Coutume  doit  être  fuivie  fans  autre  raifonncment. 

155.  Lorsque  la  Coutume  admet  les  proches  paternels  aux  biens 
paternels ,  &  les  proches  maternels  aux  biens  maternels ,  le  père  n'eft 
exclus  par  les  proches  maternels ,  des  biens  de  la  ligne  maternelle, 
perron  page  195.  Il  y  a  des  opinions  contraires ,  il^/d. 

5(33^  Cette  remarque  paroît  erronée  ,  car  notre  Coutume  qui  dé- 
fère la  fucceffion  aux  proches  de  l'eiloc  &  ligne ,  exclut  le  père  des 
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bieas  du  chet  maternel  j  faiif  pour  Hi  légitime  qui  cft  la  tierce  fui- 
vant  l'art.  57. 

154.  Lorsque  la  Coutume  exclut  la  foeur  ayant  frères,  cela  s'en- 
tend des  frères  au  premier  degré  ,  non  des  coufms  paternels.  Fcrroii 
page  195. 

5Îf3*  Lapeyrerc  lettre  R  ,  nombre  44  ,  dit  que  la  fille  qui  a  renoncé 
fuccede  à  î'exclufion  des  collatéraux. 

155.  Coutume  qui  exclut  la  mère.  Doute  û  la  fœur  fera  exclufc. 
Perron  page  ipj. 

d*  Cette  remarque  eft  bien  inutile  en  notre  Coutume.  D'ailleurs 
ifi  odiofis  no»  fît  extenfio, 

i'^6.  Fils  ayant  exclus  la  fœur.  Doute  s'il  tranfmet  aux  fiens 
l'hérédité  maternelle  &  portion  des  ^filles  exclufes.    Ferron  page 

^23"  Ce  doute  paroît  contraire  aux  principes  vulgaires.  Tout  ce 
qui  eft  échu  au  défunt  ne  fait  qu'un  fcul  patrimoine.  Qiiand  même 
il  auroit  recueilli plufieurs  fucceffions ,  l'héritier  univerlel  prend  tout, 
h^res  tfi  fiicc'lfor  m  umi'erfum  jus  dans  le  droit  ;  mais  fuivant  notre 
Coutume  il  faut  diftinguer  les  biens  de  l'cltoc  &  ligne. 

I  57.  Le  jf.  12  du  titre  des  Teftamens ,  concernant  la  fucceflîon  en     a.  n. 
faveur  des  parens  de  la  ligne  d'où  les  biens  vienaent ,  femble  contraire  3^^  ^_ 
au  $.  1 9.  Ferron  pages  1 515  &  a  1 5 .  ConciUatisP'  Le  jf.  1 2  a  lieu  aux  60. 
biens  anciens  venus  par  fucceffion  page  1575  ,  &  le  j^.  19  ,  parle  des 
biens  acquis  en   difterens  mariages.   Les   frères  ou   fbeurs  germains 
fuccedent  en  ces  acquêts    aux  tieres  décèdes  à  I'exclufion  de  ceux 
d'un  autre  mariage  ;  mais  aux  biens  de  fouche  paternelle  dont  J^rle 
le  jf.  12  5  les  enfans  des  deux  mariages  du  père  y  fuccedent  égaleiMut, 
page  20p.  S<?f«j  aux  acquêts  qui  appartiennent  aux  enfans  de  chaque 
mariage  durant  lequel  ils  ont  été  taits,  page  209  &  210.  Sauf  la  lé- 
gitime aux  enfans  d'autres  mariages ,  fi  le  reftant  des  biens  ne  fuffit , 
page  2c<?.  cv  210. 

CJ*  Leldits  iJ.  12  &  ip,  (  qui  font  les  articles  55  &  72  ,  )  mar- 
quent leurs  différentes  difpofitions.  Pour  trancher  court  le  jf.  12  , 
art.  d'j  ,  regarde  les  biens  venus  à  un  frère  par  fucceffion  de  fon  père 
ou  autres,  &  le  jf.  19,  art.  72  ,  eft  particulier  aux  acquêts  faits 
dans  le  mariage  dont  il  eft  provenu  j  ces  acquêts  reviennent  au  frère 
ou  fceur  gernijins  ^  à  i'exciufion  des  fîcres  ou  fœurs  d'un  lien.  Voyez 
lettre  R,  n".  6q^ 


i6. 
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158.  Enfans  de  divers  mariages  diipcrejfuccedent  à  la  mcrc  dont 
ils  font  provenus,  perron  page  205». 

®3^  Cette  remarque  eft  bien  fuperflue.  Filins  :  ergo  hares, 
N.  n».       15^.  Au  fujet  de  ia  dot  de  chaque  femme  que   le  maii     a  ga- 
Sutrà  §"*^^  '  ^^  quelle  manière  les  enfans  peuvent-ils  y  fiicceder?  Perron 
119.      page  215. 

^23^  Ce  font  des  répétitions  de  chofes  toutes  claires.  La  dot  ou 
gains  nuptiaux  du  père  remarié,  apartiennent  aux  enfans  du  mariage. 
Lege  fxmiriA  Coi,  de  fecund.  nuftiis.  D'ailleurs  régulièrement  les 
gains  nuptiaux  reviennent  aux  enfans.  Voyez  lettre  N  ,  n".  id",  & 
jiifrà  n".  119. 

160.  SŒÈURS  germaines  fuccedent  aux  acquêts  du  mariage  dont 
elles  font  provenues.  Perron  page  214.  Elles  ne  font  point  exclues  par 
desfreresd'autres  mariages,  page  215. 

€3*  Cela  efl:  fondé  fur  l'article  72  ,  c'eft  une  répétition  du  nom- 
bre 60  ,  de  la  lettre  R  fuprà  ,  &  du  nombre  157  ,  lettre  pré- 
fente. 

ï6i.  Mère  étant  exclufc  par  la  Coutume  de  la  fucceffion  du 
fils ,  elle  n'cft  point  cxclufe  de  la  fucceffion  de  la  fille,  perron 
page  212. 

en*  La  raifon  fa.prend  de  ce  que  w  odio^s  mnfit  extenfio. 
162.  Fille  exclfllc  par  Coutume  de  la  fucceffion  du  frère ,  n'eil 
point  exclufe  de  la  fucceffion   de   la  fœur.    Perron  pages   212 
&21J. 

C3*  Les  mêmes  principes  ont  lieu  ,  odia  funt  reflringcrtda. 
Jk6^.  Par  l'ancien  droit  les  femmes  n  étoient  admifes  aux  fuccef- 
fîons ,  outre  les  coufines.  Le  nouveau  droit  ne  fait  pas  diftinction. 
perron  page  203. 

dl*  Cette  différence  a  été  abolie. 

1^4.  SUCCESSION  des  pères  Nobles  ah  intept ,  appartient  à 
l'aîné.  Perron  page  228. 

«f3"  Cela  eft  fondé  fur  l'article  -jô. 

16-).  LoRSQTTE  les  enfans  fuccedent  également,  les  fraix  des  étu- 
des du  fils  ne  s'imputent  point ,  fi  ce  n'eft  que  le  Teftateur  l'ait 
ordonné. 

SÎ3*  Voyez  fuprà  lettre  L  ,  nombre  44 ,  &  mes  obfervations. 
166.   Enfans   d'un   mariage  inceflucux  ,   ne  /uccedent.    perron 
page  1514.  • 

^  Mais  pour  exclure  les  enfans  provenus  d'un%iariage  célébré 


en 
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en  face  de  rEglife  ,  il  faut  commencer  à  le  fiirc  déclarer  nul  par  U 
voyc  de  l'appel  comme  d'abus. 

167.  Domicile  au  fujct  des  fucccflions  ;  quel  doit  être  confidcrc. 
Ferron  page  17p. 

^î^*  Voyez  lettre  D,  nombres  47  &  50  ^  avec  les  obfervations. 
Voyez  lettre  S  ,  n".  lô-j. 


X-  'T^  AILLE  étant  due  au  Seigneur  ,  au  cas  de  mariage  d'une 
X    fille  j   elle   a   lieu   fi   la  fille    entre    en   religion.     Ferron 
page  250. 

§3*  Lapeyrere  lettre  T  ,  nombre  i  ,  dit  que  la  Taille  eft  duc 
lorfqu-e  les  filles  entrent  en  religion.  Enfuite  11  doute  pour  celles 
qui  entrent  en  religion.  L'Apollillateur  a  noté  Olive  ,  Livre  2  , 
Chap.  2. 

2.  TAILLE  en  quatre  cas,  cft  due  à  plufieurs  Seigneurs  par  leurs 
-Tenanciers,  i".  Pour  mariages  des  filles.  2°.  Pour  aller  à  la  guerre. 
3".  Pour  la  ranf  on.  4".  Pour  long  voyage  à  la  guerre  Sainte.  Ferron 
page  184, 

^^  Lapeyrere  lettre  T  ,  nombre  i  ,  a  fait  mention  des  mêmes 
cas. 

3.  TEMOINS.  Preuve  du  pacfte  de  prohibition  de  bailler  à  Ion-  P.  n. 
gue  location ,  peut  être  faite  par  les  mêmes  Témoins  du  Contrat.  ^"^-^  ,,_ 
Ferronpage  284.  ui- 

CÎ3*  Cette  preuve  ne  feroit  pas  à  prefent  admife  à  caufc  de  l'Or- 
donnance de  166-j.  Voyez  lettre  P  ,  nombre  144  ,  lettre  R  ,  nom- 
bre 141. 

4.  TEMOINS  doivent  dcpofcr  de  chofié  qui  foit  vraifêmblable. 
Ferron  page  309. 

Sî:^  Les  chofes  qui  ne  font  pas  vraifemblables  :,  portent  l'image  du 
faux ,  comme  dit  Menoch. 

5.  Vendeur  eft  reçu  pour  Témoin  ,  afin  de  prouver  la  fraude  faite 
au  préjudice  du  lignager.   Ferron  page  69. 

CÎ3*  Automne  article  20  ,  n^fcabre  9  ,  eft  du  même  fentiment  /pour-      • 
yû  que  la  dépofition  du  Vendeur  (bit  confirmée  par  indices. 

6.  TENANCIERS  ne  peuvent  être  forcés  aux  travaux  ,  pour  la 

A  aa 
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rcfcffiion  &  réparation  du  Château  du  Seigneur,  perron  page  2 S4. 

C^3*  Lapcyrere  lettre  C  ,  nombre  41  ,  dit  que  corvées  ne  font 
dues  que  par  titre  ou  pcfTciTion  immémoriale.  Automne  fur  l'art. ^7  , 
nombre  5. 
!'•  n'.      7.  TESTAMENT  eft  interdit,  par  la  puifTance  paternelle  ,  au  fils 
de  famille.  Perron  page  14. 

d*  Voyez  lettre  F  ,  n°.  104  ,  &  mes  obfervations. 
F.  n*.       8.  TESTAMENT  du  fils  de  famille  n'eft  validé  par  le  confentement 
du  père  ,  ni  pour  caufe  pie.  Perron  page  15. 

Cî^  \ oyez  fuprà  lettre  F  ,  n".  105  ,  &  mes  obfervations. 

p.  Lorsque  le  fils  de  famille  donne  au  père  ,  le  teftament  eft  va-» 
lable.  Perron  page  15. 

€3*  Comme  la  nullité  eft  refpeéîive ,  eu  égard  à  la  puiflance  pa- 
ternelle ,  on  peut  appliquer  la  règle  eefante  caufa  ,  cejfat  ejfecius. 
Néanmoins  cela  foulfre  difficulté  ,  puifque  le  teftament  du  fils  de 
famille  ne  vaut ,  même  avec  confentement  du  pejre.  liafrà  nom- 
bre 27. 

19.  Emancipation  faite  pour  tefter,  eft  valable  ,  fuivant  quelques 
Auteurs.  Opinions  contraires.  Perron  page  15. 

Ci*  Automne  fur  l'art.  2  ,  nombre  22  ,  eftime  que  Témancipatioa 
eft  un  ade  légitime    qui   ne  reçoit  divifion  ni  condition. 

1 1.  Femme  eft  empêchée  de  tefter  par  la  puifîance  maritale.  FerroQ. 
page  14. 

C^  Cette  opinion  eft  erronée.  Lafcminc  peut  tefter  fans  l'autorité 
de  fbn  mari ,  cela  fe  pratique  tous  les  Jours 

12.  TESTAMENT  d'une  femme  en  faveur  du  quinzième  mari» 
a  été  cafte.   Perron  page  15p. 

Ci"  C'eft  un  exemple  curieux. 

15.  TESTAMENT  eft  une  refource  à  Tinfîrmité  humaine,  pour 
faire  exécuter  les  volontés  du  Teftateur  après  fa  mort.  Perron 
page  i55>. 

Ci*  Nihil  ejl  quod  magîs  hom'mibus  deheatur ,  &e.Leg.ï  ,  Ced,  de 
SucrofanB.  Ecctef. 

14.  Volonté' obfcure  dans  un  teftament,  doit  être  expliquée  par; 
les  Juges.  Perron  page  15p. 

d*  Mantica  de  conje&.  lib.  3  ,  tit.  i  ,  explique  ceux  qui  peu^ 
vent  interprêter  la  volonté  ambiguë  #1  défunt  j  &  dans  le  n".  30 , 
il  parle  du  Juge. 

15.  TESTAMENS  doivent  être  foutenus  ,  fur  tout  entre  eniôn5» 
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Fcrroii  page  160.    $3*  V oyez  fufrk  n".  15. 

lé'.  TESTAMENT  entre  cnfans  n'cll;  révoque  que  par  un  aune 
folcmnel  ,  non  par  codicile.    perron  page  16^0  &   175. 

SÎS'  Lapeyrerc  lettrgJT  ,  nombre  48 ,  dit  que  le  telbmcnt  impar-' 
fait  entre  enfansne  p^[^H  révoquer  ,  par  \\\\  tcftamcnt  parfait  entre 
étrangers  ,  s'il  n'cft  cl^TCflement  déroge  i-u  premier,  à  moins  que 
le  dernier  fut  entre  enfans. 

17.  AU  TESTAMENT  entre  cnfans,  la  claufc  codiciilaire  efl; 
fous-entendue.  Perron  page  id'o. 

C3*Lapeyrere  lettre  C,  nombre  61  ,  dit  que  la  claufe' codiciilaire 
non  exprimée  ,  eft  fuppléée  au  Teftament  entre  enfans. 

18  TESTAMENT  entre  enfms ,  n'eil  annuUc  par  préterition  du 
fils.  Perron  page  161. 

423*  Voyez  mes  obfêrvations  fur  Automne  art.  54,  nombre.  5<5'. 

15».  TESTAMENT  doit  être  fait  en  préfence  de  fcpt  Témoins,  ou 
cinq.  Perron  page  175. 

Cl*  Voyez  la  nouvelle  Ordonnance  de  1755.5  art.  5  8i  15. 

20.  TESTAMENT  avec  claule  de  valoir  en  la  meilleure  forme, 
fupplée  Tinftitution.  Perron  page  i^i. 

d*  Lapeyrere lettre  C,  nombre  ôz,  dit  que  la  claufè  codiciilaire 
cft  flippléée  par  ces  termes  ,  je  veux  c^itil  'vaille  en  la  meilleure  forme 
^itilfe  fourra  j  mais  quoique  le  Teftament  foit  nul  par  défaut  d'infti- 
tution  ,  néanmoins  les  héritiers  ah  tntejlat ,  doivent  les  legs.  Lapeyre- 
rc lettre  C  ,  nombre  é^. 

21.  TESTAMENT  faux  ne  vaut.  Raifon  :  la  volonté  ceffant ,  les 
claufes  codicillaires  ceffent.  perron  page  \6\. 

3O*  Il  ne  faut  point  raifonner ,  il  n'y  a  qu'à  propofer  la  faulTetc  qui 
vicie  le  Teftament ,  àefeBu  -voluntatis. 

22.  TESTAMENT  ridicule.  Plaifanteric  fous  le  nom  de  Crunnius 
^orcellus  tejlateur.  Perron  page  16%. 

§3*  Pable  burlefque  ,  au  fujct  du  Teftament  d'un  cochon. 

25.  Passages  des  Anciens ,  au  fujet  des  Testamens  &  de  leur  ori- 
ne.  Perron  page  161, 

^f3*  Ce  font  des  mandats  des  perfonnes  mourantes  aux  vivantes , 
dont  la  naiffance  fe  prend  de  l'affedion  de  l'cfprit  des  Teftateurs  j 
iiîais  fûuvent  il  y  a  des  furprifes  &  des  fuppofîtions. 

24.  Anciens  captateurs  des  Testamens  &  antiquités.  Perron  pages 
Î77  &  178. 

d*  Captation  rend  le  Teftament  nul ,  fuivant  l'Arrêt  rapporté  daiis 

A  a  a  ij 
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Lapcyrcre  fur  la  lettre  T  j  nombre  42  ,  lequel  a  été  confirmé  fur  Re- 
quête civile. 

25.  Notre  Coutume  a  voulu  éviter  les  abus  des  captations ,  ayant 
tlccidc  que  le  Tcllatcur  ne  pouvoit  priver  les  plus  proches  des  deux 
tiers  des  propres.  Ferron  pages  175  ,  \q6  |fl|U[7'  Teftament  quant 
à  la  difpoiîtion  exceflîvc  des  propres  n'cil  pIPffnullé  in  totum  ,]ed  in 
tant  uni ,  page  81. 

C?*  Lapcyrcre  lettre  T  ,  nombre  116  ,tù.  du  même  fêntiment , 
que  le  Teftament  n'ert  point  annnullé  in  totum  ^  fed  in  tantum.  Au- 
tomne fur  l'art.  61  ,  nombre  7  &  8. 

26.  TESTAMENT  du  frerc  par  le  droit,  ne  peut  être  querellé 
fi  les  héritiers  inftitués  ne  font  perfonnes  infâmes.  Ferron  pages  i8j 
&  fuivantes.  Condamnation  n'eft  requife  pour  établir  Tinfamie  de 
l'inftitué  j  il  fulïit  quelle  fait  afud  bonos  çjr  gnves  ziiros  ,  page 
185: 

C3*  Voyez  fufrà  lettre  I ,  nombre  i  5  ,  &  mes  obfcrvations. 

27.  TESTAMENT  du  fils  de  famille  ne  vaut  ,  même  avec  con- 
fentemcnt  du  père.  Terron  page  i^i.  Secùi  en  la  donation  à  caufede 
mort ,  ibid. 

C5*  Pour  la  première  remarque  on  peut  dire«que  la  fadion  du 
Teftament  eft  du  droit  public  ,  &  que  les  particuliers  ne  peuvent  y 
déroger.  Sur  la  Icconde  remarque  la  donation  à  caufê  de  mort  étoit 
permifê  par  le  droit ,  avec  confentement  du  père ,  à  prefent  les  dona- 
nations  à  caufê  de  more  font  abrogées  par  i'Ordonance  de  1751  , 
art.  3  3  il  n'eft  permis  de  difpofer  que  par  ï'eltanïcuc  ou  codiciles. 

28.  Religieux  ne  peut  être  difpenfé  pour  tefter  ,  ni  les  Religieii- 
fes.  Ferron  page  205. 

C?"  La  raifbn  le  prend  de  ce  qu'ils  font  morts  civilement  j  &  n'ont 
rien  en  propre. 

2p.  TESTAMENT  du  condamné  aux  galères  avec  permiflîon  du 
Roi,  eft  valable.  Ferron  page  205. 

^3*  Celui  qui  eft  condamné  aux  galères  pertuelîes  eft  mort  civi- 
lement. Son  hérédité  appartient  à  fes  héritiers ,  fuivant  la  remarq^ue 
dans  Lapcyrcre  ,  page  145»  ;  ainfi  il  ne  peut  tefter  lâns  lettres  de  rap- 
pel du  Roi ,  ou  du  moins  il  faut  que  Sa  Majefté  explique  fa  volonté, 
nonobrtant  la  mort  civile  encourue. 

30.  Femme  fuivant  plufieurs  Coutumes  ne  peut  faire  Testament,' 
fans  le  confentement  des  proches  parens  5  fur  leur  refus  le  Juge  autori:; 
fe.  Ferron  page  208. 
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CÎ3*  Cette  remarque  n'a  point  d'application  à  notre  Coutume. 

31.  Si  la  femme  telle  en  faveur  des  proches,  leur  confentcmenc 
ne  vaut.  Perron  page  208. 

^Cl*  C'cft  parce  qu'ils  ne  peuvent  autorifcr  à  leur  profit. 

32.  TITRE  eft  préfumé  après  une  longue  pcffeiTion.  Ferroii 
page •275. 

CJC?*  La  prefcription  fait  préfumer  un  Titre  d'acquifition. 

33.  TRANSACTION  fur  Procès  pendans  au  Parlement  ,  eft  va- 
lable ,  quoique  paffée  /ans  l'autorité  du  Parlement.  Perron  page 
85. 

C3*  Cela  fc  pratique  tous  les  jours ,  fans  difficulté. 

34.  TRANSACTION  fur  une  hérédité ,  fans  avoir  vu  le  Tcftaracut, 
eft  nulle.  Perron  page  224» 

©3*  fdsm  Automne  fur  l'art.  75  ,  nombre  7. 

35.  TRANSACTION  paiTée  avec  celui  qui  a  ignoré  être  héri- 
tier par  Contrat  de  mariage,  eft  nulle.  Perron  page  224. 

5ÎKI*  Automne  fur  l'art.  7  5  ,  nombre  8  &  9  ,  eft  d'opinion  cont?aire , 
fous  prétexte  que  c'cft  une  ignorance  crafle  de  ne  pas  connoitre  ce 
qui  eit  dans  fon  Contrat  de  mariage  j  mais  il  ne  prend  pas  garde  que 
M'.  Perron  a  entendu  parler  d'une  inftitution  par  le  Contrat  de  maria- 
ge du  père  d'un  des  cnfans  :  ce  Contrat  peut  être  ignoré  tout  comme 
un  Teftament. 

3(5".  TRIBUT  n'eft  dû  pour  les  marcKandifes  d'un  navire  ,  qui  a  fait 
naufrage.  Perron  page  300. 

SQ*  Automne  fur  l'art.  116  ,  3.  parlé  d'un  Navire  tranfportc; 
à  Bordeaux  par  la  tempêtei  II  dit  qu'il  a  été  jugé  qu'il  ne  doit 
payer  le  tribut,  fupofé  qu'il  eut  été  forcé  par  la  tempête.  Il  fut  or- 
donné que  la  tempête  feroit  prouvée. 

3j.  TRIBUT  n'eft  dii  par  celui  qui  pour  éviter  les  voleurs,  le 
réfugie  avec  /on  bétail  en  autre  lieu.  Perron  page  300. 

CKi*  On  peut  duo. ,  necejfitas  non  habet  legem. 

38.  TRIBUT  n'eft  du  lors  qu'on  tranfporte  les  bleds  aux  moulins 
étrangers ,  à  caufe  du  défaut  des  eaux,  perron  page  300. 

CCî*  La  même  raifôn  peut  avoir  lieu  à  caufe  de  la  nécefïîté  ; 
ce  qui  n'eft  pas  fans  difficulté  :  le  plus  fur  au  cas  d'une  néceffité 
publique  ,  c'cft  de  recourir  au  Roi ,  pour  l'exemption  des  impots  fur 
les  bleds ,  que  Sa  MajoHe  accorde  quelquefois  par  bonté  pour  fes 
Peuples. 

39.  TURPITUDE  propre  peut  être  alléguée ,  lorfque  VhOlq  efl: 
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contre  la  Loi  &  la  Coutume.  Perron  page  26. 

,     3S3*  Fraudibus  ehviandrtm  ejl. 

40.  TUTEUR  qui  a  contradc  avec  le  mineur  ^cn  Jugement ,  eft 
eftimc  contracter  de  bonne  foi.   Perron  page  54. 

d*  Idem  Automne  art.  6i  ,  n".  15. 

41.  TUTEUR  ayant  agi  en  Ton  nom  ,  la  procédure  cft  nulle.  Per- 
ron page  71. 

Ci^  Le  Tuteur  doit  agir  pour  le  mineur ,  &fs'il  procède  à  Ton  nom 
propre  dans  une  caufe  où  il  n'a  pas  dmtérêt,  il  ne  peut  être  écouté , 
n-'/ninant  fine  intérêts  audit  pr^tlor. 

V 

ï.  XT  AGABONDS  Se  filoux,  doivent  êtrechafles  des  Villes.  Fer- 
V  ron  page  507.  Les  Hôtes  &:  les  Tavcrniers  ne  peuvent  les 
recevoir. 

d?  L'Ordonnance  du  10  Mars  1720  Se  autres,  ont  fait,  au  fujct 
des  Vagabons  ,  des  reglemens  que  les  Officiers  de  Police  ôc  de  la 
MarechauiTée  doivent  faire  exécuter. 

2.  VASSAL  qui  abandonne  le  Seigneur  à  la  guerre  ,  doit  être 
privé    du  Fiei^   Ferron  page  i  54. 

C3*  Cette  raifon  ne  peut  avoir  Jicti  dans  le  tems  préfent  où  le 
Roi  a  des  troupes  réglées.  Les  VafTaux  ne  vont  point  à  la  guerre 
pour  accompagner  leur  Seigneur.  Les  Chefs  &:  Commandans  ont 
la  conduite  des  troupes. 

5.  VASSAL  doit  relped  au  Seigneur,  8c  le  Seigneur  doit  huma- 
nité au  Vaflal.  Ferron  page  27^. 

CÎ3*  Le  ValTal  eft  coupable  lorsqu'il  commet  des  injures  envers 
le  Seigneur,  &L  celui-ci  doit  être  puni  lorfqu'il  offenfe  le  fujet. 
Voyez  fiipi'à  lettre  S  ,  nombre  20. 

4.  VELLEIEN  a  été  introduit  en  faveur  des  femmes ,  à  caufe  de 
PimbecilUté  de   leur  fcxe.  Ferron  page  147. 

'iJ3*  Cette  remarque  eft  triviale. 

5.  VELLEIEN  an  cas  que  la  femme  emprunte  ,  &  que  partie 
de  l'argent  a  tourne  au  profit  du  mari.  La  'femme  pourra  être  rele- 
vée'félon  Accurfc  ,  Balde  ,  Salicct.  Ferron  page  154. 
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CÎ3*  Ces||^irputes  font  à  préfciit  fixées.  La  femme  qui  a  emprun- 
té avec  le  mari,  doit  jouir  du  veUcïen ,  fi  l'argent  n'a  pas  tourné 
su  profit  de  la  femme  ,  &:  que  le  mari  en  ait  profité.  Automne  fur 
l'article  55,  &  mes  obfcrvations ,  nombre  4. 

6.  VELLEIEN  a  lieu  pour  la  femme  aux  Contrats  qu'elle  a 
pafîes  avec  fon  mari,  perron  page  155. 

CJ^  Il  faut  entendre  cette  remarque  dans  le  cas  où  la  femme  ne; 
profite  point ,  &  qu'elle  intercède  pour  le  mari. 

7.  VENTE  faite  à  autre  qu'à  celui  auquel  le  propriétaire  avoic 
promis  de  vendre  ,  eft  valable  ,  lorfqu'il  y  a  eu  fommation  au  pre- 
mier d'acheter  &  qu'il  a  refufé.  Si  ce  premier  veut  acheter  ,  il 
doit  offrir  même  prix  que  l'autre.  Perron  pages  95  ^96. 

^3*  Il  n'crt  pas  douteux  que  la  vente  faite  à  autre,  eft  bonne, 
nonobftant  la  promelfe  de  vendre  à  un  particulier  différent ,  puif- 
que  même  dans  le  cas  de  deux  acquéreurs  ,  le  premier  qui  prend 
poifefïîon  eft  préfère.  Lege  quotks  cod.  derei  vindicat.  Il  ne  s'agit  que 
de  l'pvoir  fi  le  premier ,  auquel  le  vendeur  avoit  promis  de  lui  faire 
la  vente  ,  peut  prétendre  de  dommages-intérêts.  Lapeyrere  lettre 
V,  nombre  27,  dit  que  la  promelfe  de  vendre  n'eft  pas  vendre  : 
je  crois  que  s'il  y  avoit  une  peine  fixée  ,  elle  lêroit  duc  ;  mais  la 
précaution  marquée  par  notre  Auteur  paroît  bonne. 

8.  En  Vente  ,  cas  fortuit  n'a  lieu.  Sechs  en  vente  au  hazard ,  comme 
jaôlusfifcium.  Vente  de  corps  certain  n'a  lieu  ,  s'il  n'cxifte.  Perron  p. 
100. 

C3*  Pour  reloudre  toutes  ces  difficultés,  il  n'y  a  qu'à  s'arrêter 
au  principe,  res  ptrit  Domino.  Après  l'achat  parfait,  le  péril  tombe 
fur  l'acheteur,  à  moins  que  le  vendeur  ne  fut  en  demeure  de  re- 
mettre la  chofê.  Voyez  y»/>ri  lettre  C,  nombre  2  ,  lettre  L, nom- 
bre 58,  &  lettre  P  ,  nombre  isd'.  Si  la  chofe  n'étoit  pas  exiftancc 
lors  de  la  vente  ,  il  n'y  a  pas  de  doute  que  la  vente  leroit  nulle. 

p.  VENTE  eft  forcée  pour  l'utilité  publique  ,  comme  pour 
conftruire  une  Eglife  ou  pour  l'augmenter,  ou  pour  élever  des 
Fourches  Patibulaires.  Perron  page  220.  &  26^  Vente  néccf- 
faire  a  lieu  en  faveur  du  Roi ,  à  la  charge  d'indemnifer  le  Seigneur. 
jhid.  Le  Roi  ne  l'exige  fans  quelque  caufe.  ihtd.  L'indemnité  eft 
modique  ,  lorfque  l'utilité  publique  l'exige,  page  270. 

SU*  Lapeyrere  lettre  V  ,  nombre  58,  dit  que  le  voifin  eft  con- 
traint de  vendre  pour  l'Edifice  ou  l'étendue  de  TEglife  &  de  la 
choie  publique.  Les  Exemples  à  Bordeaux  font  familiers  par  la  dé- 
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molition  de  quantité  de  miifons,  tant  pour  l'EfplaiMde  que  pour 
la  place  Royale  ;  les  propriétaires ,  les  Seigneurs  dircds  ont  été  lu- 
demnifcs. 

10.  VENTE  de  partie  du  Château  à  plus  puiflTant ,  n'cft  per- 
mife.  Perron  page  269. 

©3^  Voyez  Juprà  lettre  A  nombre  105  ,  &  mes  obfervations. 

11.  VENTE  cft  forcée  au  tems  de  néceflité.    Perron  page  500. 
Cf3*  Les  Magiftrats  qui  ont  la  Police  ,  peuvent  au  tems  de   né- 

ceffité  forcer  les  particuliers  à  vendre  les  bicds,  farines    &  vivres. 

12.  Au  Contrat  de  vente,  les  Parties  &  le  Notaire  font  tenus  de 
déclarer  en  quel  Fief  font  les  biens  vendus  ;  mais  la  vente  n'eft 
point  nulle  par  l'omiffion  de  cette  déclaration.  Perron  pages  272 
&  273. 

ce?*  L'article  çi  qui  exige  cette  déclaration,  n'a  point  impofé 
la  peine  de  nullité  faute  de  la  faire.  Automne  fur  ledit  artitie  , 
nombre  5  ,  fait  mention  de  l'Ordonnance  du  Roi  Pranfqis  1".  en 
1559,  article  181  ,  quiimpofe  des  peines  contre  ceux  qui  fçiemment 
ibnt  faute  à  ce  fujct. 

15.  VENTE  à  pade  <ie  rachat  pour  foi  feulement  &  fes  enfansj 
îe  vendeur  ne  peut  enfuite  vendre  cette  faculté.  Ferron  page  281. 

SÎ3*  Voyez  ftfprà  lettre  R  ,  nombre  15^  ,  &  mes  obfervations 
contraires. 

14.  VENTE  par  décret  eft  la  plus  affurée.  Perron  page  ^$6. 
^C?  Parce  que  les  décrets  purgent  cous  droits  &  hypoteques. 

15.  VERTU  doit  précéder  le  travail.  Ferron  page   52. 
CJ3*  Cette  exhortation  mérite  d'être  fuivic. 

lë.  VESTALES,  antiquités.  Ferron  pages  85,  205  &2i<5". 

ÏÎ3*  Cette  differtation  n'efl  pas  afférente  à  notrç  fujet. 

17. VEUVE  5  fuivant  la  Coutume,  eft  obligée  de  prendre  du 
fonds  en  payement  de  fa  dot  &  donation  pour  noces ,  lorfqu'ellé 
à  la  rétention  des  biens  du  mari.  Ferron  page  144. 

d*  Voyei  lettre  R  ,  nombre  115  ,  Se  mes  obfervations  fur  l'ar- 
ticle  52. 

18.  VEUVE  n'eft  obligée  de  prendre  des  biens  en  payement  de 
fa  dot,  lorfqu'il  y  a  renonciation  à  la  Coutume  par  fon  Contrat 
de  mariage.  Une  telle  renonciation  cft  valable.  Ferron  page  144. 

CÎS*  Voyez  fupyà  lettre  R ,  nombre  117  ,  &  mes  obfervations. 

19.  Doute  fi  la  veuve  impute  l'excédent  des  fruits,  lorfqu'elk 
joiiif  par  rétention.  Ferron  page  145. 

©3*  Voyez 
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©3"  Voyez  ftiprà.  lettre  R,  nombre  121. 

20.  VEUVE  impute  les  chofes  foiiftraites ,  s'il  n  y  a  donation  en 
la.  faveur.  Perron  page   145. 

50="  Il  ny  a  pas  de  doute  par  rapport,  à  l'imputatiou  des  chofês 
KJLiftraites  ou  recellées ,  fuivant  les  remarques  dans  Lapeyrere  ,page 
552.  Pcrfonne   ne  peut  profiter  de  (on  délit. 

21.  VEUVE  doit  être  nourrie  pendant  l'an  du  diieil,  par  leslïé- 
nticrs  du  mari,  quoiqu'elle  ne  demeure  avec  eux.  Perron  p.  1415^. 

C^  Automne  fur  l'article  53  ,  nombre  10,  dit  que  la  veuve  doit 
ctre  nourrie  pendant  l'an  du  dtieilj  fi  mieux  elle  n'aune  une  pen- 
iion. 

22.  VEUVE  ayant  pris  en  payement  des  biens  qui  liii  ont  été 
évincés,  eft  contrainte  de  prendre  autres  biens  du  mari  s'il  yen  a. 
Fcrron  page  155. 

*'(^  La  raifôn  ic  prend  de  ce  que  par  l'évidion,  les  cho{ês  retour- 
nent au  même  état,  en  exécution  de  l'article  52. 

25.  VIELLESSE  eft  relpedablc.  Antiquités.  Perron  pages  277. 
&  278. 

C3*  Cette  remarque  eftjufte,  qvioiqù'ellc  ne  foit  pas  toujours  fuivie. 

24.  VILLE  peut  ftatuer  loix  au  îlijet  de  la  v^nit  des  chofes  qui 
y  -font  portées.  Perron  page  528. 

?î^  Cela  regarde  -les  Magiftrats  qui  ont  la  Police  pour  la  taxC 
des  vivres. 

25.  VINS.  Le  traniport  en  étant  prohibé  ,  la  prohibition  a  lieu 
aux  raifîns.  Perron  page  315. 

-CJCI*  Gela  s'entend  pour  les  charges  des  raifins  qu'on  voudrait 
convertir  en  vins,  dans  le  lieu  prohibe.  Autre  chofe  feroit  de  quel- 
que panier  de  raifins  pour  manger  i  ce  n'eft  pas  l'objet  de  la  pro- 
hibition qui  s'applique  à  l'entrée  des  vins. 

26.  Prohibition  du  tran(port  des  vins  ^  a  lieu  pour  le  vin  mêlé 
avec  l'eau.  Perron  page  515. 

CÎ3*  Cette  remarque  eft  jufte  ,  puifque  le  vin  eft  réellement  tranf- 
portc  5  car  y  ayant  moitié  eau  fur  100  tonneaux  ,  il  yen  a  50  dé 
vin  de  tranfportés  contre  la  prohibition  ;  &  bien  loin  que  ceux  qui 
mêlent  l'eau  avec  le  vin  puiilcnt  être  excufcs ,  ils  (ont  plus  coupa- 
bles j&  meriteroient  punition.  Automne  article  115,  njmbres<î&: 
7,  a  parlé  contre  ces  frélateurs  de  vins,  &  de  l'accident  qui  arriva 
à  un  de  ces  trompeurs ,  qui  perdit  Targent  dans  l'eau.  Il  trouva  /a 
punition  dans  le  même  Élément  qui  avoit  fervi  à  fesinjuftcs  profits. 

Bbb 
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27.  Prohibition  du  tranfport  des  vins,  n'a  lieu  en  vins  artificieux, 
ni  vinaigre.  Ferron  page  31  j. 

C3*  Cela  s'entend  de  quelque  petite  quantité  qui  ne  fer t  point 
a  la  boiflbn  des' vins  5  mais  Ci  dans  un  endroit  où  l'on  a  délendu 
de  tranfporter  les  vins  l'on  en  faifoit  une  confommation  con/îdcra- 
ble  ,  ce  (eroit  une  fraude  à  la  loi,  fur  tout  dans  des  Villes  affic- 
gées ,  où  l'on  a  befoin  que  les  vins  rcftent.  Le  privilège  de  Bor- 
deaux a  un  objet  tout  contraire  j  l'on  favorifc  le  tranfport  &  fortie 
<lcs  vinsi  au  lieu  qu'il  n'c fi;  point  permis  de  faire  entrer  en  Ville 
du  vin  étranger,  alin  que  les  habitans  puiffent  débiter  les  vins  qu'ils 
recueillent  dans  le  pays  Bordelois. 

28.  Prohibition  du  tranfport  des  vins,  n'a  lieu  pour   une    bou?..,. 
teille  pafTéc  pour  faire  goûter.  Ferron  page  375. 

CKi*  M'.  Boyer  décif.  177 ,  nombre  g  ,  eft  contraire    à  l'opinion.  . 
de  notre  Auteur  j  mais  Ton  peut  dire  de  minimis  non   curât  tutor^ 

2  p.  UNION  d'une  Eglife  à  Une  autre  ,  eft  prcfiuriée  par  longue 
pofîeflîon.  Opinion  contraire,  les  unions  étant  odie^feSt  Ferroa 
page  275. 

^lî^  II  faut  voir  les  Canoniftes  pour  ne  pas  nous  écarter  de  notre 
fujct. 

30.  VOISIN  autrefois  avoit  droit  de  prélation  ,  fur  la  vente  du 
fonds  contigu  aux  fien.  Ferron  page  28^&  26^^-. 

C3*  Ce  retrait  n'a  lieu.  Automne  fur  l'art,  p^  y  nombre  26 >  Uhî 
obfcrvations. 

31.  VOISIN  eft  cekii  qui  a  des  héritages  ou  ibnds  proches ,  & 
qui  habite  à  une  diftanee  où  l'on  peut  fans  peine  entendre  la  voix, 
de  ceux  qui  crient ,  ou  dont  les  maifbns  peuvent  être  vues,  ou  dans 
le  même  Village.  Ferron  page  26^. 

^Î3*  Ces  remarques  font  bomies  en  provifion  de  tutele  à  défaut  de  . 
j^arens. 

32.  VOISIN  étant  préféré  par  ftatut ,  il  n'eft  requis  que  le  fonds^; 
foit  entièrement  proche.  Ferron  page  3^p.  Voifinage  :  Queftion  ar-  ^^ 
bitraire  au  Juge  ,  ibid. 

CÎ3*  Lorfque  le  Voifîn  eft  préféré  ,  comme  c'eft  un  droit  ex- 
horbitant ,    il  ne  faut   pas  étendre  le  voifînage  ,  odh  funt  refirin-' 


S3'  VOL.  Adion  a  lieu  contre  celui  qui  a  acheté  du  fîls  de  fa- 
mille  ,  ou  du  domeftique.  Ferron  page  7. 

§3*11  eft  dengereux  d'acheter  de  ces  perfonnes  par   la  craintC; 
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'-d'être  accufé  de  complicité  ,  ce  quicft  arrivé  d'une  manière  funcfte 
aux  Acheteurs  de  chofcs  volées. 

54.  VOL  fait  parefclaves  &  enfans.   Ils  n'étoient  tenus  du  Vol,    p.  n- 
vpour  chofës   modiques.  Secùs  fi  le   vol  étoit  confiderable.  Fcrron  ^^3- 
page  50(5-. 

(53*  Les  enfans  &  les  efclaves  étant  Tous  la  puiflance  du  père 
ou  Maître  ,  ceux-ci  peuvent  ufer  de  correélion  domeftique.  Voyez 
fiffrà  lettre  D  ,  n°.  45. 

55"  VOL  de  50  livres  Bordeloifês  eft  puni  de  mort,  contre  les 
domeftiques.  Perron  page  ^06. 

iff3*  C'sll  le  texte  de  la  Coutume  ,  art.  107. 
$S.  VOL  de  cinq  fols  étoit  puni  de  mort,  ce  qtii  n'a  lieu  4^//à! 
nos,  Ferron  page  307. 

S3*  On  ne  peut  agraver  la  peine  de  la  Coutnme. 
57.   VOL  confiderable.   Il  y  a  des  opinions  ,  qu'un  féul  eft  puni 
comme  s'il  y  avoir  plufieurs  vols.  D'autres  eftiment  que^^fi  la  Loi 
punit  plus  fèverement  le  coupable  de  plufieurs  vols ,  la  peine  n'a  lizu. 
pour  un  fêul  quoique  confiderable.  Ferron  page  507. 

CCi*  La  raifon  (ê  prend  de  ce  que   les  peines  ne  doivent  point 
ctre  étendues. 

58.  VOLS  faits  aux  places  publiques  ,  font  punis  de  mort  par 
l'ancienne  Loi.  Ferron  page  307. 

^î3*  C'eft  à  caufe  de  la  fureté  publique.  Il  y  a  des  Ordonnances 
à  ce  fu;et. 

S9'  VOLEURS  font  punis  plus  légèrement  par  le  droit.  Solon  a 
mitigé  la  peine  au  double.  Ferron  page  ^06. 

C53*  La  peine  du  vol  eit  différente  félon  les  circoiiflarfces.  Les  fîm- 
'pies  vols  ou  larcins  ne  font  point  punis  de  mort  pour  la  première 
lois.  Voyez  le?  Ordonnances  à  ce  fujet. 

40.  VOLEURS  font  appelles  par  TEmpereur  Severe  ,  les  enne- 
mis de  la  Republique.  Ferron  page  307. 

^3*  Cette  remarque  efl  bonne. 

41.  VOLEUR  de  profeffion,n'eft  cenfé  celui  qui  fait  plufieurs  vols 
le  même  jour.  Ferron  page  307. 

^3"  Cela  mérite  attention.  Il  eft  difficile  de  penfêr  qu'un  tel  Vo- 
leur le  fut  devenu  tout  à  coup  fans  apprentiffage  ,  nerao  re^entu  fit 
-malus, 

42.  VOLEUR  demeure  fans  fepukure  ,  félon  le  Icvitiquc.  Fer- 
ron page  307. 

B  bbij 
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î^  Cela  fc  pratique.  L'Exécuteur  de  la  haute  Juriice  emporte  che^ 
lui  le  corps  des  fiipiici^s  5  à  moins  qu'ils  ne  foient.expofés. 

45.  Suspicion  de  Vol  a  lieu  contre  ceux  qui  vendent  raifins  & 
u  ont  des  vignes  ,  &  contre  ceux  qui  n'ont  bois  ^  &  vendent  des  pa- 
niers 3  mais  elle  n'a  point  lieu  contre  ceux  qui  vendent  du  vin.  Fenua 
page  515;. 

■S3*  Les  deux  premières  remarques  font  fondées  fur  la  Coutumç 
art.  115  3  quant  à  ceux  qui  vendent  vin  en  Ville  il  n'y  pas  de 
foupçon,  parce  que  le  vin  n'entre  que  par.biUctte  :  ainfî  il  faut  preuve 
de  la  fraude. 

M.n'.       44"  USUFRUIT  de  la  maifon..  tonîbce  en  ruinç.,  cefTç  contre  le 
30.        Légataire  d'ufufiuit.  Sec/h  à  l'égard  du  mari,  il  confqrve  Tuf^ifuit  de 

la  place.  Ferron  page  iio. 

C^  La  première  remarque  efl  fondée  en  droit ,  la  fe.conde  c'eft 

parce  que  le  maria  un  ufufruit  général.  Voyez  lettre  M ,  nombre  30 , 

P.  nv      45'  USUFRUIT  des  biens.maternels  appartient  au  père,  fuivantlç 
78.        droit.  Ferron  page  238. 

''^'  Woyezfuprà  lettre  P,  nombres  78  &  79  j&c  touchant  la  remife  de 

J'ufufruit  faite  par  le  père  au  fils  non  émancipé  ,  voyez  lc_  n".  77-5 
de  ladite  lettre  U. 

^6.  Exception  que  le  perc.  n'a  Tufiifruit  des  biens  de  la  femms 
©bvenus  à  fes  enfans ,  par  le  Jî*  24  du  Titre  dés  Tcftamens.  Ferron 
page  238. 

©3*  Voyez  lettre  P  ,  n".  79  ,  fuprà.  Obfervations  contraires. 

47.  USUFRUIT  du  fief  adventice  au.  fils  ,  appartient  aii  père» 
Opinion  contraire.  Ferron  page  258. 

CKi*  Les  fiefs  font  regardés  comme  patrimoniaux  ,  ainfiil  n'y,  a  pas 
de  diflinâion. 

48,  USUFRUIT  du  père  fur  les  biens  adyentifs  du  fils ,  continue 
après  le  décès  du  fils.  Ferron  page  270. 

CÎ3*  Cela  n'a  pas  lieu  lorfque  le  père  fucccde  à  un  fils  ,  en  con- 
cours avec  d'autres  frères  &_  fbeurs.  Il  perd  l'ufufruit  de  leurs  por- 
tions. Automne  art.  57  ,  nombre  43.  Il  faut  encore  excepter  les^ 
deux  tiers  des  biens  coutumiers  maternels  que  les  proches  du  côté 
de  la  ligne  maternelle  doivent  avoir  en  propriété  &  ufufruit. 

49-  USUFRUITIER  des  acquêts  faits  pendant  le  mariage  ,  dont 
r-ufufiuit  cfl  refervé  au  furvivant  ,  doit  bailler  caution..  Ferron 
page  85, 
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CI?*  Cette  remarque  nul  point  fiiivic.  Le  perc  ou  mère  furvivans 
ne  baillent  point  caution  à  leurs  eufans  ,  fauf  la  mère  lorfqu'clle 
convole.  Lapeyrcrc  lettre  V,  nombre  64. 

50.  ySURE  n'cll  prefumcc  eu  vente  à  pailc  de  rachat,  s'il  n'y  a 
modicité  du  prix,  &  que  TAcqucreur  foit  folittn  fjenerari  ,  ou  que 
le  vendeur  demeure  en  pofleHion.  Fcrronpagc  /^â^.  Secin  iii  y  avoit 
une  ferme  ferieufe  &  le  pris  payé  ,  ibid. 

KÎS*  Lapcyrere  lettre  V  ,  nombre  91  ,  dit  que  pour  rendre  le 
Contrat  ufuraire  ,  il  ne  fuffit  p,as  qu'il  y  ait  1°.  pacte  de  rachat ,  2". 
vilité  de  prix.  Il  faut  encore  la  Coutume  de  Fencrer. 

51.  USURE   a  lieu  en  vente  à  paile  de  rachat  ,  avec  conven-    ^- ""- 
tion  que  la  chofé  ne  fera  rendue,  qu'après  les  fî'uits  perçus.  Ferron 
page  75.  ^ 

CI?  V oytz  fiiprà  lettre  R  ,  n".  138. 

52.  Preuve  d'UsuRE  eft  reçue  ,  quoique  le  Contrat  porte  numéra- 
tion. Ferron  page  54. 

€3*  L'ufure  eît  un  crime  donts  la,  preuve  a  lieu  par  Témoins  quL 
dépdfent  du  profit  excelTif  fait  par  celui  qui  prête. 

53.  USURE  eft  commife  par  la  feule  e(pérance  de  l'intérêt  exceifif. 
Ferron  page  75. 

S3*  Cette  ufure  n'étant  pas  effeduée  ,  le  Créancier  n'eft  pas  fujet 
à  reftitution ,  ni  a  imputation» 

54.  USURE  a  lieu  en  la  promefTe  de  payer  une  fommc  au  cas  de 
retrait.  Ferron  page    1 1  j. 

©3*  Voyez  fupf a  lettre  R  ,  nombre  178  ,  &  mes  obfèrvations  con- 
traires ,  excepté  au  cas  d'une  peine  exceflîve. 

«|.  USURE  a  lieu  fi  le  mari  par  {on  Teftament  charge  fon  héri- 
tier de  payer  certaine  fomme  à  fa  veuve  pour  alimens  ,  jui'ques  à  ce 
qu'il  aitreftitué  la  dot.  L'héritier  ne  peut  être  contraint  à  cette  peine. 
Ferron  page  144.  La  Coutume  vaut  fi  elle  accorde  à  la  veuve 
certaine  fomme  ,  à  défaut  de  payement  de  la  dot"  pour  lui  tenir  lieu 
d'alimcns ,  page  14^  5  néanmoins  û.  la  veuve  n'a  bc foin  d'être  nourrie  , 
la  Coutume  ne  vaut,  ibid'^m. 

<Î3*  Un  Teftateur  qui  laiffe  à  fa  femme  certaine  fommc  ,  jufques 
à  la  reftitution  de  la  dot ,  ne  peut  communiquer  l'ufure  à  fa  femme 
qui  perd  en  ce  cas,  in  i>im  legati.  Il  n'eft  rien  de  plus  convenable  à 
l'équité  que  de  recevoir  ce  qui  eft  donné  volontairement  §.  40  , 
de  rer.  divif.  infl.  Il  y  a  même  raifon  en  la  Coutume  qui  accorde 
(Quelque  avantage  à  la  veuve  5  on  ne  peut  lui  imputer  ufure ,  quand 
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elle  ne  prend  que  ce  qui  cft  ordonné  par  le  Tcftatettr,  oupar  la 
Coutume. 
;^- "'"'•  5(5'.  Doute  s'il  y  a  Usure  en  la  promcffe  de  payer  la  rente  par 
anticipation  ,  le  Contrat  étant  du  mois  de  May  ,  la  rente  payable  rfu 
mois  d'Août.  Il  y  a  des  Docteurs  qui  eftiment  ce  paéte  ufuraire. 
Opinion  contraire.  Ferron  page   294. 

^!î:j*  Voyez  fuprà  lettre  R, ,  n".  84, &  mes  obfervations. 

57.  Coutumes  qui  permettent  les  Usukes,  doivent  être  reformées- 
Ferron  page  14^. 

CfCi*  Les  nouvelles  Ordonnances  contre  les  intérêts  excelfifs  ,  déro- 
gent à  toutes  Coutumes  contraires. 
A.  n'.       58.   USURPATEURS  des  armoiries  ,  noms,  &  dignités  des  fa- 
^24-      milles,  doivent  être  punis.  Ferron  page  227. 

3^3^  Voyez  fiprà  lettre  A  ,  n°  124 ,  &  mes  obfervations. 

59.USTENCILES  de  maifon  qui  font  gagnées  par  le  mari ,  fuivaiiit 
l'art.  4P  ,  en  quoi  confident.  Ferron  page  140. 

en*  Automne  fur  ledit  art.  49  ,  nombre  3  ,  parle  du  gain- de  la 
dot  Se  Uftenciles  qui  font  les  meubles  de  la  maiibn  ,  c'eft-à-dirc 
meubles  meublans  ,  non  compris  l'argent  monnoyé  ,  cabals  ,  dettes-, 
feetail  &  autres  marchandilês.  Voyez /«/r^  lettre  M  r  nombre  7^. 

^FIN. 


ME  M  ^  R  au  E  S 

CORRIGEES  OVEXTLIQVBES^ 

A. 

Num.  3 .     /i  CCEPTATION  d'iiérédite  requiert  un  a6le  exprès.  Obfervatioiis .. 
J^  contraires  ;  la  jouiHiince  fuffit. 

N;  II.  ACQUETS  fom;  fubrogés  à  la  place,  des  propres.vendus.  Obfervations 
contraires ,  lettre  F,  n.  175  ,  lettre  R  ,  n.  43. 

N.  14.  Biens  confifqucs  &  remis  par  la  gracç  du  Prince  ,  ne  font  point  Ac- 
quêts. Diftinftions ,  &  lettre  P  ,  n.  167.- 

N.  15.  Donation  après  le  jnfiariage  efl;  Acquêt.  Obfervations  contraires.  Hn'y  -^- 
en  a  que  ex  miitua  collaborations ,  dans  notre  Coutume;  mais  la  donation  eft.:: 
Acquêt  en  fucceflion  ,  lorfqu'elle  n'eft  pas  faite  à  l'héritier  préfomptif 

JS.  1 6.  Donation  au  mari  &  à  la  femme  par  un  parent  de  la  femme ,  eft  acqui- 
fe  en  entier  à  la  femme.  Obfervations  &  :diftifl6lion  ,  &  lettre  D,  n.  56. 

!N.  21.  Mari  ne  peut  renoncer  à  la  moitié  de  l'Acquêt  au  préjudice  de  la  fem- 
me.  Obfervations  que  le  mari  peut  aliéner  fans  fraude. 

N.  28.  Biens  achetés  des  deniers  des  propres  de  la  femme  vendus,  font  fubro- 
gés. Obfervation  contraire.  Elle  n'a  que  le  remploi. 

N.  30.  Dot  conftituée  par  fe  mari ,  aune  fille  du  premier  lit  ,  n'eft  Acquêt 

-    pour  la  féconde  femme.  Obfervation  contraire. 

N.  35.  ACQUETS  du  fécond  mariage,  des  deniers- des  Acquêts  du  premier 
mariage  vendus ,  font  fubrogés  à  ceux  du  premier  mariage.  Obfervation  cen- 
traire  ,  fauf  le  remploi. 

N.  38.  ACQUETS  n'appartiennent  aux  enfans ,  s'ils  répu(iient  l'hérédité  du. 
père  ou  mère.  Obfervation  contraire. 

N.  39.  Donation  pour  mérites  n'ell  Acquêt.  Diflin6lion. 

N.41.  ACQUETS  de  la  focieté  entre  mari  &, femme  ,  font  fouche  aux  en- 
fans  du  chef  paternel  feulement.  Obfervation  contraire  pour  la  moitié  du  chef 
de  la  mère..  Voyez  lettre  L  ,  nombre  66. 

N.'  44.  ACTIONS  pénales  ne  paflent  contre  les  héritiers  ,  s'il  n'y  a  eu  Pro- 
cès intenté  contre  le  défunt.  Diftinftions. 

N.  46.  ADJUDICATION  étant  faite  à  la  femme  des  biens  du  mari  pauvre, 
elle  jouit  du  gain  nuptial.  Obfervation  contraire. 

N.  53.  ADJUDICATION  par  Décret  étant  calfée ,  l'Adjudicataire  eft  excufé 
pour  la  reftitution  des  fruits.  Obfervation  conuaire  ,  fauf  la  garantie  contre 
le  Demandeur  en  criées. 

N.  71.  AINE'  Prêtre  n'eft  point  admis  pour  recueillir  l'inftitution  en  faveur 
de  l'ainé  capable.  Obfervations  &  diftinftjons. 
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N.  73.  AINE'.  Au  cas  de  deux  jumeaux  ,  cous  deux  font  admis.  Obfervation 

contraire  ,  prior  in  hicem  cdïtus. 
•N.  75.  AINE'  étant  mort ,  le  fécond  entre  en  fa  place.  Diftindlion. 
W.  81.  AINE'  étant  fol ,  le  droit  pafle  au  fécond.  Obfervation  contraire. 
^^.  83.  AINE|  eft  privé  du  droit  d'aînelTe  pour  délit.  Diftinaions. 

Âuc  ^^^^'  "^  fuccede  aux  fiefs  de  dignité  acquis  depuis  fa    naiffance, 

Oblervation  contraire.  En  notre  Coutume ,  il  fuccede  en  tous  biens. 
N.  gs.  ALIENATION  du  fonds  dotal  n'efl:  valable.    Diflinaion  en  notre 

Coutume  ,  lettre  D  ,  n.  99  &  F  ,  n.  14  ,  1 10  ,  1 12. 
N.  103.  Tuteur  peut  aliéner  &  donner  pour  fervices.  Obfervation  contraire 

au  fujet  des  immeubles. 

^•Â?^-  ALIENATION  de  partie  du  fief  à  plus  puiifant  ,  n'ell  permife. 
Oofervation  contraire. 

N.  110.  ALIMENS  font  dûs  à  la  fille  exhéredée.  Obfervation  contraire. 

N.  113.  AMENDE  pour  délit  du  mari,  fe  prend  fiu:  fa  part  d'Acquêts. 
Diftinclion. 

N.  128.  AUGMENT  de  la  dot  ne  fe  prend  fur  les  biens  fubflitués.  Dif- 
tinftion. 

N.  133.  AUTORISATION  eft  valable,  quoique  faite  par  le  mari  mineur.  Ob- 
fervation contraire. 

N.  137.  AUTORISATION  n'eft  pas  nécelTaire  ,  fi  le  mari  a  chafTé  fa  fem- 
me fans  fujet.  Obfervation  &  diftinélion.  La  femme  quoique  feparée  n'a  que 
l'adminillration. 

N.  153.  AUTORISATION  tacite  en  jugement  fufRt.  Obfervation.  L'ufage 
eft  contraire.  • 

B 

Num.  I.    T>  AGUES  &  joyaux  donnés  à  la  fiancée,  lui  appartiennent ,  fi  îe 

JlJ  fiancé  ir.eurt  avant  les  noces.  Cmnrà. 
N.  13.  BATARD.    Mère  lui  fuccede  &  les  proches  maternels.  Contra. 
N.  15.  BATARD  de  Noble  légitimé  par  le  Prince  ,  fuccede  au  pere,fuivant 

le  §.  22  du  titre  des  Teftamens.  Contra.  Exception  aux  deux  tiers  des  biens 

coutumiers. 
N.  24.  Ayeul  peut  donner  au  fils  légitimée  du  Bâtard.  Diftinftion. 

c 

Num.  29.  /^  OMMISE  a  lieu  contre  i'Emphitéote ,  faute  de  payer  la  rente. 

\^  Contra. 
N.  30.  COMMISE  a  Ireu,  fi  le  Tenancier  après  avoir  reconnu  fon  Seigneur 

en  reconnoit  un  autre  ;  contrà-&  n.  32. 
N.  40.  COMPENSATIONn'a  lieu  des  déperitions  faites  par  fEmphitéote 
'    à  une  partie  du  fonds ,  avec  les  meliorations  faites  à  l'autre  partie  ,  lorfqu'il 

eft  expellé  pour  défaut  de  culture.  Diftinftions. 
N.  47.  Enfans  mis  en  condition  dans  les  Contrats  ,  font  en  difpcfition. 

Contra.  ■  _.  - 

N.  50.  CONFESSION  du  mari  d'avoir  rejCi  la  dot ,  fans  numération ,  ne  nuit 

aux 
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aux  Créanciers.  DifT-inftion  ,  &  n.  53. 
iMum.  52.  CONFESSION  pour  dettes    ne  préjudicie  point  aux  deux  ciew 

coâtumiers.  DiftinŒons. 
N.  54.  CONFESSION  par  celui  qui  reConnoît  pour  lui  &  fes  conforts  ,  leur 

acquiert  droit.  Contra. 
N.  S5-  CONFESSION  du  cédant  ne  nuit  point  au  ceïïlonnaire.  Dillinftion. 
N-  81.  COUTUMES  particulières  des  grandes  Maifons  valent,  s'il  n'y  a  au- 
tres Coutumes.  Obfervation  contraire  &  diftinftion. 
N.  82.  COUTUME  du  domicile  du  mari ,  doit  être  fiiivie  pour  régler  les 

gains  nuptiaux.  Diftinftions  D  ,  n.  49. 
"N.  88.  Second  Cre'anciek  qui  paye  Je  premier,  n'eft  point  fubrogé  s'il  n'y  a 

ceffion  de  droits.  Obfervation  contraire. 
N.  99.  CRIE'ES.  SubftituÉ  ne  peut  s'y  oppofer  pendant  que  l'inditué  efl  en 

joiiiflance;  mais  le  cas  arrivant ,  le  fubftitué  ell  reçu,  quoiqu'il  ne  fe  foie 

point  oppofé. -Obfervations  contraires. 

D 

l^um.  10.  'pvEGUERPISSEMENT  fait,  le  Seigneur  reprend  le  Fief  à  l'ex- 
-L/     clufion  du  lignager.  Diftinftions.  R,  n.  188  &  189- 

N.  14.  DEPENS  faits  par  le  créancier  contre  des  tiers  poflefleurs  ,  &  ayant 
■obtenu  le  délaiflêment  des  biens  dont  il  efl  enfuite  évincé  ,  peuvent  être 
répétés  contre  d'autres  tiers  polTeflèurs.  Obfervation  contraire  :  les  dépens 
font  perfonéis. 

N.  21.  DONATAIRE  entre  Vifs  ,  eft  tenu  aux  dettes  contraftées  par  le  Do- 
nateur depuis  la  donation  ,  pour  caufe  néceflaire.  Obfervations  contraires, 
fauf  la'Caufe  d'inofficiofité. 

N.  22.  DETTES  doivent  être  payées  par  le  Donataire  de  tous  biens.  Dif- 
'  tinftions. 

.l>î.  23.  Les  Dettes  doivent  être  payées  par  l'ufufruitier  de  tous  biens.  Obfer- 
vation, que  les  dettes  fe  prennent  fur  la  malle  avant  l'ufufruit. 

N.  27.  DISCUSSION  des  biens  en  autre  Province,  n'a  lieu.  Obfervation  con- 
traire. 

Jî.  29.  DISPOSITION  ou  faculté  de  difpofer,  iaiffée  jpar  le  mari  à  la  femme, 
n'a  lieu  au  delà  de  ce  qui  eft  permis  par  la  Coâtiune.  Obfervation  fur  l'ufa- 
ge  contraire.  P,  n.  161. 

K.  35.  DOMMAGE  caufé  à  un  héritage  par  gens  de  guerre ,  doit  être 
fupporté  par  tous  les  autres  qui  dévoient  les  recevoir.  Obfervation  con- 
'traire. 

N.  44-  DOMESTIQUE  qui  n'étant  point  payé  vole  àfon  maître,  eft  excufa- 
ble.  Obfrrvation  contraire. 

îvf.  ^6  DOT  immenfe  en  fraude  ddS  héritiers  coûtumiers ,  eft  reduftible, 
Diftinftions. 

E 

Kum.  12.  -p  MANCIPATION  du  fils  de  famille  par  la  Coutume.  Il  peut 
XL/    faire  teftament  &  contra(5ler  mariage.  Obfervation  contraire. 

C  c  c 
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Num.  14.  EMANCIPATION  a  lieu  par  habitation  feparée ,  quoiqu'il  manque 

quelques  jours.  Obfervation  contraire. 
N.  23.  EMPHITEOTE  ne  peut  céder  fon  droit.  Obfervation  contraire. 
N.  24.  EMPHITEOTE  doit  dénoncer  la  vente.  Obfervation  contraire. 
N.  26.  EMPHITEOSE  ne  peut  être  baillée  en  dot.  Obfervation  contraire. 
N.  31.  EMPHITEOTE  eft  excufé  pour  pauvreté,  du  défaut  de  culture.  Ob-- 

fervation  contraire. 

N.  42.  ENONCIATION  d'un  afte  en  jugement,  fait  foi.  P,  n.  143.  Dif-. 
tinftions. 

N.  44-  ESTIMATION  fait  vente.  Diftinftions. 


Num.  8.   Tj>  EMME  peut  contrafter  es  chofes  qu'elle  n'a  porté  en  dot.  Ob-. 
A       fervation  contraire  en  la  Coutume  de  Bordeaux,  &  diftinftion. 
^•"°-    N.  13.  FEMME  ne  peut  attaquer  le  Jugement  rendu  contre  fon  mari,  es  cho- 
fes dotales.  Obfervation  contraire. 
H-n°.    N.  18.  FEMME  a  hypoteque  pour  fon  bien  vendu,  du  jour  de  fon  Contrat  de 
^^-  ^3-       mariage.  Diflinélions. 

N.  37.  Fiance'e  par  parole  dç  préfent  vient  fous  le  nom  de  femme.  Cela  eft 

hors  d'ufage. 
N.  68.  Fille  qui  fe  dote  elle-même ,  de.  la  dot,  à  elle  léguée  par  le  père  ,  elt 

exclufe.  Obfervation  contraire. 
N.  6ç).  Filles  dotées  ne  font  cenfées  renoncer  aux  alimens.  Dillinûion. 
N.  81.  Fils  de  famille  a  l'aftion  pour  la  répétition  du  dépôt  ou  prêt  qu'il  a 

fait.  Diflinélion. 
N.  88.  Fils  de  famille  n'efl  cenfé  Marchand  par  un  feul  a6le.  Obfervations._ 

Voyez  lettre  M  ,  n.  2. 
N.  105.  Fils  de  famille  peut  tefter  pour  caufe  pie  &  entre  enfans.  Obferva-. 

tion  contraire. 
N.  116.  Aliénation  du  fonds  dotal  efl  forcée  ,  lorfque  le  voifm  en  eft  mis 

en  pofTeffion  ,  faute,  par  le  mari  de  bailler  caution  du  dommage  que  la 

chute  pourroit  caufer.  Obfervation  contraire. 
N.  133.  Frère  qui  dotte  la  fœur  des  biens  communs ,  profite  feul  de^l'exce- 

dant  de  la  portion  de  Ja  fcçtu".  Obfervations  &diflin£lion. 

G 

Num.  I.  •^  AGE  aliéné  du  confentement  du  créancier,  ne  retombe  obligé. 
\J    quoiqu'il  revienne  au  débiteur.  Obfervation  &  diflin6lion. 

H 

Num.  5.   TT  ERITIER  des  meubles  prend  les  deniers  du  rachat  exécuté, 

JLA     après  la  mort  du  défunt.  Obfervation  &  diftinftion. 
N.  9.  HERITIER  teflamentaire  n'efl  pas  tenu  de  prouver  la  mort  du  tefta- . 
teur.  Obfervation  contraire. 


ou    EXPLIQUEES.  ^7 


Num. 


19.  T  NOFFICIOSîTE'.  La  mère  peut  révoquer  les  donations  inoffi- 
1     cieufes.  Obfervations  &  diftm61;ion.  Voyez  lettre  M  ,  n.  67. 
N.  25.  INSTITUTION  faite  feulement  aux  biens  paternels  ,  onfuppofe  que 

le  teflateur  a  voulu  appeller  les  héritiers  maternels  fuivant  la  CoûtiuTie.  Ob- 

fervation  &  diftinftion. 
J^.  31.  INTERET  de  la  dot  n'ell  dû  auceffionnaire  fans  diligences.  Obferva- 

tion  &  diftinflion. 
JM.  35.  INVESTITURE  accordée  par  celui  qui  n'avoit  pas  le  pouvoir,  eft 

cenfée  ratifiée  fi  le  Seigneur  donne  enfuite  le  pouvoir  au  même  qui  l'avott 

accoEdée.  Obfervation  &  dillinftion. 

L 

Num.  22.  Ç»  Uplement  de  légitime  efl  dû  lorfque  la  dot  n'efl:  pas  fuffifante. 
i3     Obfervation  contraire ,  lorfqu'il  y  a  dot  en  terre  ou  argent , 

ou  dot  avec  renonciation  ou  ferment. 
N.  27.  LEGITIME  de  la  fille  Noble,  en  argent ,  eft  fubrogée  à  la  place  du 

patrimoine.  Obfervation  &  Arrêts  qui  ont  jugé  la  queftion  diverfement. 

Lettre  N  ,  n.  6  ,  &  P,  n.  211. 
ÎSy.  28.  LEGITIME  n'eft  dûëà  la  mère, lorfque  fon  fils  Fa  idlituée  héritière. 

Obfervation  contraire. 
N.  35.  Mère  efl  privée  de  légitime  en  fubflitution  pupilkire.  Obfervation 

contraire.  Ubi ,  autres  remarques  corrigées. 
N.  37.  LEGITIME  au  père  ,  peut  lui  être  laifTée  à  titre  de  legs.  Obferva- 
tion contraire. 
K.  38.  LEGITIME  ne  peut  être  demandée  par  le  fils  qui  l'a  confumée  da 

vivant  du  père.  Obfervation  &  diftiiiaion.  Voyez  lettre  P,  n.  71. 
N.  44.  Imputation  en  légitime  n'a  lieu  des  frais  du  Doélorat.  Diftinftion ,  fî 

le  père  eft  pauvre. 
N.  48.  Imputation  des  fruits  perçus  après  la  mort  du  teflateur ,  n'a  lieu. 

Obfervations  &  diflinftions. 
N.  49.  Mr.  Ferron  femble  admettre  le  rapport  en  fucceffion  échue  aux  afcen- 

dans.  Obfervation  contraire. 
N.  51.  Imputation  doit  étr3  faite  par  le  petit  fils ,  de  la  dot  reçue  par  fàmere, 

en  venant  à  la  fucceffion  de  l'ayeul.  Obfervation  &  diftinftion. 
JN.  58.  LEZION  d'outre  moitié,  a  lieu  contre  l'acquereiu' ,  quoique  la  cholè 

ait  péri  depuis  la  vente.  Obfervation  &  diflinftion. 
N.  63.  LIGNE  paternelle  manquant ,  les  parens  maternels  ne  peuvent  être 

privés  des  deux  tierces  par  le  teftament  du  défunt.  Obfervation  contraire. 
N.  65.  LIGNE  efl  confiderée  aux  afcendans ,  fauf  la  légitime  au  père  du  dé- 
funt. Obfervation  &  diflinélion. 
N.  67.  LOCATION  des  uflenciles  pour  certain  prix  ,  avec  convention  que 

l'eflimation  fera  faite  du  jour  de  la  location  ,  efl  ufuraire.  Obfervation  & 

diflinftion. 
-N.  68.  LOCATION  de  maifon  commune,  peut  fe  faii-ç  par  l'un  des  aiTociés. 

Obfervation  &  diflinftion.  Ccc  ij 
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Num.  76.  Il  n'y  a  point  recondudlion  quoiqu' après  le  terme  fini,  le  locataire  ait 

perçu  les  fruits.  Obfervation  contraire. 
N.  110.  Sous-Locataires  font  tenus  au  propriétaire ,  quoiqu'ils  ayent  payé  an 

premier  locataire.  Obfervation  &  dillinftion. 
N.  116.  LOCATAIRE  peut  êti'e  expellé.  pour  loger  le  fils  du  propriétaire^ 

Obfervation  &  diflinftion. 
N.  121.  LOYERS  ne  font  pr-eferés  fur  les  meubles  à  la  femme  qui  demande 

fa  dot ,  s'il  n'y  a  d'autres  biens.  Obfervation  contraire. 
N.  127;  LODS.  en  concours  de  deux  Seigneurs ,  font  dûs  au  plus  ancien» 

Obfervation  &  diftinftion. 
N.  129.  LODS  font  dûs  au  Seigneur  fur  le  bail  à  cens,  fait  par  le  VaflaL 

Obfervation  contraire- 
N;  133.  LODS  ne  font  dûs  s'il  y  a  prefcription^ de  n'avoir  point  payé»  Obfer- 
vation contraire,,  fauf  pour  les  droits  échus. 
N.  135.  LODS  ne  font  dûs  pour  l'ufufruk  confolidé  depuis  l'achat  de  la  pro- 
priété. Obfervation  &  diftindlion. 
N.  146.  LODS'ne  font  dûs  d',un  coi^trat  de  vente  déclaré  nul.  Obfei'vation  & 

diftinftion.  Voyez  le  nombre  -154. 
N.  149.  LODS  font  dûs  d'une  chofe  abandonnée  pro  dereliBo.  Obfervatioa 

contraire. 
N.  152.  LODS  ne  font  dÛ3  filr  la  vente  faite  par  le  premier  Emphitéote .  an 

fécond  Emphitéote ,  du  confentement  du  Sejgneur.  Obfervation  contraire. 

Voyez  le  nombre  1 60. 
N.  161.  LODS  font  dûs  pour  fonds  baillé  en  payement  de  dot ,  à  autre  qu'à 

fils,  fille  ou  defcendans.  Obfervation  &  diftinftion.  ^ 


Num.  2.    TV/f  ARCHAND  n'eft  cenfé  par  un  lèul  aéte.  Obfèrvations.  Voyez 

IVl     lettre  F,  n.  88. 
N.  10.  MARI  ne  peut  être  curateur  de  fa  femme.  Obfervation  contraire. 
N.  13.  MARI  ne  gagi^ela  dot  pour  adultère ,  s'il  a  commis  des  fevices  préce- 

dens.  Obfèrvations. 
N.  15.  îvIARI  ne  doit  jouir  des  biens  de  la  femme ,  s'il  la  chaffée  fans  fujet. 

Obfèrvations.  Voyez- le  n.  16. 
N.  17.  MARI  ne  peutpréfenter  fur  le  droit  de  Patronat  appartenant  à  fa 

femme,  fi  elle  a  prévenu.  Obfervation  contraire  en  notre  Coutume.  Voyea 

lettre  P.  nombre  58: 
N.  24.  MARI  efl;  obligé  d'exécuter  la  location  faite  par -fa  femme  avant  1q 

mariage.  Obfèrvations. 
N.  27.  MARI  efl:  tenu  de  la  valeur  des  chofes  dotales  ,  félon  leur  efldmatioî^ 

au  tems  de  la  réception.  Obfervation  &  diftinftion.  Voyez  lettre  P.  n.  3. 
N.  28.  MARI  peut  être  prohibé  de  l'ufufruitde  la  légitime  laiflee  à  fafemme.' 

Obfèrvations  &  diflin6lions. 
N.  29.  MARI  reprend  l'ufufruit  des  biens  de  fa  femme, qu'il  avoit  perdu  part 

la  faifie  &  décret  de  fes  biens-,  lorsqu'il  a  recueilli  du  depuis  une fucceffion. 

Obfèrvations  &  difl:in61;ions. 
N.  39.  MARI  efl;  excufé  s'il  gouverne  lés  biens  de  la  femme  comioeJesfiens.. 

Obfèrvations  &  difl;in6lions. 


0  U  EXPLIQUE  ES.  jS^ 

Num.  46:  IVIARIAGE  des  enfans  peut  fe  faire  fans  le  confentement  de  la 
mare  qui  a  convole.  Obfervations  &  dilHnftions. 

N.  49.  MINEUR  n'efl  refhitué  contre  les  paftes  de  mariage.  Obfervation  ôè 
diflinftion.  Voyez  le  nombre  95. 

N.  57.  MERE  prohibée  de  difpofer  que  d'une  quarte ,  les  autres  trois  quartes 
viennent  aux  enfans  comme  une  dette.  Obfervation, que  dans  notre  Coûtu-- 
me  la  mère  peut  aliéner  àtitre  onéreux,  mais  ne  peut  donner.  Voyez  la 
nombre  sç  &  68. 

JV.  74,  Ayeule  n'efl  fujètte-au  J'  24,  du  titre  des  Teftâmeirs,  touchant  la 
mei-e.  Obferyations  contraires.  Voyez  le  nombre  75. 

N.  80  Les  fruits  prêts  à  cueillir  font  mobiliers.  Obfer\fations  contraires. 

N.  90.  En  Meubles  précieux  vendus ,  la  lezion  d'outre  moitié  a  lieu.  Obfer- 
vation. 

N.  94.  MINEUR  n'efl  reflitué  contre  un  autre  mineur .r  Qbfervatioft  &  dif^ 
tinftion.. 

■      m: 

Kum.  5.   "VT  OBLESSE  du  côté  de  la  mère  a  lieu  pour  les  biens  materners. 
-i^      Obfervation  contraire. 

N.  6.  Secondes  noces.  La  focieté  d'acquêts  entre  le  mari  riche  qui  convole  & 
la  féconde  femme,  eft  fbjette  à  la  reduftion.  Obfervations  contraires. 

N.  19.  Meke  perd  les  fuccelTions  de  fes  enfans  du  premier  lit  pour  les  biens 
venus  d'ailleurs  que  du  mari ,  échus  depuis  le  convoi.  Obfervation  contraire.- 

N.  20.  Ayeul  qui  a  convolé',  fuccede  par  miotié  à  fa  petite -fille  iffaë  d'un  fils , 
avec  un  autre  fils  frcre  du  père- de  la  défunte,  aux  biens  venus  d'ailleurs- 
que  de  la. première  femme.  Obfervation ,  que  l'ayeul  exclut  tous  collatéraux 
n'y  ayant  concours  de  frères  gennains  de  la  petite-fille. 

N.  25.  Privation  par, fécondes  noces  ,  ne  s'étend  facilement  à  la  légitime  fur- 
ies biens  de  l'enfant  décédé.  Oblervation  &  cliftinftiou. 

N.   26.  Peines  des  fécondes  noces  n'ont  lieu  pour  la  débauthe  des  veuves. 

Obfervations  &  diftinftions. 
,  N.  32.  Acquêts  du  fécond  mariage  ne  peuvent  être  donnés  à  la   féconde 
femme.  Obfervations  contraires ,  fauf  la  reduftion. 

N.  33.  Père  qui  a  convole,  efl  tenu  de  referver  la  fuccefTion  de  deux  enfens  du , 
premier  mariage,  venant  des  biens  de  leur  mère  ,  à  un  enfant  qui  refte. 
Obfervation  contraire  touchant  ce  que  le  fécond  enfant  décédé  avoit  re- 
cueilli du  premier  décédé. 

o 

Num.  4.    /^  FFRE  faite  en  Jugement ,  empêche  la  demeure.  Obfervation 
v-/    qu'il  faut  offre  réelle.  Fidcn.  $.  Secks  en  aftion  pour  immeu- 
ble. Voyez  n.  7  &  12. . 


Num.  15,  "p  ARTAGE  fait  par  le  père  ,  doit  être  exécuté  par  les  enfiuis. 
X^     Obfervation,  pourveu  que  la  légitime  ne  foit  grevée. 
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Num.  59.  PATRONAT  attache  aux  biens  faifis.  Le  fequeîlre  a  droit  depré- 
fenter.  Obfervations. 

N.  60.  PAYEMENT  fait  à  i'Huilller  qui  a  fait  l'exécution  ,  efl  valable.  Ob- 
fervations^^ 

N.  64.  PEINE  étant  arbitraire ,  le  Juge  ne  peut  J'étendre  jufques  à  la  mort. 
Obfervations. 

N.  77.  PERE  perd  l'ufufruit  des  biens  maternels  du  fils  par  la  remife  qu'il  en 
fait  à  fon  fils.  Obfervation  &  diftinftion. 

N.  79.  PERE  n'a  point  l'ufufruit  des  biens  que  les  enfans  prennent  du  chef  de 
leur  mère  ,  en  vertu  du  §  24 ,  du  titre  des  Teftamens.  Obfervation  contrai- 
re. Voyez  lettre  V  ,  n.  47. 

N.  81  &  133.  PERE  &.  fils  ayant  reçu  la  dot,  font  tenus  par  portions  égales, 
Obfervation  contraire.  Voyez  lettre  D,  n.  65. 

N.  84.  PERTE  de  la  chofe  tombe  fur  le  retrayant.  Obfervation  &  diflinéliofl. 
Voyez  lettre  C,  n.  2,  lettre  L,  n.  58.  , 

N.  89.  POSSESSIO.N  en  preuves  égales,  efl  baillée  à  celui  qui  aies  meilleurs 
Titres.  Obfervation  contraire.  Au  pofTeiroire,  la  préférence  a  lieu  pourlepof- 
fefieur  défendeur  à  l'aftion  en  complainte  ou  réintegrande.  Voyez  n.  90. 

N.  93.  POSSESSION  ne  paffe  au  fiMitué.  Obfervations  &  diftinftions. 

N.  95.  POSSESSION,  au  cas  des  biens  aflignés  en  dot  avec  rétention  d'ufuj 
fruit.  Doute  fi  elle  a  lieu  pour  l'héritier  du  conftituant ,  ou  pour  la  fille ^ 
donataire.   Obfervations  &.  diftinélions. 

N.  99.  Remèdes  polTeflbires ,  n'ont  lieu  pour  Bénéfice.  Obfervations.  Voyez 
les  nombres  100  &  loi. 

N.  103.  Remèdes  polTelToires ,  n'ont  lieu  pour  le  légataire  d'ufufruit.  Obfer« 
vation  &  diflindlion.  Voyez  n.  104. 

N.  109.  Remèdes  pcflefibires  ont  lieu  pour  le  légitimaire  &pour  lefuccefieur 
particulier,  obfervations  &  diftinftions. 

N.  1 10.  PREFERENCE  a  lieu  pour  la  femme  fuivant  la  loi  ajjîduis  ,  cod.  qui 
potiores  in  pignor.  hab.  Obfervation  contraire. 

N.  III.  PREFERENCE  n'a  lieu  pour  le  vendeur  après  la  délivrance.  Ob- 
fervation contraire.  Voyez  n.  112  &  115. 

N.  119.  &  120.  PRESCRIPTION  a  lieu  en  bétail  comme  en  meubles, par- 
trois  ans.  Obfervations  contraires. 

N,  123.  PRESCRIPTION  n'a  lieu  entre  plufieurs  frères ,  lorfque  l'un  pofle- 
de.  Obfervation  &  diftinftion. 

N.  1 24.  PRESCRIPTION  de  30.  ans  contre  la  fille ,  étant  acquife  contre 
l'adlion  poiu"  teflament,  elle  a  autres  30.  ans  pour  l'aélion  ab  intejlat.  Ob- 
fervation contraire. 

N.  128.  PRESCRIPTION  n'a  lieu  en  prédations  annuelles.  difl:in£i:ion. 

N.  139.  PRETERITION  a  lieu  s'il  n'y  a  une  inflitution  direfte,  quoique  le 
légitimaire  foit  fubflitué  à  l'héritier  inftitué.  Obfervations. 

N.  143.  PREUVE  d'un  afte  fuffit  par  énonciation  en  Jugement.  Obfervations 
&  diftinftions. 

N.  144.  PREUVE  du  paftede  rachat  a  lieu  par  témoins.  Obfervation  contraire. 

N.  146.  PRIVILEGE  quinepafie  à  l'héritier,  ne  peut  être  cédé.  Obferva- 
tion &  diftinélion.  Voyez  lettre  I,  n.  31. 

N.  1 64.  PROPRE  paternel  vendu  &  racheté  ou  repris ,  conferve  la  nature 
de  propre.  Obfervation  &  dillinclion.  Voyez  n.  166. 
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R 

Niim.  48"D  ENONCIATION  de  la  fille  eft  annullee  pour  lezion  d'outre 

-tV      moitié.  Obfêrvation  contraire. 
N.  53.  Fille  n'étant  préfente  à  la  rénoncialion ,  ell  cenfée  la  ratifier  fi  la  dbt 

eft  payée.  Obfêrvation  contraire. 
N.  72.  Fille  dotée  par  les  autres  parens,  eft  exclufe  fi  les  frères  payent. 

Obfêrvation  contraire. 
N.  73.  Fille  étant  exclufe  par  Coutume,  Je  fils  exclut  la  fille-  d'un  autre  fils  en 
la  fucceffion  dej'ayeul.  Obfêrvation  contraire,  que  la  petite -fille  repr,efente 
fon  père. 
N.  85.  RENTE  étant  afFeélée  fur  un  fonds  avec  paéle  que  le  fonds  feracenfé 
vendu  par  défaut  de  payement,  eft  réprouvé.  Obfervations. 

N.  87.  RENTES  payables  en  bled  froment  font  réduites  à  15  f  le  boiffeau.- 
Obfervation  contraire,  en  rentes  foncières  ou  direftes. 

N.  90.  En  Réparations.  La queft:ion  eft  arbitraire.  Obfervations  ,voyeznomb.. 
94  &  95.       ■   ■ 

N.  105.  REPUDIATION  faite  de  l'hérédité  d'un  frère  ,  le  fils  de  la  fœur  ré- 
pudiante n'eft  admis  avec  les  neveux  du  défunt.  Obfervations  &diftinftions. 
Voyez  nomb.  106. 

N.  130.  RETOUR  a  lieu  en  faveur  du  donateur  par  leprédecès  du  donataire. 
Obfêrvation  &  diftinftion. 

N.  1 35.  Pacte  de  rachat  perpétuel ,  n'eft  fujet  à  la  prefcription  de  30  ans. 
Obfêrvation  contraire,, 

N.  139.  Pacte  de  rachat  pour  foi  &  fes  enfans ,  ne  peut  être  aliéné  par  le 
feul  vendeur.  Obfêrvation  contraire, 

N.  140.  RACHAT  ftipulé  au  cas  que  l'acheteur  vende,  n'a  lieu  contre  le  fé- 
cond acheteur ,  fauf  les  dommages  intérêts  contre  le  premier.  Obfervations, 

N.  147.  Doute  fi  le  retrait  Seigneurial  a  lieu  aux  fiefs.  Obfêrvation  pour  l'affii"- 
mative. 

N.  15J.  RETRAIT  féodal  eft  exclus  fi  le  Procureur  a  reçu  les  lods.  Obfêrva- 
tion &  diftindtion. 

N.  159.  RETRAIT  eft  exclus  file  Seigneura  obtenu  condamnation  des  lods. 
Obfêrvation  &  diftinclion. 

N.  175.  RETRAIT  lignager  eft  empêché  par  prorogation  du  rachat.  Obfer- 
vations. 

N.  I7§.  Peine  au  cas  du  retrait  n'a  lieu.  Obfervations  &  diftinftion. 

N.  182.  RETRAIT  lignager  a  lieu  en  meubles  précieux.  Obfêrvation  contraire.' 

N.  185.  RETRAIT  lignager  a  lieu  en  vente  de  bois  de  haute  futaye.  Obfêr- 
vation contraire. 

N.  197.  RETRAIT  a  lieu  eh  vente  d'ufufruit.  Obfêrvation  contraire. 

N.  203.  RETRAIT  a  lieu  en  rentes  vendues.  Obfêrvation  &diftinftion. 

N.  205.  RETRAIT  tient  après  la  perte  de  lachofe.  Obfêrvation  &  diftinélion; 

N.  209.  RETRAIT  court  du  jour  de  la  poffeffion.  Obfêrvation  qu'il  faut  un 
afte  public.  Voyez  les  nombres  211 ,  212  &  238. 

N.  219.  Délai  ne  court  lorfqu'une  fille  fuppofée  a  faitle  retrait.  Obfervations. 

N.  224.  Delà!  du  retrait  court  en  tems  de  guerre.  Exception  au  cas  des  troubles. 

N.  230.  Délai  fur  une  tranfaftion  qui  a  fait  nouvelle  vente  ,  court  du  jour  de 
la  tranfaiSion.  Obfervations. 
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Num.  334.  Délai  fur  une  vente  non  écrite  ,  court  t]u  jour  que  le  lignagera 

connu  lavente.  Obfervation  contraire. 
N.  243.  Cession  du  retrait  efl  valable,  iî  le  cédant  eft  feul  lignager.  Obfervation 

■Contraire. 
N.  260.  RETRAIT  lignager  n'a  lieu  s'il  n'y  a  Coutume  expreffe.  Obfervation 

-contraire. 
JnI  325.  RETRAYANT  ayant  choifi  la  preiTve  de  la  fraude ,  .i>e  peut  déférer 

■le  ferment.  Obfcrvations.  Voyez  lettre  S ,  nombre  40. 
N.  351.  RETRAYANT  peut  déférer  le  ferment  à  J'acquereur  fur  le  fait  s'il 

a  payé  les  lods  en  entier.  Obfervation  contraire.  *     • 

fvT.  357.  RETRAYANT  prenant  les  fruits  meurs.  Doutes  s'il  efl  tenu  aux 

frais  de  culture.  Obfervation  &  diftinftion. 
N.  363.  RETRAIT  de  mi-denier  ,  au  cas  où. tous  les  actjuets  aj)ar4:iennent  au 

furvivanc.  Doutes  &  obfcrvations. 

S  ' 

"Num.  14.  C  AISIE  &  criées  empêche  le  débiteur  de  ^vendre  les  biens  faifis. 
»3     Obfervation  &  diflinftion. 

N.  30.  SEIGNEUR  efl  tenu  de  bailler  autres  fonds,  fi' le  tenancier  a  été  évincé. 
Obfervation  &  diftinftion. 

N.  50.  SERVITUDE.  Le  voilrn  peut  être  contraint  à  bailler  paffage.  Obfer- 
"vations  &  diftinftion. 

i^.  67..  SOCIETE'  entre  frères  vivans  en  commun,  le  Fief  acquis  par  l'un  lin 
eft  propre.  Obfervation  contraire. 

N.  97.  Fils  du  frère  germain,  même  au  troifiéme  dé^é,  eft:  préféré  en  la 
fucceffion  d'un  frère  contre  le  frère  d'un  lien.  Obfervation^contraire.  Voyez 
nombre  98  &  107. 

N.  pp.  SUCCESSION  qui  n'a  pas  été  acceptée  par  le  plus  habile  à  fucceder, 
n'efttranfmife  à  fon  héritier.  Obfervation  contraire.  Voyez  lesn.  129&138. 

N.  iio.  AscENDANs  paternels  fuccedent  aux  biens  de  la  li^ne  paternelle.  Ob- 
fervation &  difhinflion.  Voyez  nombres  ii-i  &  112. 

N.  134.  La  tierce  des  afcendans  eH  divifée  par  moitiés,  avec  les  frères  du  dé- 
funt. Obfervation  contraire  pour  la  divifion  en  virDes. 

N.  135.  AscENDANs  partagent  avec  les  enfans  des  frères.  Obfervation  con- 
traire. Voyez  lettre  N,  nombre  20,  infrà  nombre  137, 

T 

Num.  3.   ''tAEMOINS.  La  preuve  en  efl:  reçue  d'im  pafte  orriis  dans  le 

X       Contrat.  Obfervation  contraire. 
-N.  II.  TESTAMENT  de  la  femme  n'eil  valable  fiinsla  permiffion  du  mari. 
Obiervation  contraire. 

V 

Num,  49. T  T  SUFRUIT  du  père  des  biens  adventiîs  du  fils,  continue  après 

kJ      le  décès  du  fils.  Obfcrvations  &  diftinftion. 
N.  50.  USUFRUITIER  des  acquêts  refervés  aux  enfans,  doit  bailler  caution. 
■    Obfervation  contraire. 
N.  55.  USURE  en  la  peine  promife  atj  cas  de  retrait.  Obfervation  contraire. 

Voyez  lettre  P,  nombre  178. 
N.  ^6.  USURE,  Si  le  mari  charge  l'héritier  de  payer  ime  fonime  à  fa  veuve, 

jufques  à  la  reftitution  de  la  dot.  Obfervation  contraire.  FIN. 
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TABLE 

« 
DES      MOTS 

DE    TOUTES     LES    REMARaUES- 


A 

ACCAPTES.  n.ï. 
ACCEPTATION    de    dona- 
tion,   n.  2- 

ACCEPTATION  d'hérédité,  n.  5. 

ACCOUCHEMENT,  n.4. 

ACCROISSEMENT,   n.  5. 

ACHETEUR,  n.  6. 

ACQUERIR,  n.  7. 

ACQUETS,   n.  8.  Diverfes    quef- 
lions  iufques  au  n.  42. 

ACTE  tant  de  contrats  que  d'arti- 
cles, n.  42. 

ACTIONS,  n.  45  ,  jufques  au  45. 

ADJUDICATION,  n.  â^6  ,  diverfes 
queftions  juiques  au  n.  61. 

ADOPTION,  n.  61. 

ADULTERE.  n.6z,  jufqiies  au  n.Ç^. 

AFFILIATION,  n.  69- 

AÏNE'.   n.  70.  Diverfes  queftions 
jufques  au  n.  po. 

AJOURNEMENT,  n.  90  &  91. 

ALEU.  Fianc-Aleu.  n.  92. 

ALEXANDRE,  n.  93. 

ALIENATION,  n.  ?4  ,  /ufqnes  au 


ALIMENS.  n.  110  j  jufques  au  n<r 


1 1 


:>' 


AMENDE,  n.  irj. 

AMITIE',  n.  114. 

ANIMAUX,  n.  115, 

APOSTROPHE  contre  les  critiques* 
n.  1 1 6. 

ARBRES  n.  117.  Remarques  juf- 
ques au  n.  1 25. 

ARMES  ,  Armoiries,  n.  124. 

ARRETS  de  préjugés,  n.  125^ 

ASSOCIE',  n.  125. 

AUBEINE.  n.  127. 

AUGMENT  de  dot.  n,  128. 

AUMONE,  n.   12^.  : 

AVOCAT,  n.  150  &  151, 

AVORTEMENT.  n.  152. 

AUTORISATION  du  mari,  h.  î^^; 
jufques  au  n.  145. 

AUTORISATION  du  fils  de  familj 
le.  n.  145,  jufques  aun.  ij^f. 


B 


BAGUES  &  Joyaux,  n,  i ,  juC- 
^UÇ5  au  n.  ^^ 
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BAIL  à  fief  en  fimple  garde,  n.  ^. 
Voyez  lettre  D,  n.  di. 

BANNALITE'.  n.  7. 

BASQUES,  n.  8. 

BATARDS,  n.  p.  Plufieurs  remar- 
ques jiifques  au  n.  28. 

BENEFICES  ou  grâces,  n.  aS, 

BORDEAUX,  n.  29. 

BLEDS,  n.  30. 

BREBIS,  n.  51. 


CABAU.  n.  I.  ■ 
CAS  fortuit,  n.  2. 
CAUTION.  II.  3  &  4. 
CAUTIONNAGE.  n.  5. 
CENS.  n.  <^. 
CERTUS.  n.  7. 
CESSANTE  causa,  n.  8. 
CESSION,  n.  9  j  jufques  au  n.  12. 
CHASSE,  n.  12.  jufques  au  n.  18. 
CHEVALIERS  Rhodiens.  n,  \$. 

CHIEN,  n.   20    &    21. 

CHIRURGIEN,  n.  22. 
CLAUSES   codicillaires.   n.    25  ^ 

jufques  au  25. 
COLONS,  n.  2^  &  27. 
COMMISE,  n.  28  ,  jufques  au  34. 
COMMODATAIRE.  n.  35  &  5^. 
COMPENSATION,  n.  57  >  jufques 

au  40. 
CONCEPTION,  n.  41. 
CONCUBINE,  n.  42. 
CONDAMNE'  à  mort.  n.  43. 
CONDITION,  h.  44 ,  jufques  au  47. 
CONFESSEUR,  n.  48. 
CONFESSIOH.n.  45»;,  jufques  au  5  5. 


DES    MOTS 
CONFISCATION,  n.  5^,  jufques 

au  60. 
CONFUSION,  n.  61  &  62. 
CONSECRATION,  n.  6^. 
CONSENTEMENT  des'  parens.  n. 

CONTRAT  parfait,  n.  ^5. 
CONTRAINTE  par  corps,  n.  66, 

Voyez  partie  formée. 
.CONTRARIETE' des  Conciles,  n. 

^7. 
CORRELATIF,  n.  6%. 
CORVE'ES.  n.  69. 
COUTUME,  n.  70 ,  jufques  au  n. 

82. 
CREANCIERS,  n.  83 ,  jufques  au 

n.  89. 
CRIE'ES.  n.  $0 ,  jufques  au  n.  104, 
CRIME  à  Tocafion  des  i>acremcns, 

n.  105. 

D 


D 


EBITEUR.  n.  1 ,  jufques  au  n. 


DECE'a  de  Jeux  ,  Tur  l'incertitude 
du  premier,  n.   5. 

DECRET,  n.  6.  Voyez  Adjudica- 
tion, Criées. 

DEFAUTS,  n.  7. 

DEGRE'S  de  parenté,  n.  8. 

DEGUERPISSEMENT.  n.  9  ,  juf- 
ques au  n.  1 1. 

DELAL  n.  12  &  13. 

DEPENS,  n.  14.     • 

DEPOSITAIRE,  n.  15,  jufques  au 
n.   I  8. 

DETTES,  n.  ip.  Plufieurs  queflions 
jufques  au  n.  24^ 


DE   TOUTES   LE 

DÎGNITE'S  de  Seigneuries,  n.  25. 
DIRECTITE'.  n.  ^6. 
DISCUSSION,  n.  27  &  28. 
DISPOSITION,  n.  2^  &  30. 
DIXMES.  n.  51  &  52. 
DOL.  n.  53  &  54. 
DOMMAGE,  n.  35  &  3^. 
DOMESTIQUES,  n.  37 ,  jurques  au 

n.  45. 
DOMICILE,  n.  47 ,  jafques  au  n. 

50.  S ,  n.  K??» 
DONATAIRE^  n.  51. 
DONATION,  n.  52  5  jufques  au  n. 

Dot.  n.  ^3 ,  jur^ues  au  n.  51p. 


ECCLESIASTIQUES,    n.    i  , 
jufques  au  n.  3. 
ECHANGE,  n.  4  &  :,. 
ECRITURES  privées,  n.  6. 
EGLISES,  n.  7  &  8. 
ELECTION,  n.  9  &  10. 

EMANCIPATION,   n.  t  r  .  /urcjucs 

au  n.  1 5 . 
EMPHITEOSE.    n.    \6.   Plufieurs 

quelliioiis  jufques  au  n.  31. 
£NCHERE5.  n.  32  j  jufques  au  n. 

35- 
ENFANS.  n.  -^6  y  jufques  au  n.  40. 

ENGAGEMENT,  n.  41. 
ENONCIATION.  n.  42. 
EQUI  TE',  n.  43. 
ESTIMATION,  n.  44  &  45. 
ETANGS,  n.  4^. 
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ETRANGERS,  n.  47  ,  jufques  au 

n.  4p. 
EVICTION,  a.  50  ,  jufques  au  n. 

54- 
EXECUTEUR  teftamcntaire.  n.  5  5. 

EXHEREDATION.  n.  5^, jufques 

au  n.  58. 
EXHIBITION,  n.  5^  Se  5o. 


FACTO  hahetur  (jticd  moK  fim  de\ 
het.  a.    I. 
FAMINE,  n.  2  ,  jufques  au  n.  5, 
FAUX.  n.  6. 

FEMME,  n.  7,  jufques  au  n.  22. 
FERMIERS,  n.  23  ôc  24. 
FERRON.  n.  25  ,"5ufquesaun.   27. 
FIANÇAILLES,  n.  28  ,,  jufques  au 

n.  31. 
FIANCE'E.  n.  32  Jufques  au  n.  3^. 
FIEF.  n.  40  j  jufques  au  n.  48. 
FIERTE'  d'un  Philofophe.  n.  4p. 
FILLE,   n.   50.  Plufieurs  queftions 

jufques  au  n.  73. 
FILS  de  famille,  n.  74,  jufques  au 

n.  \o€. 
FISC,  n^  107  &  108. 
FLEUVES  &  Rivières,  n.  lo^. 
FONDS  dotal,  n .  1 10  ,  jufques  au 

n.  123. 
FRAIS  droits,  n.  124.    Funéraires. 

n.   125,  jufques  au  n.  130. 
FRAUDES,  n.  13:.  &  133. 
FRERE,  n.  133. 
FRUITS,  n.  i34,iufquesaun.  138, 


pddij 


?^^ 


TABLE   DES    MOTS 

INVESTITURE,  n.  55. 
ÇJ  JUGE  de  Seigneur,  n.  ^6.  Jugement. 

"•  57- 
JURAT,  n.  38. 

JURISDICTION.  n.  5^. 


GAGE.  n.  I  &  2. 
GARANTIE,  n.  5  &  4. 
GAUDANCE.  n.  5  ,  ju/qiies  au  11. 7. 
GUET  &  Garde,  n.  8 ,  jufques  au 

n*  12. 
(GUIENNE  te  Bordeaujç.  n.  ij. 

H 

HABITS  de  la  femme,  n.  i. 
HEREDITE\  Héritiers.  11.  2  ; 
jufques  au  n.   i  o. 
HOMMAGE,  n.  1 1  ,  jufques  au  n. 

18. 
HOMMES.  Leur  cupidité,  n.  19. 
HYPOTEQUE.  n.   20 ,  jufques  au 
n.  24. 


IGNORANCE,  n.  ï,  jufques  au 
n.  5. 
IMMEUBLES,  n.  6.  Immobilifation. 

n.  7. 
ÎMPUDICITE'.  n.  8. 
IMPUTATION,  n.  9. 
JNCLUSIO  umiis.  n.  10. 
INFAMIE,  n.  II  &  12. 
ÎNOFFICIOSITE'.  n.  15  ,  jufques 

au  n.  19. 
INSINUATION,  n.  20 ,  jufques  au 

n.  2^. 
INSTITUTION  d'héritier,  n.  ^14  . 

jufques  au  n.  50. 
INTERETS,  n.  31,  jufques  au  n. 

54* 


LEGITIMATION  du  Bâtard.  11. 
I  ,  jufques  au  n.  3. 
LEGITIMITE'.  Epreuve,  n.  4. 
LEGITIME,  n.  5  ,  jufques  au  n.  5:3, 
LEGS.  n.  54  j  jufques  au  n.  57. 
LEZION.n.  58. 
LETTRES  de  repy.  n*  5^. 
LICITATION.  n.  <5o. 
LIGNE,  n.  61 ,  juïques  au  n.  66. 
LOCATION,  n.  6-],  jufques  au  n.  81. 
LOCATAIRE,  u.  82  ,  &  rabais  juf 

qucs  au  n.  i 25. 
LODS  &  ventes,  n.  1 24. ,  jufques  au 

n.  16^. 
LOIX.  n.  ié'4  j  jufques  au  n.  169^ 

M 

MAQUERAUX.  n.  i. 
MARCHAND,  n.  2. 
MARCHANDISES  &  Boutique,  n. 

MARI.  n.  5.  Pluficurs  quèftions  juf- 
ques au  n.  41. 

MARIAGE,  n.  42  ,  jufques  au  n.  54. 

MEDECIN,  n.  55. 

MERE.  n.  55.  PJufieurs  que/lions 
jufques  au  n.  'j6' 

METROPOLITAINS,  n.  77. 

MEUBLES  n.  78.  Diverfes  quèftions 
jufques  au  n.  5>o, 


DE   TOUTES    LES   REMARQUES. 


MINEUR,  n.  c)i ,  jufques  au  n.  9 5. 
MOINE,  n.  p6  &  P7. 
MONASTERE,  n.  98. 
MORT.  Sa  preuve  en  crime,  n.  pp. 

N 

NAVIGATION,  n.  i. 
NEVEUX,  n.  2  &  ^. 
NOBLES.  Nobleffe.  a.  ^Sc^,  juf- 
ques au  n.  8. 
Noces  fécondes,  n.   ç.  Plufieurs 

cjueftions  jufques  au  n.  38. 
NOTAIRE,  n.  s 9  j  jurqucs  au  n.  41. 

o 

OBLIGATION  &  oblige,  n.  i  , 
jufques  au  n.  3. 
OFFRES,  n.  4  ;,  jufque»  aun.  ï2. 
ONCLE,  n.  13  &  14. 
ORIGINE,  n.  15  5ci^. 
PYES.  n.  1 7. 


PACCAGES.  n.  i. 
PARAFERNAUX.  n.  2  ',  juf- 
ques  au  n.  6. 

PARENS.  Parenté,  n.  7  &  8. 

PARJURES,  n.  9. 

PARREIN.  n.  10. 

PARTAGE,  n.  II.  Plufieiirs  quef- 
tions  jufques  au  n.  35. 

PARTIE  formée,  n.  s^ }  &  contrain- 
te par  corps,  jufques  au  n.  5^. 

PARTUS.  54  &  55. 

PATRICES.n.  5(f., 
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PATRONAT,  n.  57  ,  jufques  au  n. 

$9- 
PAYEMENT,  n.  5o ,  jufques  au  n. 

52. 

PEAGES.  II.  ^3. 
PEINE,  n.  54. 
PENSION,  n.  5  s  &  55. 
PERE.  n.  57  ,  jufques  au  n.  8a. 
PERSONNES.  Divifiomn.  85. 
PERTE,  n.  84&  85. 
POSSESSEUR.  Poffcffîon.    n.    85, 

Plufîcurs  queftions.  Et  PoUelfoi- 

re  ,  jufques  au  n.  lop. 
PREFERENCE,  n.  iio  ,  jufques  au 

n.  1x5. 
PRELAT,  n.  117. 
PRESCRIPTION,  n.  118  ,  juf]ues 

au  n.  129. 
PRESENS.  n.  130. 
PRESOMPTION,  n.  1 3 1  8i  î  s  ^ . 
PRETERITION.n.133,  juiquesau 

n.  13  p. 
PRE'S.  n.  140  &  141. 
PREUVE,  n.  14.2.  jufques  au  n.  i44' 
PRIVILEGES,  n.  145 ,  jufques  au  n. 

158. 
PROCURATION,  n.  15^. 
PROFITS,  n.  i5o. 
PROHIBITION,  n.  i5i. 
PROMESSE,  n.  i52. 
PROPRES,  n.  153.  Plufieurs  qucf- 

tions  jufques  au  n.  i8c>. 


a 


UARTE  à  la  femme  pauvre. 


n.  I. 


QUESTION  ou  torture,  n.  2  Sc^„ 
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QUETAUX.  n.  4  &  5. 


R 


RABAISn.  I. 
RAISON  des  contraires,  n.  2. 

RACHAT,  n.  3. 

RAPINES,  n.  4. 

RAPPORT,  n.  5, 

RAPT.  n.  6  ,  bc  RaviiTeiir  ,  jufqucs 
au  n.  16, 

REBELLION,  n.  17. 

RECONNOISSANCE  ou  exporle. 
n.  1 8  ,  jLifques  ou  n.  52. 

RELATION  du  Sergent,  n.  55. 

RELIGIEUX,  n.  34 ,   &  Religieu- 
ses, jufques  au  n.  41. 

RELIGION,  n.  42. 

REMPLOL  n.  43. 

RENONCIATION  des  filles,  n.  44. 
PUilleurs  queltions  jufques  au  n, 

75- 
RENTES,  n.  7^ ,  jufques  au  n.  88. 

REPARATIONS,  n.  8y ,  jufques  au 

n.  loi. 
REPENTIES,  n.  102. 
REPREHENSION  ou  correaion.  13. 

105. 
REPRESENTATION,  n.  104. 
REPUDIATION,  n.  105  ,  jufques 

au  n.  109. 
RESIGN ATAîRE.  n.  iio. 
RESTITUTION.  Refcifion.  n.  iiî, 

jufques  au  n.  115. 
RETENTION,  n.  114,  jufques  au 

n.  123. 
RETOUR,  n.  124^  jufques  au  n. 

J30. 


ES     MOTS 
RETRAIT  du  confort,  n.  131   &; 

132. 
RE  IRAIT  conventionnel  ou  rachat» 

n.  133  jufques  au  n.  143. 
RETRAIT  Seigneurial  ou  pvélation. 

n.  144 ,  juiques  au  n.  171, 
RETRAIT  lignager.  n.    172.  Plu- 

iicurs  queltions  jufques  au  n.  357, 
RETRAIT  de  mi -denier,  n.  3589 

jufques  au  n.  ^6'$. 
RETRAIT  du  voifin,  n.  ^66. 


SACRILEGES,  n.  r. 
SAISIE,  n.  2  j  jufques  au  n.  17^ 
SEDITIONS.  n.i8. 
SEGLE.  n.  19. 
SEIGNEURS,  n.  20,  jufques  au  ti 

SEPARATION  entre  mari  &  fem: 

me.  n.  35. 
SEPULTURE,  n.  ^6  ,  jufques  aun,; 

I       38. 
SEQUESTRE,  n.  39. 

SERMENT,  n.  40  5  jufques  au  n.  47; 
SERVITUDE,  n.  48 ,  jufques  au  n. 

52. 
SOMONIE.  n.  53. 
SŒgUR.  n.  54. 

SOCIETE',  n.  55,  jufques  au  n.  ^8, 
SOLEMNITE'S.  n.  69. 
SUBROGATION,  n.  70  &  71, 
SUBSTITUTION,  n.  72  jufques  ai3 

n.  82. 
SUCCEDER,pa<aes.  u.  38,  jufques 

au  n.  8^. 


i 


DF.    TOITTES    LES 
SUCCESSEUR   repréfeute  le    dé- 
funt. 11.  90. 
SUCCESSION,    n.    91.    Plufieurs 
qiieitions  jufques  aun.  Kîj. 


H,E  M  A  R  Q^U  E  S. 


399 


T 


AILLE  Seigneuriale,  n.  i  5^  2. 
TEMOINS,  n.  3  ,  jufiues  aun. 


TENANCIERS,  n.  6. 
TESTAMENT,  n.  7.  Plufieurs  quef- 

tions  jufques  aun.  31. 
TITRE  préfunié.  n.  32. 
TRANSACTION,  n.  53  ,  jufques 

au  n.  35. 
TRIBUT  fur  Marchandifes.  n,  ^6, 

jufques  au  n.  38. 
TURPITUDE  propre,  n.  ^9, 
rUTEU|l.  n.  40  ôc  41. 


VAGABONDS  &  Filoux.  n.  1. 
VASSAL,  n.  2  &  3. 
VELLEIEN,  n.  4 ,  jufques  au  n.  6> 
VENTE,  n.  7  ,  jufques  au  n.   14. 
VERTU  doit  précéder  le  travail.n. 

15- 
VESTALES,  n.  16. 
VEUVE,  n.  17,  jufques  aun.  22. 
VIEILLESSE,  n.  23. 
VILLE,  n.  24. 

VINS.  n.  25  ,  jufques  au  n.  28, 
UNION,  n.  2^. 

VOISIN,  n.  30,  jufques  au  n.  32. 
VOL.  Voleurs,  n.  34  ,  jufques  aun. 

45- 
USUFRUIT,  n.  45  ,  jufques  au  n.  4^. 

USUFRUITIER,  n.  50. 
USURE,  n.  51 ,  jufques  aun.  58. 
USURPATEURS  de  noms  Ôc  ntui. 

n.  55». 
USTENCILES.  n.  60,     . 


F  I  N. 


APROBATION. 


JAi  examiné  par  l'ordre  de  Monfeigneur  le  Chancelier ,  un  Manufcrit  intitulé , 
Conférence  de  toutes  les  Quefiions  traitées  par  M.  de  Ferron ,  Confeilkr  du  Roi  au  Parle- 
kment  de  Bordeaux  ;  dans  fon  Commentaire  fur  la  Coutume  de  Bordeaux  ^ -par  ordre  alpha- 
hetique ,  avec  le  Cofnmentaire  de  M.  Bernard  Automne ,  Avocat  audit  parlement ,  fur  la  mê- 
jw*  Coutume,  &c.  Par  M.  Pierre  Dupin  ,  Avocat  audit  Parlement.  Et  j'ai  trouve  que  cette 
Conférence  mérite  d'être  imprimée.  A  Paris  ce  16.  Juillet  1744  Signé  RASSICOD- 


fRlVlLBGB     T>  V     ROI 

LOUIS  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  &  de  Navarre:  A  nos  amés  &  féaux  Confeillers,  les 
gens  tcnans  nos  Cours  de  Parlement,  Maîtres  des  Requêtes  ordinaires  de  notre  Hôtel,  Grand 
Confcil  ,  Prévôt  de  Paris ,  Baillifs  ,  Scnéchaiix  ,  &  autres  nos  Julliciers  qu'il  apparriendra  :  Salut. 
Notre  bien  amt',  le  fieur  Pierre  Dltin,  Avocat  au  Parlement  de  Bordeaux,  Nous  a  fait  expofer  qu'il 
defirtroit  faire  imprimer  &  donner  au  public  un  Ouvrage  de  fa  compofition ,  qui  a  pour  titre ,  Confé- 
rence de  toutes  les  Queftions  traitées  par  M.  'de  Ferron ,  Conseiller  au  Parlement  de  Bordeaux  ,  dans  fin 
Commentaire  fur  la  Coutume  de  Bordeaux  ;  s'il  Nous  plaifoit  de  lui  accorder  nos  Lettres-  de  Privilège  „ 
pour  ce  néceffaires.  A  CES  CAUSES  ,  voulant  favorablement  traiter  l'Expofant  ,  Nous  lui  avons 
permis  &  pe^-mettons  par  ces  Préfentes,  de  faire  imprimer  ledit  Ouvrage  en  un  ou  plufieurs 'Volumes, 
^  autant  de  fois  que  bon  lui  feniblera,  &  de  les  faire  vendre  &  débiter  par  tout  notre  Royaume  pen- 
dant le  tems  de  neuf  années  confccutives,  à  compter  du  jour  de  la  date  defdites  Préfentes;  faifons 
défenfes  à  toutes  perfonnes  de  quelque  qualité  &  condition  qu'elles  foient  d'erv  introduise  d'impreffioîl 
étrangère  dans  auam  lieu  de  notre  obéTlfance;  comme  auflî  à  tous  Libraires,  Imprimeurs  &  autres  , 
d'imprimer,  faire  imprimer,  vendre,  faire  vendre,  débiter  ni  contrefaire  ledit  Ouvrage,  ni  a'cn  dures 
aucun  extrait  fous  quelque  prétexte  que  ce  foit,  d'augmentation  ,  corretlion^  changemens  ou  autres, 
fans  la  permiflîon  exprelîe  &  par  écrit  dudit  fieur  Expofant ,  ou  de  ceux  qui  auront  droit  de  lui;  à 
peine  de  confifcation  des  Exemplaires  contrefaits ,  &  de  trois  mille  livres  d'amende  contre  chacun  des 
contrevenans ,  dont  un  tiers  à  Nous,  un  tiers  à  l'Hôtel-  Dieu  de  Paris,  &  l'autre  tiers  audit  fieuf 
Expofant  ,  ou  à  celui  qui  aura  droit  de  lui ,  &  de  tous  dépens  dommages  &  intérêts  :  A  la  charge 
tiue  cefdites  Préfentes  feront  enrcgiflrées  tout  au  long  fur  le  Regiflre  de  la  Communauté  des  Libraires 
&  Imprimeurs  de  Paris,  dans  trois  mois  de  la  date  d'icelles;  que  limprefïïon  dudit  Ouvrage  fera 
faite  dans  notre  Royaume  &  non  ailleurs ,  en  bon  papier  &  beau  caraftere  ,  conformément  à  la 
fcijille  imprimée,  attachée  pour  modèle ,  fous  le  contrefcel  defdites  Préfentes;  Que  l'Impétrant  fe 
conformera  en  tout  aux  Reglemens  de  la  Librairie,  &  notanraçnt  à  celui  du  lo.  Avril  1725.  Qu'avant 
de  les  expofer  en  vente,  le  manufcrit  qui  aura  fervide  copie  à  rimprelTion  dudit  ouvrage,  feja  remis 
dans  le  même  état  où  l'approbation  y  aura  été  donnée ,  es  mains  de  notre  très-cher  &  féal  Chevalier 
le  fieur  Daguefleau ,  Chancelier  de  France,  Commandeur  de  nos  Ordres,  &  qu'il  en  fera  enfuite  remis 
deux  Exemplaires  dans  notre  Bibliothèque  publique,  un  dans  celle  de  notre  Château  du  Louvre,  & 
un  dans  celle  de  notredit  très-cher  &  féal  Chevalier  le  fieur  Dagueffeau ,  Chancelier  de  France  :  Le 
tout  à  peine  de  nullité  defdites  préfentes ,  du  contenu  defquelles  vous  mandons  &  enjoignons  de  faire 
joiïirk'dit  fitur  Expofant  &  fes  ayans  caufes,  pleiuement  &  paifiblemenr,  fans  fouiFrir  qu'il  leur  foit 
fait  aucun  trouble  ou  ciiipecneuient.  vouiuub  ^j^^  1,.  <-'^pi<»  (l^frlites  préfentes,  qui  fera  imprimée  tout 
au  long  au  commencement  ou  à  la  fin  dudit  Ouvrage,  foi  foit  ajoutée  comuic  iiorigina).  Ccnmandons 
au  premier  notre  Huifficr  ou  Sergent  fur  ce  requis ,  de  faire  pour  l'exécution  d'icelles  tous  aftes  reqiris 
&  nécefTaires,  fans  demander  autre  permiffion,  &  nonobftant  clameur  de  Haro,  Chartre,  Normande, 
&  Lettres  à  ce  contraires.  Car  tel  eiî;  notre  plaifîr.  Donne'  à  Paris  le  douzième  jour  du  mois  dlOc- 
tobre,  l'an  de  grâce  mil  fept  cens  quarante-quatre,  &  de  noue  Règne  le  trentième.  PAR  LE  ROI  EN 
SON  CONSEIL.  Signé  Sainson.. 

Ree;iftré  fur  le  Regiftre  onze  de  la  Chambre  Royale  £?  Sindicale  des  Libraires  (^  Imprimeurs  de  Paris^ 
N^.sVs»  fol.  2i6- ,  conformément  au  Règlement  de  1^23. ,  qui  fait  défenfe  art.  iv.à  toutes  perfonnes  de 
quelque  qualité  qu'elles  foient,  outre  que  les  Libraires  ^  Imprimeurs,  de  vendre,  débiter  Êf  faire  afficher 
aucuns  Livres  pour  les  vendre  en  leurs  noms,  foit  qu'ils  s'en  difent  les  Auteurs  ou  autrement,  i$à  la  char- 
ge de  fournir  à  ladite  Chambre  Royale  ^  Sindicale ,  huit  Exemplaires,  pnfcrits  par  l'article  loS.  du  mê-, 
me  Regkmtnt.  A  Paris  le  5.  Novembre  1744.  Signé  VINCENT ,  Sindic. 

|e  ccde  le  préfent  Privilège  à  M.Lacornb'e,  Imprimeur  du  Parlement,  fuivant  la  convention  ÛX\i. 
eGXre  nous.  A  Bordeaux  ce  15  Mars  jy+S-  Signé  Cukm. 


